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d'aides • Le patronat dénonce ce projet mais laisse apparaître ses divisions L'ancien fonctionnaire de Vichy bénéficie d'une décision exceptionnelle 
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A L’OCCASION de la confé- 
rence nationale sur l’emploi, les 
salaires et le temps de travail qui 
s’est terme, vendredi 10 octobre, à 
Fhfttd Matignon, le premier mi- 
nistre a annoncé amt partenaires 
sociaux qu’un * projet de loi 
. d’orientation et d’incitation » sur le 
temps de travail hebdomadaire 
fixant la « durée légale à 35 heures 
au- J® janvier 2000 pour les entre-' 
prises de plus de 10 salariés » sera 
soumis au Parlement, début 1998. 

Cette loi-cadre fixera les moda- 
lités, des aides financières consen- 
ties aux entreprises qui entrepren- 
dront * une baisse d'au mains lO % 
du temps de travail, en accroissant 
leurs effectifs d’au moins 6%». 
Après un examen, au second se- 
mestre 1999, de la situation 
économique et. des résultats des 
négociations, qui auront eu lieu 
avec les syndicats, entreprise par 
entreprise, le gouvernement dé- 
posera un second projet de loi sur 
«les modalités concrètes de mjse 
en œuvre et d’accompagnement » 
de la semaine de. 35.heures, qui 
deviendra la durée légale pour 


■ Manifestations 
pour la famille 

Des assotiafiofis femrfiates espéraient 
réunir 100 DOO 'manifetiâftisjsàaiétli 
11 octobre dans une tfcBirie'dé yffles. 
de France, «rife lès wesuras gouver- 
nementales, . . p , 27 



toutes les entreprises à la fin de 
Factuelle législature, en 2002. 

Si les syndicats et les partis de 
gauche ont accueilli favorable- 
ment cette mesure, qui éclipse les 
amies aspects de la conférence, 1e 
président du CNPF, jean Gandois, 
au contraire, a estimé, sur fe per- 
ron de Matignon, qu’il avait été 
« berné » avant de tempérer son 
propos, sur France 2, se disant, 
seulement « déçu etiriste» et re- 
grettant que les syndicats soient 
«aussi rétrogrades». 

Mais son hostilité h la menace 
que laisse planer Denis Kessler, 
président de la commission 
économique du CNPF,, de quitter, 
en rétorsion, les instances pari- 
taires où siège le patronat, 
montre f existence de divergences 
au sein de l’organisation patro- 
nale. 

En révanchej le patronat a 
confirmé qu’il participerait à des 
négociations de branches sur 
l’emploi des jeunes. 


Un pages 6 et 7 

et notre rubrique Histoire page 12 Ll. —, 
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L’ARRÊT de la cour d'assises de 
la Gironde ordonnant, vendredi 
10 octobre, la mise en liberté de 
Maurice Papon, jugé depuis mer- 
credi pour crimes contre rhume- 
ni té, a provoqué la stupeur des 
parties dvQes. La cour a estimé 
que * le grand âge », Tétât de san- 
té et les garanties offertes par Fac- 
cusé ne justifi aient pas son main- 
tien en détention, notant au 
passage qu’en seize ans de procé- 
dure le ministère public n’avait 
pas jugé bon de prendre une telle 
mesure. 

Cette décision a également avi- 
vé les divisions entre les avocats 
des parties trèfles. Pariant d’« in- 
sulte à la mémoire des victimes» 
intervenant « à quelques heures de 
la fîte juive du Grand Pardon », 
M e Amo Klarsfdd, avocat de r As- 
sociation des fils et des filles des 
déportés jtdfs de France, a décidé 
de quitter le procès. 

M' Gérard Boulanger, auteur 
des premières plaintes contre 
M. Papon en 1981, a en revanche 
estimé que « les magistrats ont sta- 
tué de manière courageuse sur les 


BraüleNet, ou quand les aveugles naviguent sur la Me 


l’orthodoxe 

A l'issue, du V Congrès -dû Parti 
communiste cubain, fidêf Gasfctv réélu 
premier, s'ast engagé à 

poursuivre les f.Sphiiès dans une 
orti>pdà^5ôdi^M^ -1- M 

r- — . , 


l r Afrique duSud deyiazt^e ; p(us grand 
prô&cifiur d'or du monde avec la fu- 
sion entre GoMFteJcks et Genùor.' p. 14 


SAMEDI Tl OCTOBRE, sur le campus de 
jussfeu; à Aaris, les aveugles ont pu découvrir 
accès à la mfrie . 
que contient taterhet A l’occa- 
sion des journées jja science en. fête, les cher- 
çh pûTsd e Plnstitùt national de la santé et de ta . 
recherâie médicate (ïraerm} présentent le pro- 
jet BraBleNet Leurs travaux’ ont abouti à la 
création d’un' site Internet et, surtout, d’un lo- 
gitiel de navigation sur la Toile spécialement 
conçu pour les personnes handicapées vi- 
suelles. Ges dernières ont le choix entre la lec- 
ture des textes publiés sur Internet sur un da- 
vier équipé d’une plage d'affichage en braille 
pu leur écoute par synthèse vocale. 

.«foi été contacté par un adolescent passionné 
' dé théâtre et qui ne trouvait pas tes * éditions en ' ' 
.braille des pièces d'Eschyle et d’Euripide», ra- i 
conte Dominique .Burger, ingénieur de re- 
, cherche à flnserrn. BraBleNet fait appel h un ! 
système de synthèse vocale développé par le . 
Centre national d'études des tfléœinriiuhica- 
tioris (CNET) et commercialisé par la société 
Elan. Le logiciel, très rapide, fonctionne en 
français, en anglais et en espagnoLUintemaute ■' 
mafcvoÿânt sélectionné la langue dans laquelle 


il désire entendre la page qu*ïl consulte « Lors- 
qu’on arrive sur un nouveau site, h synthèse va- 
café est pars pratique que iebmiBe pour se faire 
une idée rapide de son contenu», explique Ba- 
diir Kéroumî, du Conservatoire national des. 
arts et, métiers (CNAM). Dans une seconde 
phase, ie mal-voyant peut approfondir fe conte- 
nu du site ligne par ligne en déchiffrant les seg- 
ments de phrase qui s'affichent sur la plage de 
braille du davier. Sur cette dernière, une série 
de caractères apparaît grâce à des picots tra- 
versant une grille sur le davier réalisé par f en- 
treprise Eurobraîlle, partenaire du projet 
L’enjeu de ce travail réside dans l’étude ergo- 
nomique du système. « Nous voulons démontrer 
qu’un é&ve aveugle âgé de sept ans qui découvre 
BrailleNet peut qppréndre.è s’en servir en une 
heure», explique Dominique Burget Le logiciel 
de navigation réalisé par Nnserm se substitue 
aux outils classiques de Netscape ou de Micro- 
soft «beaucoup trop compliqués». Il affiche à 
,f écran une version sans images du contenu des 
pages, dont il peut également filtrer Plnforma- 
tioa Ainsi, la pression d’une seule touche sur le 
davier réduit t'afficha ge aux seuls liens hyper- 
textes qui permettent de passer automatique- 


ment d’un site à Fautre sans avoir à taper leur 
adresse. Le chercheur estime qu 1 Internet peut 
ainsi pallier les carences de Fédrtion pour 
aveugle. « Un manuel scolaire en braille coûte 
entre 5Û0 et 1200Jronœ» l ntAe^-ïl. le site créé 
par Flnserrn (http ^vnvvvxcr.jussieufDbraille- 
net) rassemble une sélection de sites, une sorte 
de « librairie virtuelle » qui sert de point de dé- 
part à la navigation des débutants. Ensuite, les 
aveugles peuvent visiter tous les sites qui les In- 
téressent, Tire des journaux, consulter des bases 
de données et envoyer des messages électro- 
niques. 

Le système BraBleNet sera testé au cours de 
Farmée scolaire dans six écoles maternelles, pri- 
maires et secondaires, trois écoles d’ingénieurs 
et sept universités. Le matériel nécessaire, 
outre un ordinateur, comprend un ensemble 
braille-synthèse de la parole (environ 
50 000 francs). Dominique Burger dédare se 
heurter au scepticisme d'associations d’aide 
aux handicapés. Non qu'elles jugent son sys- 
tème inadapté, mais parts qu’elles doutent de 
Fîntérft d’Internet 

Michel AUserganti 
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La photographie 
après Diana 


JAMAIS an n’a autant parié de 
photographie qu’ après la mort de 
Lady Diana. Dans tes médias et 
dans la rue, dans ia bouebe d’Hel- 
mut Kohl et celle de Lnriano Pava- 
rotti. Jamais cet « art moyen », se- 
lon Pierre Bourdieu, n’a été à ce 
point an cœur de l'actualité, mal- 
gré lui Et cela, non pas du point de 
vue d’une industrie puissante, re- 
layée par la pratique amateur; ni 
de ‘celui de La spectaculaire percée 
d’un média dans les arts plas- 
tiques.. Elle s’impose dans ce 
qu’elle a de plus brutal, de plus 
ambigu et controversé: le docu- 
ment pris sur le vif, 

«Des photos peuvent tuer», a-t- 
on entendu, quand rémotion était 
au plus haut La majorité des ob- 
servateurs pensent néanmoins 
qu' après quelques mois tumul- 
tueux « tout continuera comme 
avant». 

Et de rappeler Je cas Romy 
Schneider, une des proies favo- 
rites des paparazzfs, mais dont la 
(feparïtioii n’a pas freiné, bien au 
contraire, ravidité des médias à 
décrire et dévoiler 1a vie publique 
et privée des personnalités. 
Nombre de numéros plus on 
moins spéciaux se sont d’ailleurs 
vendus comme , des petits pains, 
depuis la mort de la princesse. 


La loi de l’ofire (photographes) 
et de la demande (magazines) res- 
terait donc la règle en matière de 
production d’images de presse. 
Que valent les promesses des ta- 
bloïds anglais, qui ont affirmé 
vouloir laisser en paix les enfants 
de Diana? Pour la première fois, 
néanmoins, un débat est en cours 
en Grande-Bretagne autour d’un 
« code de bonne conduite renfor- 
cé » que s’appfiqueraient les jour- 
naux (Le Monde du 27 septembre). 
En France, si changement fl y a, fl 
ne pourra venir que des juges, et 
l’on suivra avec attention les 
condamnations qu’ils prononce- 
ront envers les médias qni portent 
atteinte à la vie privée des person- 
naEtés. 

Au-delà de cet aspect, un dépla- 
cement sans précédent du débat, 
après la mort de Diana, a permis 
de faire surgir nombre d'interro- 
gations et d’inquiétudes dans le 
monde de la photographie de 
presse. Les premiers jours, le pa- 
parazzi fut un bouc émissaire 
idéal ; mais ensuite, c’est l’en- 
semble de la chaîne, du reporter 
au lecteur, qni a été dénoncée. 

Michel Guerrin 

lire la suite page 13 


libertés publiques ». L’avocat en 
appelle néanmoins à M. jospin 
pour changer « cette loi absurde ». 
En effet, mis en liberté, M. Papon 
n’ira pas en prison en cas de 
condamnation, avant l’examen 
d’un éventuel pourvoi en cassa- 
tion, procédure qui prend de longs 
mois. L’usage voulant que F accusé 
soit détenu durant la durée de son 
procès, la Cour d’assises ne peut 
plus, dès lors, prononcer une 
éventuelle mesure d’incarcération 
au moment du jugement 
Libéré vendredi après-midi, 
l’ancien secrétaire général de la 
préfecture de la Gironde sous 
F Occupation a passé la nuit dans 
un château-hôtel du Médoc, sous 
la protection d'hommes du RAID 
(unité d’élite de la police natio- 
nale). Interrogé sur son état de 
santé, Maurice Papon a répondu : 
«1 Yès bien, je me sens beaucoup 
mieux.» 

Lire pages 8 et 9, 
notre éditorial page 13 
etla chronique 
de Pierre Georges page 27 

La bataille 
contre les mines 

■ JACQUES CHIRAC a appe- 
lé, vendredi 10 octobre à 
Strasbourg, tous les Etats 
membres du Conseil de l'Europe à 
signer le traité d’interdiction des 
mines antipersonnel en décembre 
à Ottawa. Boris Eltsine a laissé en- 
tendre que la position de la Russie, 
jusqu’à présent hostile à ce ban- 
nissement, pourrait «évoluer» 
dans le sens de la convention. Les 
Etats-Unis, en revanche, main- 
tiennent leur opposition au traité. 

Le même jour, à Oslo, le prix 
Nobel de la paix 1997 était attribué 
à la Campagne internationale pour 
l’interdiction des mines, qui re- 
groupe quelque mille organisa- 
tions non gouvernementales, et à 
son animatrice, l’Américaine Jody 

Will iam ■! 


Lire page 2 


Le défi 
dutaulard 
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PASCAL BLOIS) 

A PEINE vient-D de sortir de pri- 
son - où û a passé la moitié de sa 
vie - qu’il se lance dans une autre 
galère. Dimanche 12 octobre, Pas- 
cal Blond part à la conquête de 
r Atlantique, qu’il a l’intention de 
traverser à la rame, avec l’aide <Tun 
robuste compagnon, Jo Le Guen, 
qui a déjà accompli F exploit seul 
Direction File de la Barbarie, dis- 
tante de 4 726JR kilomètres et quel- 
ques millions de coups de rames. 


Lire page U 
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DÉSARMEMENT Le dossier de 
l'interdiction des mines antiperson- 
nel a été longuement évoqué, ven- 
dredi 10 octobre à Strasbourg, fors 
du sommet des chefs d'Etat et de 
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gouvernement des quarante pays 
membres du Conseil de l'Europe. 
Après l'appel lancé par Jacques 
Chirac à tous ses partenaires de si- 
gner le Traité d'interdiction totale. 


en décembre à Ottawa, Boris Eltsine 
a laissé entendre que la Russie pour- 
rait changer de position, dans le 
sens du bannissement # LA MAISON 
BLANCHE a fait savoir, en revanche. 


que les Etats-Unis ne changeraient 
pas de politique en ia matière et 
qu'ils ne signeraient pas la conven- 
tion sur ce type d'armes qui tue ou 
mutile 25 000 personnes par an. 


• LE PRIX NOBEL de la paix 1997 ré- 
compense la Campagne internatio- 
nale pour l'interdiction des mines 
antipersonnel et sa coordinatrke, 
l'Américaine Jody Williams. 


La lutte contre les mines antipersonnel marque des points 

Alors que le prix Nobel de la paix 1997 a été attribué à ia Campagne internationale pour l'interdiction de ce type d'armes et à son animatrice, 
Jody Williams, la Russie a laissé entendre, lors du Conseil de l'Europe, qu'elle pourrait signer le traité d'interdiction, en décembre à Ottawa 


STRASBOURG 

de nos envoyés spéciaux 

Boris Eltsine a fait un geste en 
direction des adversaires des 
mines antipersonnel. le président 
russe a. laissé espérer un change- 
ment de la position de son pays, 
gros producteur de ces armes et 
jusqu'à présent hostile à leur in- 
terdiction. A l'issue d’un entretien 
avec Jacques Chirac, vendredi 
10 octobre à Strasbourg, où se 
tient le sommet du Conseil de 
l'Europe, le chef du Kremlin a in- 
diqué qu'il appuyait la démarche 
du chef de l'Etat français, qui 
prône ieur élimination. « Bien 
qu’une grande puissance occiden- 
tale soit absente, nous appuyons et 
nous appuierons cet objectif afin de 
panvnir à une solution et à ia si- 

Les proches et ta f amitié 
de Diana « ravis » 

Le secrétariat de Diana au pa- 
lais de Kensington s’est déclaré, 
vendredi 10 octobre, « ravi » de 
l'attribution du prix Nobel de la 
paix à la Campagne Internatio- 
nale pour l’Interdiction des 
mines tlCBL). une croisade à la- 
quelle la princesse défunte a 
grandement contribué. 

« les blessures aveugles et la 
souffrance humaine provoquées 
par les mines antipersonnel 
furent une des causes privilégiées 
de la princesse de Colles. Bile était 
déterminée à continuer à travail- 
ler pour rehausser le degré de 
conscience globale sur cette ques- 
tion », déclare le communiqué. 

Diana avait multiplié les 
prises de position en faveur de 
la croisade contre « l’arme du 
pauvre • au cours des derniers 
mois de sa vie, en se rendant no- 
tamment en Angola et en Bos- 
nie. - (AFP.) 


Ecureuil 


gnature de la convention ». a décla- 
ré M. Eltsine. 

Ni les Etats-Unis ni la Russie 
n'avaient voulu s'associer à l'ac- 
cord conclu à la fin du mois de 
septembre à Oslo sur le texte d’un 
traité d'interdiction qui doit être 
signé en décembre à Ottawa. Ven- 
dredi matin, M. Chirac avait appe- 
lé ses partenaires du ConseQ de 
i’Europe à adhérer à cette conven- 
tion internationale. Il s'en était 
déjà entretenu ia veille, lors d'un 
dîner, avec son homologue russe. 
Aussi n'était-iJ pas peu sastifait du 
pas effectué par M. Eltsine: «le 
me réjouis que le président Eltsine 
ait décidé d’examiner le problème 
des mines antipersonncl et de sou- 
tenir une évolution allant dans le 
sens du traité ». Si cette •• évolu- 
tion » devait se concrétiser, les 
Etats-Unis se trouveraient dans 
une position inconfortable face à 
l'opinion internationale. 

SOMMETS ANNUELS À TROIS 

Avant sa déclaration, le pré- 
sident russe avait rencontré le 
chancelier Helmut Kohl qui, lui 
aussi, est fermement déridé à si- 
gner le futur traité. De ces entre- 
tiens bilatéraux est sortie, en 
outre, la décision de tenir des 
sommets annuels à trois : France, 
Allemagne. Russie. Conscients du 
sentiment d'isolement que pro- 
voque chez les Russes l’élargisse- 
ment de l'OTAN. MM. Kohl et 
Chirac font un pas de plus vers 
Moscou pour atténuer cette im- 
pression. Cette concertation an- 
nuelle portera, naturellement, 
avant tout sur les affaires du 
Vieux Continent, mais M. Chirac 
n’a pas exclu qu'elle puisse 
concerner aussi d'autres sujets in- 
ternationaux comme le Proche- 
Orient. Afin de marquer ses 
bonnes dispositions envers son 
f ami ». le chef de l'Etat a proposé 
que le premier de ces rendez-vous 
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mer les yeux sur les atteintes aux 
droits de l'homme sous prétexte de 
préserver la sacro-sainte paix dans 
la famille. » Pour atteindre l’objec- 
tif d’une « Grande Europe du 
droit », a-t-elle ajouté, « on doit se 


projet en préparation ne soit trop 
laxiste. 

Le premier ministre britan- 
nique, Tony Blair, a également été 
de ceux dont ie discours est sorti 
du lot Lui aussi a appelé à la vigi- 


les États-Unis ne changent pas de position 

L’octroi du prix Nobel de la paix à la Campagne Internationale pour 
F Interdiction des mines antipersonnel (1CBL) ne changera pas la poli- 
tique des Etats-Unis dans ce domaine, a affirmé, vendredi 10 octobre, 
la Maison Blanche, eu mettant en avant les « responsabilités 
uniques » de Washington pour « maintenir la paix » dans le monde. 

« Nous nous réjouissons énormément » de la décision du Comité No- 
bel de décerner ce prix à ce mouvement, a commenté le porte-parole 
du président Bill Clinton, Mkhael McCurry, qui a affirmé que les 
Etats-Unis « conduisaient l’effort pour éliminer les mines » antïperson- 
neL Les Etats-Unis «ont fiât plus que n’importe quel autre pays dans le 
monde pour éradiquer les mines », a-t-il dit 0 n’a cependant pas rap- 
pelé que Washington refusait de signer le traité sur T inter diction des 
mines antipersonnel négocié en septembre à Oslo et qui doit être si- 
gné, en décembre, à Ottawa. - (AFP.) 
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se tienne à Sverdlovsk, ville natale 
de Boris Eltsine. 

Cette nouvelle initiative franco- 
allemande pour resserrer les tiens 
avec Moscou s'accompagne tou- 
jours d’une certaine ambiguïté. Le 
président russe, qui ne manque 
pas ces temps-ci d’affirmer que 
l’Europe peut se passer d’un 
« Oncle Sam », a enfoncé le clou, 
vendredi, à la tribune du sommet 
des Quarante : « La Grande Europe 
peut devenir une communauté ca-_ 
pable d'assumer'seule sa sécurité. » 
Cette conviction n'est partagée, 
bien évidemment ni par Helmut 
Kohl ni par Jacques Chirac, qui a 


pourtant tendance à afficher son 
accord avec les prises de position 
de M. Eltsine. 

Tous les protagonistes du som- 
met n'ont pas été d’une telle in- 
dulgence. Ainsi, Léni Fischer, pré- 
sidente de l'assemblée 
parlementaire du Conseil de l’Eu- 
rope, a appelé à un respect plus ri- 
goureux des engagements des . 
Etats membres en matière de 
droits de l’homme. A l'adresse, vi- 
siblement de pays comme la Tar- 
quieTla Roumanie, la Slovaquie, la 
Croatie, mais également de la - 
Russie, M“ Fischer a déclaré : 

« Nous n’avons pûs le droit de fer* 


dire des choses qui ne sont pas tou- 
jours agréables à entendre ». 

Les quelques phrases bien sen- 
ties de M“ Fischer ont tranché 
dans un concert de discours simi- 
li aires et, parfois, lénifiants. Ce fut 
aussi le cas de Helmut Kohl, qui 
s'est montré percutant au sujet 
des personnes déplacées dans l'ex- 
Yougoslavie. « Elles ont le droit, a- 
t-ü dit haut et fort de retourner 
dans leur pays, dans l’endroit de 
leur choix. » Le chancelier alle- 
mand, évoquant «la barbarie du 
régime nazi », a expliqué que l’Al- 
lemagne avait à assumer une res- 
po ns abifité particulière - ? morale 
et éthique » - dans- ^élaboration 
de la convention sur l’interdiction 
du clonage de l’embryon humain. 
Les Allemands craignent que le 

rr 1 l_ * • 


La Russie freine les projets de déminage en Tchétchénie 


SICAV MONÉTAIRE CAPITALISATION / DISTRIBUTION 
POUR LA RÉMUNÉRATION DE VOS DISPONIBILITÉS 


Clôture de l’exercice 1996- 1 997 

Le conseil d'administration de la Sicav, réuni le 
9 septembre 1997, a arrêté les comptes de l’exercice 
social clos le 30 juin 1997. Ils seront présentés à 
l’approbation de l’assemblée générale ordinaire des 
actionnaires le 24 octobre 1997. 

Les revenus distribuables de l’exercice sont répartis 
entre les actions C de capitalisation et les. actions D 
de distribution, au prorata de leurs parts dans l'actif. 
Sous réserve de l’accord de l'assemblée, ils seront 
capitalisés pour les actions C et donneront lieu au 
paiement d'un dividende net de 335,08 F par action D 
le 17 novembre 1997 (détachement le 13 novembre). 
Le crédit d'impôt est nul. 

Performance au 30.06.1997 

(dividende net réinvesti pour les actions D) 


MOSCOU 

de notre correspondante 

Sans s’opposer officiellement au programme de dé- 
minage lancé en Tchétchénie par l'assodation britan- 
nique Halo-trust, la Russie y met toutes sortes d’obs- 
tacles, indique-t-on au siège londonien de 
l'association. Les complications bureaucratiques et 
douanières sont telles que l'acheminement par la 
Russie du matériel nécessaire au démarrage des opé- 
rations devient impossible. Les Russes affirment vou- 
loir déminer eux-mêmes, mais leur matériel ne serait 
pas disponible. Ils pourraient, en outre, être tentés de 
profiter des surenchères commerciales qui entourent 
le « marché » du déminage. 

Mais surtout, Moscou n'a ni la volonté ni la capaci- 
té de mener un tel programme, en raison du blocage 
de ses négociations politiques avec la Tchétchénie, 
qui réclame U reconnaissance de son indépendance : 
aucun représentant de Moscou n’y est plus présent 
Deux ans de guerre intense sur un si petit territoire 


rendent pourtant cruciale la question du déminage. 
Une première enquête de terrain avait été menée au 
printemps par deux experts de Halo-trust dont le 
programme est financé par le Danemark, des orga- 
nismes privés et le Daily Telegraph, depuis la mort de 
Diana. Elle indique que les plaines agricoles du centre 
de la T.chétcbénie, où s’étendaient les camps des 
troupes russes, sont truffées de mines antipersonnel 
et antichars. 

De plus, les décombres de Grozny, la capitale, ren- 
ferment une multitude de pièces d’artillerie non ex- 
plosées qui rendent problématique et dangereux le 
simple déblaiement, avant toute reconstruction. Les 
montagnes du Sud, surtout les lisières des forêts, ont 
également été intensément parsemées de mines lar- 
guées d'hélicoptères. Chaque jour ou presque, les in- 
formations font état de morts ou de blessés - surtout 
des enfants - par explosions accidentelles. 

Sophie Sltihab 


Jody Williams, militante impétueuse contre le fléau des mines 


2,55 


Sur I an 


Valeur liquidative au 
30.09.97: 
13 I M, 1 6 F. action C 
12 489,57 F. action D 


Politique de gestion 

L’objectif d'Ecureuil Monétaire est de 
rémunérer des liquidités à court terme en 
toute sécurité, à un taux voisin de celui du 
marché monétaire. 

Au cours de cet exercice marqué par une 
quasi-stabilité des taux courts, toute 
hausse ponctuelle a été mise à profit pour 
contribuer à la performance de la Sicav. 
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STOCKHOLM 
correspondance 
en Europe du Nord 
Elles ont œuvré pour la même 
cause : l'interdiction des mines an- 

PORTRAIT 

La lauréate du prix 
Nobel de la paix 
a le verbe haut et 
une fringale de travail 

ti personnel- Sans doute est-ce là 
que s'arrête la comparaison entre 
l’Américaine Jody Williams, colau- 
réate du prix Nobel de ia paix, et la 
princesse Diana. La coordonna- 
trice de la Campagne internatio- 
nale pour l'interdiction des mines 
(ICBL). organisation également 
honorée, vendredi 10 octobre à Os- 
lo, par le comité Nobel norvégien, 
ne possède pas la notoriété, ni Je 
charme et les manières qu’avait 
Lady Di. Son style à elle ? Une poi- 
gnée de main énergique, le verbe 
haut et une insatiable fringale de 
travail. Un style qui avait tait 
mouche lors de la conférence pour 
l’interdiction totale des mines anti- 
personnel, en septembre à Oslo. 
Invitée en tant qu'observatrice, 


jody Williams, quarante-sept ans 
depuis jeudi, avait harcelé, dans les 
coulisses, les délégations présentes 
pour les convaincre d’adopter le 
traité le plus complet possible. En 
refusant de diluer son contenu, 
plus de quatre-vingts Etats sui- 
virent cette ligne idéaliste - « uto- 
pique », dirent certains - au détri- 
ment des partisans d’un 
compromis, synonyme d’une si- 
gnature des Etats-Unis {Le Monde 
du 19 septembre). A Oslo, l’impé- 
tueuse jody Williams ne mâcha pas 
ses mots à l 'encontre des empê- 
cheurs de déminer en rond. « Bill 
Clinton n’est pas un homme 
d'Etat!», lança-t-efle notamment, 
accusant le président américain de 
s’être incliné devant le Pentagone, 
adversaire du bannissement total 
des mines. 

Grande femme à l’allure gar- 
çonne, le visage volontaire encadré 
de longs cheveux châtain clair, 
c'est au Nicaragua, au Honduras et 
au Salvador, où eDe travailla pou- 
diverses ONG, qu’elle prit 
conscience des dégâts causés par 
les mines. Réputée pour ses dons 
d'organisatrice, elle fut invitée à se 
joindre, dès sa fondation en 1991, à 
l’assodation des vétérans améri- 
cains de la guerre du Vietnam. Un 


an plus tard naquit PICBL (Inter- 
national Campaign to Ban Land- 
mines), qui regroupe aujourd'hui 
un millier d'ONG réparties dans 
une soixantaine de pays. Un réseau 
disparate regroupant pacifistes, 
églises, militants des droits de 
Phorrune, écologistes et victimes. 

Diplômée en relations interna- 
tionales, Jody Williams n’a cessé 
depuis de militer contre le fiéau 
des mines. Aussi est-ce avec des 
trémolos dans la voix, et non sans 
un brin de grandiloquence, qu'elle 
avait accueilli l'adoption, à Oslo, 
d’un traité conforme à ses espoirs. 
« L 'humanité peut encore faire bou- 
ger des montagnes ! », proclama-t- 
elle, tout en reconnaissant que 
l’absence de grands producteurs 
de mines (Etats-Unis, Russie, 
Chine) altérait quelque peu la por- 
tée de l'événement La pasïonaria 
de l'ombre ne se doutait alors pas 
que son agenda pour décembre se- 
rait plus chargé que convenu : 
outre la cérémonie de signature du 
traité, les 3 et 4 décembre à Otta- 
wa, fi lui faudra désormais réserver 
son mercredi 10 décembre, jour de 
la remise du prix Nobel de la paix à 
Oslo. 

Benoît Peltier 



lance en ce qui concerne le respect 
des libertés fondamentales, consi- 
dérant que le travail à accomplir 
par le ConseQ de l’Europe était en- 
core important II s'est félicité de 
la prochaine entrée en fonctions 
de la nouvelle Cour des droits de 
l’honune qui, selon lui, p e rm e ttra 
une Justice plus « rapide et effi- 
cace ». M. Blair a annoncé son in- 
tention d’intégrer les dispositions 
de la convention des droits de 
Tbomme dans la législation bri- 
tannique. De là sorte, a-t-il expli- 
qué, les juges anglais pourront 
s'appuyer sur les textes européens 
et « rattraper » le. retard pris par le 
Royàume-Ubi. " 

• " • \v . . • 

. Marcel Scotto 
— *ét Claire Tréan 

Le Conseil de l'Europe 

• Quarante Etats membres. Les 
dix pays présents dès la fondation 
de l'organisation européenne, en 
1949, sont la Belgique, le 
Danemark, la France, l'Irlande, 
l’Italie, le Luxembourg, la Norvège, 
les Pays-Bas, le Royaume-Uni et la 
Suède. Puis ont adhéré l’Islande et 
la Tbrquie (1950), ainsi que la 
Grèce, qui a adhéré en 1949, pins 
s’est retirée sous le régime des 
colonels de 1969 à 1974. De 1950 à 
1989, dix autres pays ont adhéré : 

l’ Allemagne (et la Sarre 
séparément), f Autriche, Chypre, la 
Suisse, Malte, le Dwtugal, 
l'Espagne, le Liechtenstein, 
Saint-Marin et la Finlande. Depuis 
fin 1939 ont afflué les pays de 
l’ancien bloc soviétique : Hongrie, 
Pologne, Bulgarie, Estonie, 

Lituanie, Slovénie, République 
tchèque, Slovaquie, Roumanie, 
Lettonie, Albanie. Moldavie, 
Ukraine et ex-Répubfique 
yougoslave de Macédoine, 
auxquels s'ajoute Andorre. La 
Russie et la Croatie sont devenues 
membres en 1996. 

• Quatre pays candidats. - 
L'Arménie, l'Azerbaïdjan, la 
Bosnie-Herzégovine et la Géorgie 
bénéficient du statut d'invité 
spécial auprès de l'Assemblée 
parlementaire des Quarante. 

• La Cour des droits de 
l'homme. Décidée au premier 
sommet du Conseil de l’Europe 
(en octobre 1993 à Vienqe), la 
réforme de la Cour européenne 
des droits de l’homme entrera en 
vigueur au 1" novembre 1998. Le 
nouveau système Instaure un 
tribunal unique et permanent alors, 
qu'fi siège aujourd’hui à temps ■ 
partiel et comporte deux 
instances : une commission et m» 
cour. L’objectif est de rationaliser 
le mécanisme existant, de réduire 
la longueur des procédures (de 
ring à six ans) et de maintenir un ; 
niveau élevé de protection des 
droits de l'homme. La réforme 
introduit, en outre, l’obligation 
pour tous les pays membres . 
d’accepter le recours individuel, - - 
c’est-à-dire la possibilté pour tout 
dtoyen.de poursuivre un Etat à 
Strasbourg. 


V^Aêt 
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Lors de son premier congrès dans l'opposition, le dirigeant des tories, 
William Hague, s'est fait l'avocat d'un conservatisme plus «tolérant », 
mais le parti demeure très divisé sur l’Europe 


BLACRPOOL 

de notre envoyé spécial 

Le Parti conservateur a conclu, 
vendredi 10 octobre, son premier 
congrès dans l'opposition depuis 
l a fin des années 70. C’était aussi la 
première fois que son nouveau di- 
rigeant, Wflfiam Hague, sacrifiait à 
cette tradition de la vie politique 
britannique. Il Ta fait dans un dis- 
cours de clôture qui avait pour ob- 
jet i la fois de renforcer son 
contrôle sur le mouvement et de 
mou trier ses nouveaux atours, plus 
modérés et plus tolérants. 

Les tories semblent avoir tiré lit 
leçon de leur déroute électorale. 
Suivant F exemple de Tbny Blair, 
qu’ils accusaient hier de leur avoir 
volé leur programme. Os se posP 
donnent à leur tour lésbhxment au 
centre. Ainsi le jeune M. Hague -0 
est âgé de trente-six ans - a-t-fl 
promis à ses mili tant»; comme à ses 
électeurs «un parti nouveau, uni, 
inchisif, démocratique, décentralisé 
et ou vert » > «^un conservatisme tolé- 
rant, qui croit que la liberté ne se li- 
mite pas à f économie et ne s'arrête 
pas au comptoir des magasins *, 
« populaire, qui sait écouter, qui se 
fonde sur fa compassion ». « enracir 
né dans ses traditions mais qui em- 
brasse Favenir». Enfin, un parti 
ouvert aux minorités ethniques, 
aux femmes et même aux couples 
non mariés et aux mères céliba- 
taires. 

Après le « Labour nouveau», le ' 
temps serait-il venu d’un nouveau 
conservatisme? Cest ce que veut 
montrer là (Erection du parti, qui 
estime avofr tinfun trait sur te pas- ■ 
sé et se dit prête à entamer la re- 
conquête. En relisant la définition 
du parti que M. Hague veut bâtir, 
on ne peut s’empêcher d’y voir 
une dàbqué d’üh pa^sé auquel il a 


pourtant été associé depuis vingt 
ans. Et un désaveu des méthodes 
tantales de M“ Thatcher, décidé- 
ment passées de mode. M. Hague 
ne veut plus que les électeurs 
considèrent que les conservateurs 
sont corrompus, arrogants, insen- 
sibles aux difficultés des couches 
défavorisées et trop Bés à ceux qui 
ont profité du libéralisme écono- 
mique. n croît à cette société dont 
M“ Thatcher avait affirmé qu’elle 
n’existait pas et dans laquelle les 
gens ont des obligations les uns 
envers les autres. 

râomat l'euro de dix ans 

Les éléments lés plus tradition- 
nels et les {dus à droite du parti 
n a appréderont certainement pas 
que M. Hague ait accordé un en- 
tretien à la Torche, organe des 
conservateurs homosexuels. Le 
successeur de John Major à la tête 
des tories se veut , plus de cette 
image éculée qui colle à son parti 
et que s’acharnent à rappeler cer- 
tains « dinosaures >. Tfel P ancien 
ministre Alan G aile, qin a suggéré 
d’abattre six cents partisans de 
FIRA pour résoudre la crise en Ir- 
lande du NônL Ou bien Lord Tteb- 
bit, ancien président du parti, qui a 
condamné pêle-mêle « la parti-, 
sans de mariages sodomites, d’une 
Europe fédérale et les .opposants au 
principe cFhér édité» à la Chambre 
des. lords avant de dénoncer la 
structure multiraciale de la 
Grande-Bretagne, qui î upnan» de 
« transformer le royaume en une 
nouvelle Yougoslavie ». M. Hague 
s'est vivement dissodé de ces pro- 
pos. •' 

Au sujet de l’Europe, il aura 
beaucoup plus de peine à donner 
une apparence d'unité à son parti. 
Entre earophdbes^ èt eurbphfles, fl . 


^Allemagne réfonne son système de retraites 


• BONN 

de notre correspondant 

Les députés allemands ont approuvé, vendredi 
10 octobre, une importante loi visant à réformer le 
système de retraites. Sans qu’on presse parier d’une 
révolution, fl s'agit d’une réelle adaptation, bien que 
progressive, tin système actuel La râbime a pour ob- 
jectif de mieux prendre m compte le vieflBssemem de 
la population et r augmentation de Fespérance de vie, 
qui menacent, si rien n’est fait, de faire exploser le sys- 
tème. - • 

Le pouvoir et ropposîtiozi, contrairement à ane ha- 
bitude bien andée, n’ont pas réussi à adopter cette loi 
dans le consensus. Le pays conservé pourtant son sys- 
tème par répartition et n’a pas mis en place de retraite 
par capitalisation, contrairement à ce que proposait 
par exemple Kurt Biedenkopf, ministre-président 
CDU de Saxe. ' 

«La durée delà retraite est passée entre 1965 et 1995 
de 10 à 14 ans pour les hommes et de 11 J à 16 ans pour 
les femmes», explique Gisela Babel, députée libérale 
(FDP)- «Si nous avions les mêmes durées de retraite 
qu'en 1960. le niveau des cotisations pourrait se trouver 
entre 12 et 13% du salaire », contre 20,3 % actueflè- 


aées complètes de points de retraite par enfant élévé. 
Jusqu’à présent, les points comptabilisés n’étaient que 
de 75 %- C’est la seule partie de la réforme qui rentre 
progressivement en vigueur avant les élections de 
1998. Les mesures plus douloureuses ne démarrent 
qu’en 1999. 

- Cette réforme est désormais certaine, car leBundes- 
rat, la chambre des Lânder dominée par l'opposition 
sotiale-démocrate, ne peut pas s’y opposée EÊe peut, 
en revanche, faire échouer la modification 'de son fi- 
nancement Le gouvernement de M. Kohl souhaite en 
effet, pour baisser le coût du travail, réduire d’un 
point les cotisations de retraite. En, contrepartie,. fl 
souhaite augmenter le taux de la TVA de 15 à 16 % et 
dégager afrvâ 15 tnflifanis de deutschemarics. 

EMBELLIE PROVISOIRE 

La réforme ne va pas résoudre tous les problèmes, n 
devrait y avoir une embeOie (Fane bonne décennie 
permettant de faire baisser le taux de cotisation & 
18,6 % des salaires en 20IL Mais, ensuite, la situation . 
va se dégrader de nouveau, d’après les calculs de FOC- 
DE Les dépenses publiques an titre des retraites pas- 
seraient du niveau actud de H % du PIB (produit inté- 


ment t, a expliqué le ministre du travail Norbert Bfihn. 

Four éviter que. les cotisations n’augmfintent en- 
core, le gouvernement a décidé de baisser le niveau 
des prestations sur plusieurs décennies. Les retraités 
allemands avaient juqu’à présent F avantage unique an 
monde d’avoir leurs pensions indexées sur Tau^nen- 
tation des salaires. Cette particularité est préservée, 
mais une nouvelle équation prendra en compte révo- 
lution de la démographie allemande. Si bien qu’à 
terme 'le niveau de pensions, qui représente uctnelle- 
ment 70% des salaires nets moyens (après 45 ans de 
cotisations), sera ramené à 64 % (en 2030). 

La coalition au pouvoir a, én revanche, fait un geste 
envers les famfltes^ Les femmes auront droit à tirés an- 

-rieur brut) à 17% en 2035, ce qui impliquera alors une 
remontée du taux de cotisations à 233 % du salaire. 

«De nouvelles mesures seront nécessaires pour ré- 
duire la charge budgétaire à long terme inhérente au 
système, n importera de maintenir e£ même de renfbrcer 
des mesures-visant à relever Fûge qffèc tif de départ en 
retraite pour le rappocher de l’âge statutaire » (65 ans), 
explique l’OCDE dans son dentier rapport annuel sur 
rADemagne. L’organisation demande à l’Allemagne 
« d’examiner plus attentivement les jxtssibitités d’élargir 
Vaccès à des pensions privées, capitalisées », actuefle- 
- ment pénalisées par une fiscaBté peu avantageuse. 

Arnaud Leparmentier 
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LA CRISE italienne va-t-elle 
connaître un rebondissement 
inattendu avec ce qui semble bien 
être un revirement de Fausto Ber- 
tinotti, Je secrétaire de Rifonda- 
zïone comunista, qui, en refusant 
de voter le budget; avait entraîné 
jeudi 9 octobre la chute du gou- 
vernement de centre-gauche dë. 
Romano ProcU ? Alors que le pré 1 
sident de la République, Oscar 
Luigi Scalfaro, a-, commencé ses 
consultations, Fausto Bextmotti-a 
annoncé, v endredi, qu’il allait pro- 
poser Officiellement la poursuite 
de ht coalition de centre-gauche 
avec un programme d’un an. 

Cette idée a été fraîchement ac- 
cueillie par Romano Piodi : «Si 
Bertinotü -a changé d’avis, c’est son 


problème, pas le mien », a déclaré 
le président du conseil démission- 
naire, à Strasbourg; où. E partici- 
pait au sommet du conseil de l'Eu- 
rope. Dans un entretien à La 
Jtepubblica, Massïmo D’AIema, le 
chef du Parti démocratique de la 
gauche, la principale formation de 
la coalition, ne dit pas autre 
chose: «Si Rifbndazime a changé 
d'avis à la suite de la vague d’hosti- 
lité à la crise qui monte du pays, ce 
serait une bonne chose. Mais le pro- 
gramme reste celui exposé par Pro- 
fil* 

La- décision des néocommu- 
nistes de faire tomber un gouver- 
nement qui a entamé des réformes 
permettant à ntafié de participa: 
à la monnaie unique européenne a 


été en effet mal. reçue par l'opi- 
nion, d’habitude indifférente à 
r instabilité gouvernementale. 
Quarante mille personnes ont ma- 
nifesté â Bologne, vendredi, pour 
soutenir la coalition de L'Olivier. A 
l’intérieur même de Rifondazione 
comunista, des voix discordantes 
se sont fait entendre. Annando 
Cossuta, un vieux communiste qui 
préside le parti, a même suggéré 
d’entrer dans un gouvernement de 
centre -gauche. La crainte d’élec- 
tions anticipées pèse sur les ré- 
flexions. des néocommunistes, qui 
risquent de voir fondre leur élec- 
torat Avec 8 % des voix en 1996, 
ils avaient réussi à empêcher L’Oli- 
vier d'avoir la majorité absolue à' 
la Chambré des députés. 


Bosnie : victoire en demi-teinte 
des nationalistes aux municipales 

L'OSCE décide d'une administration multi-ethnique à Brcko 

Au vu des chiffres, encore partiels, ptfatiés par l'OSCE man et serbe) sortent ai tête mais assistent à un ef- 
pfcs de trocs semaines après les élections municipales internent de leur électorat. L'application des résultats 
en Bosnie, les trois partis nationafistes (croate, nwsul- s'annonce délicate. 


préconise désormais de rejeter la 
monnaie unique - qu*ü abhorre - 
«dans un avenir prévisible». Pour 
lui et ks défenseur* de la livre, cela 
signifie un' report d’au moins dix 
ans, dors que les partisans de l'in- 
tégration européenne attendent 
une évolution beaucoup plus ra- 
pide. Les vïeiDes blessures euro- 
péennes sont loin d’être cicatri- 
sées. 

Mais ce sur quoi le chef tory sera 
jugé par ses troupes, c’est La ré- 
forme du parti qu'a a promise. Les 
militants reprochent à leurs dépu- 
tés d’avoir précipité la victoire de 
M. Blair par leurs divisions et par 
leur manque de loyauté envers 
l’ancien premier ministre John 
Major. M. Hague devra tenir 
compte de l’humeur des membres 
qui hri ont fait confiance mais qui 
en tenden t garder un œil critique 
sur le choix du programme et des 
dirigeants. 

Il reste anx tories beaucoup de 
chemin à parcourir pour menacer 
la majorité écrasante dont dispose 
M. Blair à la Chambre des 
communes. Us entendent contes- 
ter les travaOlistes dès le prin- 
temps 1998 lors des élections lo- 
cales. Après plus de dix-huit 
années an pouvoir, ils paraissent 
très mal à Taise dans leur nouveau 
statut d'opposants. Un état d’es- 
prit qu'a bien défini T ex-secrétaire 
au Foreign Office Malcolm Rïf- 
Jdnd, qui a perdu son siège 
d'Edimbourg: «Je me suis rendu 
compte du changement, a-t-il dé- 
claré non sans humour à la télé- 
vision, quand je me suis assis à Far- 
rière de ma voiture et que rien ne. 
s’est passé.» U n’avait pins de 
chauflenr. 

• .X .Patrice de Beer 


SARAJEVO 
de notre correspondant 

Plus de trois semaines après les 
élections municipales en Bosnie- 
Herzégovine, F Organisation pour 
la sécurité et la coopération œ Eu- 
rope (OSCE), chargée d'organiser 
le scrutin, publie toujours les résul- 
tats au compte-gouttes. A ce jour, 
on ne connaît toujours pas la ré- 
partition des sièges dans une di- 
zaines de municipalités, sur les 136 
concernées. 

Sans surprise, les trois partis na- 
tionalistes au pouvoir, le SDA mu- 
sulman, le SDS serbe et le HDZ 
croate, déjà vainqueurs Pan passé 
des premières élections générales 
d’après-guerre, arrivent en tête. 
Pourtant, dam les deux entités de 
Bosnie-Herzégovine (Fédération 
croato-musulmane et République 
serbe), les trois formations as- 
sistent à un ef frit ement de leur 
électorat an profit d*une opposi- 
tion hétérogène. 

L’exemple le plus significatif est 
la défaite du SDS (Parti démocra- 
tique serbe) à Banja-Luka, la plus 
grosse ville de RS (Fenîité serbe) 
où siège sa présidente, Bfljana 
Pfavsâc- Les candidats de M* Plav- 
sic ont emporté 45 des 70 sièges, 
contre 7 au SDS. Cette victoire est 
un camouflet pour les partisans de 
Radovan Karadzic regroupés à 
Pale et dont l’Impopularité va 
croissante au sein de sa commu- 
nauté. A rapproche des élections 
législatives et présidentielles en 
RS, Bfljana Plavsic semble donc 
avoir marqué un point politique 
contré les ultranationalistes serbes 
de Pale, avec lesquels elle mène 
une latte sans merci depuis trois 
mois. 

. Soutenue par la communauté 
Internationale mais privée cFappa- 


. ï -> 


refl politique pour mener sa cam- 
pagne - son Alliance populaire 
serbe a été enregistrée trop tard 
pour avoir le droit de participer 
aux municipales -, la présidente de 
la RS doit sa victoire au soutien de 
douze partis cf opposition. « L’es- 
sentiel était de se débarrasser du 
SDS, explique Mîodrag ZJvanovîc, 
un sodal-lïbéral serbe qui milite 
pour le rapprochement inter- 
communautaire. 11 revient à 
M* Plavsic, poursuit-fl, de prouver 
que son discours d’ouverture est sin- 
cère. Mais nous en doutons. 
bF* Plavsic a été trop longtemps 
proche de Pale. » 

FAIRE RESPECTER UES RÊSUUAJ5 

La pâte d’influence du SDS s'ex- 
plique également par la progres- 
sion du Parti radical serbe (ex- 
trême droite). Sensible aux 
accusations de corruption qui écla- 
boussent les dirigeants du SDS, 
Félectorat nationaliste a sanction- 
né Pale en votant pour des radi- 
caux qui défendent tout de même 
la même ligne politique dure. Dans 
plusieurs municipalités où il n’a 
pas la majorité absolue, le SDS 
pourra sans doute compter sur le 
soutien des consentes nmmeipaux 
radicaux pour faire élire ses candi- 
dats à la tête des mairies. 

A Brcko, la situation est plus 
compliquée. Les musulmans ont 
échoué à reconquérir par les urnes 
ce port stratégique du nord-est de 
la Bosnie, pris par les Serbes en 
1992. Mais FOSCE a annoncé, ven- 
dredi 10 octobre, qu’indépendam- 
ment du score de chacune des 
communautés, une adminis tration 
multi-ethnique va être mise en 
place pour contenir des tensions 
toujours vives. 

Au sein de la Fédération croato- 


musulmane. le SDA (Parti d’action 
démocratique) et le HDZ 
(Communauté démocratique 
croate) sont gagnants sans pour 
autant faire le plein des voix. A 
Mostar, ville du Sud profondément 
marquée par les antagonismes 
entre communautés, les musul- 
mans obtiennent la majorité. Mais 
à Tbzla (nord-est), la campagne 
agressive du SDA ne lui aura pas 
permis de reprendre la seule ville 
de Bosnie qui n’était pas aux mains 
des nationalistes avant les élec- 
tions. 

«D’une manière générale, on ob- 
serve pour la première fois une réelle 
progression de Fopposition non na- 
tionaliste. résume Srdjan Dizdare- 
vfc, qui piéride le Comité d’Helsin- 
ki pour les droits de l’Homme. 
L’opposition, poursuit M. Dizdare- 
vic, frôlait les 8%à Fissue du scrutin 
de 1996; elle approche aujourd’hui 
les 25 %. Là où les partis nationa- 
listes ne se nourrissent pas des inté- 
grismes interethniques, elle dépasse 
même les 35 95. C’est le cas dans 
l’agglomération de Sarajevo, où co- 
habitent encore musulmans. Croates 
et Serbes et où les socio-démocrates 
jbnt de très bons scores. » 

Le problème pour FOSCE est 
maintenant de faire appliquer ces 
résultats. Dans l’ancienne enclave 
musulmane de Srebrenica, repeu- 
plée de Serbes et où le SDA est as- 
suré de la majorité absolue grâce 
aux votes des réfugiés musulmans, 
le président du SDS local a promis 
de reprendre les armes si les mu- 
sulmans tentaient de se réinstaller. 
L’OSCE a prévu des sanctions 
économiques pour contraindre les 
autorités à faire respecter tes résul- 
tats du scrutin. 

Christian Lecomte 
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Fidel Castro s’engage à poursuivre les réformes 
dans la stricte « orthodoxie socialiste » 


Le vice-président cubain, Carlos Lage, a appelé à une plus grande rigueur dans la production 

A l'issue du V ü congrès du Parti communiste la tète d’un bureau politique rénové de d'appliquer dans les entreprises publiques tes 
cubain (PCQ, qui s'est achevé vendredi 10 octo* 24 membres. Le pari des autorités, a rappelé R- recettes de l'économie de marché, sans tonner 
bre, Fidel Castro a été réélu premier secrétaire, à del Castro dans son allocution de clôture, est pour autant au dogme de reconomie planifiée. 


LA HAVANE 

de notre envoyé spécial 

Le V' congrès du Parti commu- 
niste cubain (PCC) s’est terminé, 
vendredi 10 octobre, avec l’élection 
de Fidel Castro et de son Aère Raul 
aux postes de premier et deuxième 
secrétaire. Ovationné par 1 500 dé- 
légués debout, l’étemel patron du 
parti - ii est èi sa tète depuis sa fon- 
dation en 1065 - a longuement sa- 
lué le congrès avant de donner lec- 
ture de la composition du nouveau 
bureau politique. Ses vingt-quatre 
membres, élus par un comité cen- 
tral ramené de deux cent vingt-cinq 
à cent cinquante personnes, consti- 
tuent une équipe sensiblement ra- 
jeunie. 

Accompagnés du ministre de l'in- 
dustrie de base, Marcos PortaL et 
du général de la province d'Oriente, 
Ram on Espinosa, quatre jeunes 
premiers secrétaires de province 
font ainsi leur entrée dans l’organe 
de direction suprême de l’appareil 
communiste cubain. Huit membres 
du bureau politique précédent ne 
sont pas renouvelés dans leurs 
fonctions, dont Carlos Rafael Ro- 
driguez, communiste de toujours, 


aujourd’hui âgé de quatre-vingt- 
quatre ans, et Nelson Torres Perez, 
ministre de l’agriculture et du sucre, 
qui paie les mauvais résultats de la 
dernière campagne sucrière dont 
dépend F économie du pays. 

La seule véritable surprise d'un 
congrès assez terne aura finale- 
ment été la prouesse physique de 
Fidel Castro, qui, annoncé grave- 
ment malade, sinon mourant, 0 y a 
encore quelques semaines, a pro- 
noncé un discours d'ouverture de 
près de sept heures, sans notes ni 
pause ni apparente fatigue. 

Se présentant comme le gardien 
du temple, le garant de l'avenir so- 
cialiste de son pays. le premier se- 
crétaire du parti a justifié à la Ibis 
toutes les réformes favorables à 
l’économie de marché et le main- 
tien d'une stricte orthodoxie idéo- 
logique» Plus intéressante aura été 
l'intervention du vice-président 
Carlos Lage, qui a brossé un por- 
trait parfois aigu de la situation 
économique de Cuba. L’homme qui 
est à l'origine des réformes a re- 
connu que le taux de croissance de 
l'économie cubaine, cette année, ne 
dépasserait pas 2,1 %, loin des 4% 


attendus, et encore plus loin des 
7,8% de f année précédente. 

Ces piètres résultats, selon Carlos 
Lage, sont à mettre au compte de la 
mauvaise récolte de sucre, du cy- 
clone Liii qui a ravagé les planta- 
tions et du manque de crédits qui 
interdisent la modernisation de 
i’appareQ de production. Le vice- 
président a ainsi révélé que, durant 
le premier semestre de 1997, Cuba, 
qui avait un besoin urgent de liqui- 
dités pour importer du combus- 
tible, n'avait eu d’autre choix que 
d'emprunter à 42 % 1 

JUSTICE SOCIALE ET EFFICACITÉ 

Le socialisme, c'est la justice so- 
ciale plus l 'efficacité, a, en subs- 
tance, affirmé Carlos Loge, para- 
phrasant une célèbre formule de 
Lénine pour demander plus de ri- 
gueur dans la production. Selon le 
vice-président, l’efficacité des en- 
treprises est notamment entravée 
par des « insuffisances de contrôle 
internes, euphémisme désignant 
les vols et détournements divers 
auxquels se livrent les travailleurs 
pour revendre sur le marché noir le 
produit de leurs rapines. 


Espérant beaucoup d'un récent 
voyage de Fidel Castro en Chine 
où l'expérience avait été tentée 
avec succès, d'aucuns pensaient, 
avant le Congrès, que la direction 
du pays accepterait d'ouvrir un 
peu plus l'économie à l’initiative 
privée dans les secteurs des (très) 
petites entreprises. Les déclara- 
tions de FideJ Castro ont rapide- 
ment mis fin à cet espoir. Son 
choix est, au contraire, de renfor- 
cer la dualité de ['économie, auto- 
risant les investissements privés et 
leur logique lorsqu'ils viennent de 
l'étranger, notamment dans le sec- 
teur du tourisme, mais ('interdi- 
sant rigoureusement pour les na- 
tionaux appelés à demeurer 
éloignés de ce que Fidel n’est pas 
loin de percevoir comme une in- 
supportable pollution. 

Avec les profits et le savoir-faire 
générés par le secteur capitaliste, 
le gouvernement cubain espère re- 
dresser ie secteur socialiste. Beau- 
coup, dans ITIe, demeurent scep- 
tiques sur l’issue d'une expérience 
aussi peu conventionnelle. 

Georges Marion 
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Aujourd’hui encore, vous passez beaucoup trop de 
temps à résoudre des problèmes Informatiques plu- 
tôt qu’à développer votre entreprise. En fait, tl 
vous faudrait un PC' capable de trouver tout seul 
J es solutions. HP Brio est le premier PC pensé 
pour Tes petites et moyennes entreprises en plein 
développement. Le moment venu, vous pourrez 
passer en réseau sans avoir besoin d'investir lour- 
dement. Avec l’aide du logiciel intégré Centre 
Réseau HP, le partage des ressources telles que 
fichiers, imprimantes, CD-ROM, fax /modem, inter- 


net et e-mail*. devient évident. En outre, tout est \ 

fait pour vous éviter de perdre du temps, Un | 

souci ? Une hésitation ? Les applicatifs Centre de * 

Support et Centre de Protection des Données 
répondent à vos questions et vous proposent iificnê- | 

diafement des solutions concrètes. En fait, c'est ! 

pratiquement comme un spécialiste informatique f 

dans votre PC ! De plus, avec la gamme complète j 

BIP Brio, basée sur Je processeur Intel Pentium" I 

avec technologie MMX 7 ’*, vous pouvez choisir le * 

modèle qui 5 adapte le mieux à votre activité. j 


Q3SŒ8R3E!3Efl Pro^sseur Intel IVitaum*- MS MHz * icctaotcçip MMX™ nî Mo 
■le KAM Elu? 1 . 2SG Ko d* l'aciii:. SÇo île <6vyic. Ecnci U", itaraïuk- •! ans dont 1 anwrdie, 
Intel PenU'in»- 2 l*J MHz a wchnobfiir MMX™. Ifi Mo 
<lt- SAM E®n Sr'j Ko fa cmSv. \ÿjO lie ffeirw- Utll-ur <fc CP-ROM IG*. Carie son. MS Word 
U7 iwuji, Çi-uj**! de lühiAfon tin Vf? FF sur MS OFFICE 5 '. Ea*n 15*. Canule :< are ij-mt 
1 an «jir vit,. 
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L'ouragan « Pauline » a fait ■ | 

au moins 400 victimes au Mexique * 

MEXICO. Selon la Croix-Rouge mexicaine, r ouragan « f 3 » 5 ***' < ^f a 

frappé u côte Pacifique cette semaine, aurait fait environ 400 morts, 

dont la moitié à Acapulco (Etat de Guettera) et une dnquantame dans 

l’Etat voisin d’Oaxaca. L’aéroport de la station balnéaire a été rouvert à ; 

la circulation aérienne et l’année à déployé 7 000 hommes, dont j 

500 médecins et infirmières, pour organiser les secours et dégager les 

rues que l’ouragan a transformées en fleuves de boue. les quartiers - ; 

pauvres, qui dominent 1a baie d'Acapulco (I million d’habitants), ainsi 

que les villages situés près de la côte ont été les plus touchés. Une < 

grande partie de la récolte de café de l'Etat d’Oaxaca a été détruite par j 

les violentes pluies et les bourrasques atteignant les 200 km/h, faisant i 

de « Pauline » un des ouragans les plus violents de l'histoire récente du ! 

Mexique. - (Corresp.) | 

Un ancien officier argentin inculpé ^ j f 
de « génocide » est écroué à Madrid 

MADRID. L'ex-capitaine de corvette argentin Adolfo Scüingo a été in- 
culpé, vendredi 10 octobre, à Madrid de « génocide » et écroué par le 
juge Baltasar Garzon, chargé du dossier des six cents Espagnols dispa- , 

rus durant la dictature en Argentine. Le juge Garzon a également lancé 
des mandats d’arrêt internationaux contre dix officiers de la marine ar- J 

gentïne, parmi lesquels l'amiral Emflio Eduardo Massera, ex-comman- 
dant en chef de la marine argentine. L'ex-offider avait été placé mardi 
en détention préventive après avoir confessé sa participation à l'assas- 
sinat de personnes séquestrées par des militaires pendant la dictature 
argentine (1976-1983). Quelque 4 400 personnes auraient ainsi été 
tuées, fetées à la mer depuis des avions, jeudi Scüingo a impliqué 
quelque 1500 officiers de la marine argentine dans ces . 

meurtres. - (AFP.) ^ 

Le HCR dénonce le silence 
de la communauté internationale 


sur le Congo-Kinshasa 

GENÈVE Le Haut-Commissariat aux réfugiés (HCR) des Nations unies 
a critiqué, vendredi 10 octobre, ie silence de la communauté internatio- 
nale face à son retrait forcé de la République démocratique du Congo 
(RDC ex-Zalre). « La communauté internationale tout entière a laissé le 
HCR se débrouiller avec les problèmes », a dédaré une porte-parole du 
HCR, Pamela OToole. « Nous aurions apprécié plus d'aide », a-t-efle 
ajouté. Quand le HCR a reçu des autorités de Kinshasa l'ordre d'éva- 
cuer ses expatriés de Goma, 3 y a eu « un sUence assourdissant * de la 
communauté internationale, a dédaré M“ OToole. Le bureau du HCR 
à Bukavu a reçu, jeudi. Tordre de cesser ses activités, après celui de Go- 
ma, d’oü le HCR avait évacué dix personnes lundi 6 octobre. - (AFP.) 

AFRIQUE 

■ ALGÉRIE : cinq personnes ont été tuées, vendredi 10 octobre, à Al- 
ger par l'explosion d’une bombe, à l’heure de la grande prière "heb- 
domadaire, dans une mosquée du quartier populaire de Bouzareah. 
Feu après, une autre bombe de fabrication artisanale a pu être désa- 
morcée, a rapporté un témoin qui a assuré que les engins visaient la 
foule des fidèles. - (Reuter.) 

■ ŒNTRAFR1QUE : Bangui a démenti, jeudi 9 octobre, avoir dédaré 
non grata les troupes françaises et demande à la population centraffi- 
quaine de conserver * calme et sérénité* durant la période du retrait 
programmé des soldats français, - (AFP.) 

■ SÉNÉGAL: une centaine de rebelles ont été tués et trois bases in- 
dépendantistes détruites au cours d’une offensive lancée par Tannée 
en Casamance, selon des sources autorisées à Ziguinchor. Ce bilan 
porte à plus de 300 le nombre de personnes tuées en Casamance (re- 
belles, militaires et civils) depuis le mois de juillet - (AFP.) 

PROCHE-ORIENT 

■ IRAK : F Agence internationale de Fénergje atomique (AIEA) a af- 
firmé, samedi 11 octobre, qu’« il n’existe aucune indication » prouvant 
que TIrak pourrait développer un programme nucléaire clandestin. 
Dans un rapport remis aux membres du Conseil de sécurité de TONU, 
l'AEEA indique néanmoins qu'elle continuera « à exercer Son droit d'en- 
quêter sur tous les aspects du programme nucléaire clandestin » de Bag- 
dad. - (AFP.) 

■ IRAN : la Russie a accepté de discuter avec les Etats-Unis de « cer- 
tains dossiers » d’entreprises russes soupçonnées d'avoir exporté vers 
l'Iran des technologies militaires sensibles, a indiqué vendredi 10 octo- 
bre Je département d’Etat - (AFB) 

AMÉRIQUES 

■ MEXIQUE : Bonn et Mexico ont conclu, mercredi 8 octobre à 
Bonn, un accord de protection des investissements allemands au 
Mexique, en marge de la visite du président Ernesto Zedfflo en Alle- 
magne. Les deux pays ont, en outre, signé leur premier accord cadre de 
coopération technique qui prévoit notamment un élargissement des 
programmes communs dans ie domaine de l'environnement. - (AFB) 

■ URUGUAY : un DC-9 de la compagnie argentine Austral, assurant 
la liaison régulière entre Posadas (dans le nord de l'Argentine) et Bue- 
nos Aires, s'est écrasé en Uruguay, samedi 11 octobre au matin. Le vol 
2553, qui transportait 69 passagers et 5 membres d'équipage, a disparu 
des écrans radar de Montevideo et de l’aéroport international d’Ezefza 
à Buenos Aires à 1 h 23 GMT. Un violent orage pourrait être à T origine 
de l’accident, estiment les services de sécurité de Vaéroport de Buenos 
Aires. - (AFP.) 

■ ÉTATS-UNIS : P ancien secrétaire d’Etat américain Henry Kissinger 
est chargé d’une mission de conseil auprès de la société Walt Disney. 
L'existence de ce contrat, révélée vendredi 10 octobre parle New Tort 
7Tmes, a été confirmée par le groupe Disney, qui a précisé que M. Kis- 
singer avait été engagé D y a environ un an et demi « comme consultant 
sur divers projets», et * particulièrement » les activités liées à la 
Chine, - (AFP.) 

Etats-Unis : l'industrie du tabac 
évite un nouveau jugement 

WASHINGTON. Les fabricants américains de qgârèttes ont évité le 
risque d’une condamnation catastrophique par unjuiy, en parvenant à 
un règlement à l’amiable, annoncé vendredi 10 octobre à Miami, dû 
premier procès jugé aux Etats-Unis pour tabagie passive. Philip Morris, 
R. J. Reynolds, Brown and Williamson (groupe BAI) et LotüJanl Tobac- 
co vont verser 300 raSEons de dollars (1,$ milliard de francs) pour 
mettre fin à un procès en nom collectif intenté au nom de 60000 hô- 
tesses de l’air et stewards qui s’estiment victimes de tabagie passive. 
L’industrie du tabac multiplie les accords à l'amiable pour mettre fin 
aux actions en justice auxquelles elle fait face dans ressemble des 
Etats-Unis. - (AFR) 
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La dérive antisémite 


Paul Biyâ semble assuré d'être réélu à la tête du pays 

Les principaux chefs de l'opposition camerou- entièrement- au service du prèsident-cantfidat sence de l'opposition, la population ne voit 
nat$e r qui souhaitent une réforme de la loi Paul Kya, ont décidé de boycotter Je scrutin guère Prntérét d'aller voter. M. Biya parait as- 
électorale et accusent ('administration d'être présidentiel, dimanche 12 octobre. En l'ab- suré d'être réélu. 


YAOUNDÉ 

de notre envoyé spécial 

A parcourir les rues de Yaoundé, 
la capitale du Cameroun, on se 
croirait dans, un pays à parti 
unique. Les banderoles tendues en 
travers des avenues, les affiches en 
couleur; les graffitis soigneusement 
calligraphiés sur les murs, les cha- 
peaux qu’agitent les enfants, tous 
sont au nom ou à Fef£gîe de Paul 
Kya, le président sortant, qui se re- 
présente an suffrage de ses conci- 
toyens dimanche' 12 octobre. 

Pourtant, s’il est un homme 
d’Etat afticafn & qui son opposition 
a causé bien des sonutis, c’est Paul 
Biya. Lors du dernier scrutin pré- 
sidentiel, en 1992, il n’a étéélu qu’à 
la majorité relative, et sa forma- 
tion, le Rassemblement démocra- 
tique du peuple camerounais 
(RDPC), a dû contracter des al- 
liances pour constituer une majori- 
té à r Assemblée nationale. Mais, 
cette fois Jes grands partis de Fqp- 
posïtion ne veulent pins jouer le 
jeu. Le firont social démocratique 
(SDF) de John Erp N*dL PUmon na- 
tionale pour la démocratie et le 
progrès (UNDP) de Bello Bouba 
Maôgan, implantés respectivement 
au nord et à Ponest du pays, ont 
décidé de boycotter le scrutin. . 

M. Ru PTdi, originaire de la par- 
tie anglophone du Cameroun, a 
réitéré le mot d’ordre de son parti, . 
lors d'une conférence de presse or- 
ganisée le U octobre: «No good 
Uxws, no élections » (pas d'élections 
sans bonnes lois), faisant allusion 
aux nSfinmes de la procédure élec- 
torale qui ont suivi la révision delà 
Constitution. L’opposition a fait 
l’expérience de ces nouvelles 
régies, lois des . Sections législa- 
tives du mois de mai. LTJNDP a vu 
ses padtians-éKtanent'éteaBlées, 
même dans ses places -fortes du . 
Nord, le SDF ii’à pas-réussi à 
étendceisonr "^nplanialiou dzadi- 
tionneUe, et le RDPC a obtenu la 
majorité absolue à P Assemblée ^na- 
tionale. Mais les opposants attri- 
buent leurs mauvais résultats aux 
pressions exercées par Padmirtis- 
tration sur les électeurs, à la mam- 


préation des résultats déftvonbles 
au RDPC Pour Befflo Bouba MaS- 
gari, « kés seuls vrais Secteurs au 
Cameroun, ce sont les profits et tés 
soufrpmÿto*. 

- H s’est quand même trouvé huit 
autres candidats pour prétendre à 
un bail de sept ans. au palais 
tfBtoudi, qui dresse sa sûhouette 
staliiriarme sur l’une des collines de 
Yaoundé. Ds restent de pariâtes àt- 
connus pour rimmense majorité 
des Camerounais et seul Samuel 
Ebooatoérite, dans les colonnes de 
la presse locale, le qualificatif de 
« sérieux », parée qu’a fut le secré- 
taire général de la présidence 
<f Amadou Abridjo. . 

Les autres se partagent entre 
personnalités semi-folkloriques et 
canctidats sans parti ni militants. 
De toute façon, la disparité des. 
moyens est un obstadetasarman- 
table. Le jour même où le pré- 
sident Biya quittait la grande ville 
da Nord,- Gàoandéré, en hélicop- 
tère, im autre candidat, le profes- 
seur Albert Dzoogang, y arrivait en 
train, un voyage de plus de 
douze heures depuis Yaoundé. Car 
la fàiblesse de Fopporiticm ne re- 
tient pas le président sortant de 
disposer de tous les moyens de 
PEtat 

AJOUTS DE CAMPAGNE 

Chaque soir, les Journaux bi- 
lingues de la télévison camerou- 
naise (te monopole d’Etat sur Pan- 
diovisud reste total, malgré le vote 
d’une loi sur la libéralisation) dé- 
taillent par le menu la journée du 
i-andîdat-pré^'ri^nt, qui S’est rendu 
dans presque toutes les riions du 
pays. Malgré cette omniprésence* 
Paul Biya reste un mystère pour 
ses compatriotes. 

Discret danslea-médias, il n’in- 
tervient que rarement dans la 
marche quotidienne, des affaires. H 
s'est assuré m rcqatirôfc total sur le 
RDPC, comme en a témoigné Paf- 
£me Htns Edzoa. Ce dentier, mï- 
mstre de la santé après avoir été 
directeur de cabinet du président, 
a été emprisonné, jngë et condam- 
né pour malversations, après s’être 


. déclaré candidat à la présidence, 
d’abord an sein du RDPC puis de 
manière indépendante. 

Sur la scène internationale, c'est 
surtout la Este de ses absences qui 
a retenu l'attention, la dernière et 
la plus spectaculaire étant celle qui 
l'a empftdoé de se rendre à Harare 
pouf assister à la cérémonie de 
passation de pouvoirs qui devait 
conclure sa présidence de roigam- 
sation de l'imité africaine. Grégoire 
Owona, secrétaire général adjoint 
du RDPC, répond qu’un chef 
d'Etat * n’est pas là pour faire de la 
■présence, mais pour gouverner». 

Pour faire campagne, le pré- 
sndenr dispose de quelques atouts : 
après une langue période de dé- 
clin, le pays a connu une crois- 
sance de 5 % de son PIB en 1996, et 
les relations avec les institutions fi- 

nanrfèn ËV fattCPIBt tonfllCg tgnrignt A 
se normaliser depuis la signature 
(Pun accord avec le FMI, le 20 août 
Mais il reste encore beaucoup de 
riiemfn à parcourir, dans un pays 
où la moitié de la population vît 
au-dessous du son! de pauvreté. 

XI est donc certain que Ibul Biya 
sera tou jours & la tète du Came- 


roun après le 12 octobre, mais à- 
quet prix? Il faudra régler la fac- 
ture financière de la campagne, et 
surtout passez répreuve du boy- 
cottage sans entacher encore un 
peu plus une image internationale 
qui a souffert de la contestation 
des précédents scrutins par les op- 
posants et par les observateurs in- 
ternationaux. 

L’opposition a appelé les Came- 
rounais «à ne pas voter et à 
convaincre leurs voisins de ne pas 
voter». Beüo Bouba Maïgan a ap- 
pelé à faire de dimanche une jour- 
née «villes et villages morts» en 
souvenir des longues et dures 
grèves générales qui accompa- 
gnèrent le mouvement de démo- 
cratisation en 1991 et 1992. D’ores 
et déjà, les deux camps se rejettent 
la responsabilité d’éventuelles vio- 
lences. Le gouvernement a pris des 
mesures drastiques, interdisant la 
circulation air toute rétendue du 
territoire, autorisant ses représen- 
tants à prendre « toutes mesures 
tendant à sauvegarder la liberté et (e 
secret du vote». 

Thomas Sotmel 


Mahathir Mohammad met en cause 
un « projet juif » dans la chute 
du ringgit, la devise nationale 


MAHAIHIR MOHAMMAD pe- 
riste et signe. Déjà coutumier 
tfune rhétorique frisant P antisémi- 
tisme, le premier ministre malai- 
ses vient de radicaliser son propos 
en mettant expressément en cause 
un « projet juif » [«jewish agen- 
da ») derrière les récentes attaques 
contre le ringgit, la monnaie natio- 
nale, qui s’est déprécié de 35% de- 
puis fc mois de mai. 

S’exprimant vendredi 10 octobre 
devant une foule de partisans, le 
champion des «valeurs asia- 
tiques » est aBé bien au-delà des 
incriminations personnalisées 
- dont S avait fait un fonds de 
commerce ces dernières se- 
maines - contre le financier améri- 
cain d’origine hongroise, Georges 
Son». « Nous sommes musulmans 
et le progrès des musulmans ne plaît 
pas aux juifs, «K-fl déclaré. Les juifs 
ont tout volé aux Palestiniens mais, 
comme ils ne peuvent pas faire la 
même chose en Malaisie, ils 
cherchent à déprécier le ringgh- » Et 
le premier ministre de s'interroger 
dans le même San sur la responsa- 
bilité juifs rfanc les attaqu es 
dont fait également F objet la rou- 


pie, la devise du grand voisin indo- 
nésïen -premier pays musulman 
du monde. 

Un tel discours a certes été pro- 
noncé dans un contexte politique 
intérieur très particulier. Le pre- 
mier ministre était en tournée à 
Trengganu - côte orientale de la 
péninsule -, une région où les chefs 
politiques locaux militent pour une 
application stricte de l’islam, la reli- 
gion majoritaire du pays (60% de 
la population). Dans cet environ- 
nement, Mahathir Mohammad pu 
être tenté de forcer le trait. Mais 
ses propos, rapportés par Fagence 
officiefle Bernama, s’inscrivent 
dans une dérive déjà bien entamée. 
Après avoir fustigé les « manipula- 
teurs «étrangère- son ministre des 
finances leur avait même promis le 
sort des « vers qui se tortillent sous 
un soleil brûlant »-, Je chef du gou- 
vernement mahrisfan a franchi une 
nouveau seuil dans l’imprécation 
xénophobe. Il n'est pas sûr que cela 
serve les intérêts du ringgit : D a ré- 
gulièrement chuté après chacune 
des diatribes dn premier ministre. 




l'avantage dans la bataille de Brazzaville 


LES PARTISANS de l’ancien 
président congolais, le général 
Denis Sasson Nguesso, ont appa- 
remment pris, ces derniers jours, 
l’avantage sur les troupes du. pré- 
sident Pascal Lissouba dans la ba- 
taille de Brazzaville. Au lende- 
main de ranoonce de la prise de 
l’aéroport de la capitale congo- 
laise, ils se seraient emparés, ven- 
dredi 10 octobre, du palais prési- 
dentiel, abandonné par 
M. Lissouba au début des affron- 
tements, le 5 juin. 

Les -mffiefens «cobras» ont, se- 
lon. des proches de M. Sassou 
Nguesso, investi le palais prérih 
dentiel après de rudes combats. 
La prise de contrôle n’a cepen- 
dant pas été confirmée de source 
indépendante. Le palais symboli- 
sait jusqu’à présent le pouvoir dn 
président Lissouba, élu en août 
1992 à l’issue des premières éjec- 
tions pluralistes organisées depuis 
l’indépendance dn Congo-Brazza- 
ville. Si cette conquête était 
confirmée, cela pourrai marquer 
la fin du régime dn président Lis- 
souba, dont le mandat a expiré 
théoriquement te 31 août, fl.avaït 
été prorogé par te Conseil consti- 
tutionnel, mais Denis Sassou 
Nguesso avait dénoncé cette me- 
sure. 

REVaSDEMiUSSOUBA 

La perte du palais constituerait 
le second revers des partisans de 
M. Lissouba, qui auraient égale- 
ment perdu le. contrôle de l’aéro- 
port- Les « cobras » avaient lancé, 
mardi, une vaste offensive. De 
Kinshasa, où n rencontrait son 

homologue Laurent-Désiré Rabi- 

ïa, Lissouba à conflrcné.-Ia 
chute de r aéroport. *Qn fl petdu 
une bataille. Cela ne veut pas dire 
qu'on a perdu la guerre », a-t-fl dît. 
Pins tard, un porte-parole gouver- 
nemental a démenti, ses propos et 


a affirmé .que « les informations 
faisant état de la chute de l’aéro- 
port sont en contradiction flagrante 
avec là réalité », certifiant que üar- 
mée.avait repoussé ses assaillants. 
Ce porte-parole s’est également 
dit surpris par. les informations 
sur la chute du palais présidentiel. 
« JJ n V a pas de combats autour du 
palais présidentiel, a-t-il déclaré. 
La situation militaire n’a pas chan- 
• gé.Byaunstatuquo.» 

À Kinshasa, de Fautre côté du 
fleuve. Congo, rien n’a filtré des 
entretiens qu’ont eus, vendre#, le 
prérident de la République démo- 
cratique du Congo (RDC, ex- 
Zaïre), Laurent-Désiré KabQa, et 
M. Lissouba. Ce dernier à refrisé 
de préciser s'il venait réclamer 
un? àrefotanre mili taire. A l’issue 
des discussions, il a quitté ITiÔtel 
Intercontinental de Kinshasa pour 
une destination inconnue. 

Kinshasa, où des obus et des ro- 
quettes se sont récemment abat- 
tus, est désormais très Impliquée 
dans la crise de Brazzaville. Vingt 
et une personnes au moins ont été 
tuées. Le gouvernement de 
Laurent-Désiré Kabüa a parlé de 
véritable «déclaration. de guerre» 
après l'explosion d'une roquette 
dans Fenceinte dé la présidence 
de là RDC, et a rédamé Pinterveri- 
tion-de la communauté interna- 
tionale pour éviter une régionali- 
sation du conflit congolais. Nul ne 
semblait toutefois en mesuré de 
déterminer l’origine des tirs. 

• À New York, rONU a tenté de 
dissiper La confusion autour de 
raccord de cessez-le-feu récem- 
ment signé par Denis Sassou 
Nguesso, précisant que le texte 
était bien le même que cehti para- 
phé en septembre par leprésident 
Lissouba. Ce nouveau cessez-le- 
feu ne paraît pas avoir plus de 
chance d’être respecté que les 
précédents- ^ (AFP,Jteuter.) ; 
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EMPLOI Au cours de la conférence sur 
remploi qui a réuni le gouvernement le 
patronat et les syndicats, vendredi 10 octo- 
bre. à l'hôtel Matignon, Lionel Jospin a an- 
noncé que la durée légale du travail sera 


ramenée à 35 heures au 1* janvier 2000, et 
en 2002 pour les très petites en t r epri s e s. 
• LE PATRONAT a prot e sté, Jean Gandois, 
président du CNPF, estknant qu'il avait été 
<r berné ». M. Gandois a dédaré que les pa- 



trons avaient perdu une bataille, mais 
k pas la guerre ». Le conseil exécutif au 
CNPF doit arrêter sa ligne de conduite fun- 
cfi. • LES SYNDICATS, au contraire, ont ap- 
prouvé globalement la décision du premier 


ministre. Si FO est « restéesursafaim », la 
CTOT a salué * une nouvelle avancé e au - 
tourde la priorité de rempM». U OT 'a 
dénoncé l'attitude <r intotérabfa » du CNPF 
et appelé les salariés à se mobiliser. 


Lionel Jospin impose au patronat la perspective des 35 heures 


Une loi-cadre prévoira, dès le début de 1998, la réduction de la durée hebdomadaire de travail de 39 à 35 heures au 1 er janvier 2000. 
Le patronat a dénoncé cette décision, tandis que les syndicats se félicitent d'une avancée qu'ils jugent importante 


LA CONFÉRENCE nationale 
sur l'emploi, les salaires et le 
temps de travail qui s'est réunie 
autour de Lionel Jospin, vendredi 
10 octobre, a-t-elle été un jeu de 
dupes ? C’est tout au moins 
l’image qu’a voulu en donner, 
dans un premier temps, le «pa- 
tron des patrons ». Si Jean Gan- 
dois a mis en scène sa surprise au 
terme de la rencontre, M. Jospin 
s’est montré surpris de cette sur- 
prise dans un point de presse qui 
a suivi. 

Après s'être déroulé dans un 
bon climat, de l'aveu de nom- 
breux participants, ce sommet 
réunissant le gouvernement, le 
patronat et les syndicats s'est 
achevé sur un double coup de 
théâtre : l'annonce, par le premier 
ministre, d’un projet de loi qui 
« fixera la durée légale à 35 heures 
au 1" janvier 2000 pour les entre- 
prises de plus de dix salariés ou 
pour un seuil voisin » ; la réaction 
immédiate, sur le perron de Ma- 
tignon, du président du CNPF, qui 
s'est dit «berné» par le gouver- 
nement avant de nuancer ces pro- 
pos, une heure plus tard, sur 
France 2. 


C’est donc aussi un « choix poli- 
tique » qu’a fait M. Jospin, comme 
il l’a lui-même reconnu, vendredi, 
devant la presse. 

Deux textes sont programmés. 
Un « projet de toi d'orientation et 
d’incitation » sera déposé sur le 
bureau de l’Assemblée nationale à 
la fin 1997 pour fixer ['objectif des 
35 heures, « freiner l’excès des 
heures supplémentaires » et mora- 
liser l’usage du temps partiel, 40 % 
des 3,7 millions de personnes 
concernées par cette activité ré- 
duite l'estimant subie. Ce texte 
définira les aides dont les entre- 
prises bénéficieront durant les 
deux prochaines années si elles 
passent aux 35 heures, a fortiori 
aux 32 heures. 

Au cours du second semestre 
1999, gouvernement et parte- 
naires sociaux examineront la si- 
tuation de l’économie et des en- 
treprises, ainsi que l’état 
d’avancement des négociations 
sur la réduction du temps de tra- 
vail. Un second texte sera alors 
présenté au Parlement, afin de 


préciser plusieurs points: règles 
d‘ utilisation des « heures sup’ » 
au-delà de 35 heures hebdoma- 
daires ; aménagement et modula- 
tion du temps de travail; aides 
structurelles (baisses de cotisa- 
tions patronales) prolongeant les 
aides mises en place en 1998- 
1999 ; adaptation des 35 heures 
aux cadres et aux très petites en- 
treprises. 


les délégations patronales, no- 
tamment de la part de Denis Kess- 
ler, vice-président du CNPF. Dans 
l’entourage de M. Jospin, on 
s’étonnait, vendredi soir, de l'éclat 
fait par M. Gandois, en indiquant 
que le premier ministre avait tenu 
compte des observations faîtes en 
aparté par le président du CNPF 
lors des pauses de la conférence : 


les modalités de la loi d’orienta- 
tion sur les 35 heures fournissent 
de la souplesse au patronat dans 
la négociation. 

Le « coup de gueule » de 
M. Gandois peut-fl avoir un ef- 
fet ? Le « patron des patrons » 
sait que les entreprises ne se dé- 
termineront qu'en fonction de 
leurs intérêts. Martine Aubry, mi- 


« COUP DE GUEULE • 

M. Jospin a rappelé, à l’inten- 
tion des syndicats, qu’une réduc- 
tion du temps de travail sans 
baisse des rémunérations et avec 
créations d’emplois est possible, à 
condition que les Français ac- 
ceptent une modération de leurs 
salaires. Couplée à une réorgani- 
sation des entreprises et à des 
gains de productivité, elle permet- 
tra aux entreprises, selon lui, de 
conserver leur compétitivité. 

M. Jospin a précisé, dès le début 
de la conférence, qu’« une loi lan- 
cera ce mouvement». La phrase a 
provoqué des protestations dans 


La droite reste sans voix 


La décision du gouvernement de passer à une durée légale du tra- 
vail de 35 heures au 1" janvier 2000, a, pour Pinstant, laissé la droite 


presque «ans voix. Philippe de .VQUers, président du Mouvement 
pour la France, a qualifié cette mesure d’«r anti-économique et anti- 


sociale », tandis que Laurent Dominati (UDF-DL) a accusé M. Jospin 
de « satisfaire me promesse démagogique ». 

Dans la majorité, le premier secrétaire délégué du Paul socialiste, 
François Hollande, s’est fQldté que le premier ministre prenne « ses 
responsabilités au nom de rintérèt générai ». Même du côté de la 
Gauche socialiste, Julien Dray (PS, Essonne) a qualifié la décision 
gouvernementale <T« agréable surprise ». Quant an secrétaire natio- 
nal dn PCF, Robert Hue, 0 a critiqué le comportement du patronat, 
qui « freine des quatre fèrs toute avancée sociale ». 0 a jugé de façon 
positive la décision dn gouvernement, font en regrettant que l'effort 
ne soit pas plus marqué sur les salaires. 


UN « CHOIX POLITIQUE » 

En dépit des fortes pressions 
exercées par le CNPF et, notam- 
ment, des menaces de boycottage 
de la conférence avancées par Di- 
dier Pineau-Valencienne, M. Jos- 
pin est resté fidèle à sa promesse 
de campagne : les 35 heures avant 
la fin de la législature. Au 1“ jan- 
vier 2000, la durée légale hebdo- 
madaire du travail sera ramenée 
de 39 à 35 heures pour les entre- 
prises de plus de dix salariés, les 
PME disposant de deux ans de 
plus pour se conformer à la nou- 
velle législation. Tout en privilé- 
giant une approche entreprise par 
entreprise et en posant quelques 
garde-fous, le premier ministre 
donne satisfaction aux syndicats 
et à sa majorité « plurielle », no- 
tamment au PCF et aux Verts. 


De la « loi » au « projet d'orientation et d'incitation » 


A L’OUVERTURE de la conférence sur (es sa- 
laires, l'emploi et le temps de travail, vendredi 
10 octobre, à Matignon, le premier ministre a 
notamment dédaré : « Cest un événement im- 
portant dans l’histoire des relations sociales dans 
notre pays. Le moment est, 
en effet, venu de donner une. 
impulsion nouvelle au dia- 
logue et à la négociation. {_) 
C’est parce que j’ai 
confiance dans les parte- 
naires que vous êtes (_) que 
je sais que cette rencontre ne 
sera ni une journée sans len- 



de l’indépendance des uns et des autres, des solu- 
tions nouvelles qui redonnent l'espoir à notre 
pays.» 

«Ü importe de s’engager fermement dans la 
voie de la réduction du temps de travail. (_) Cest 
la volonté très ferme du gouvernement et de la 
majorité politique qui le soutient au Parlement 
que de tout mettre en œuvre pour appuyer ce 
mouvement (~) C'est à la négociation sociale dé- 
centralisée ; de prendre en compte 4a diversité des 
situations.» 


VERBATIM 

demain, ni une réunion où tout se règle, mais ren- 
gagement d’un processus durable. » 

« N’en doutons pas: nos concitoyens ont les 
yeux tournés vers nous. (—) A nous de faire la 
preuve que nous saurons ne pas nous en tenir à 
des- rôles imposés, dépasser les réflexes protec- 
teurs, pour construire, ensemble, et dans le respect 


m DES PISTES NOUVELLES » 

« Une loi lancera ce mouvement Selon quelles 
orientations ? je les définirai, au terme de ordre 
réunion, après vous avoir écoutés et en Jonction 
des pas que vous êtes prêts, les uns et les autres, à 
Jarre dès aujourd'hui. (_) Face à la situation du 
chômage, les Français ont besoin que nous trou- 
vions des pistes nouvelles. Ils attendent beaucoup 
de cette conférence. L'équilibre retrouvé entre exi- 


gences économiques et aspirations politiques re- 
donne confiance aux Français ; à nous de faire 
fructifier cette confiance indispensable à la réus- 
site des entreprises et au développement de la 
Rance.» 

Dans son intervention finale, après avoir an- 
noncé le prochain dépôt d’im « projet de loi 
d'orientation et d’incitation » fixant « l'objectif de 
la durée légale à 35 heures au 1" janvier 2000 
pour les entreprises de plus de dix salariés, ou 
pour m seuil voisin que nous discuterons dans les 
semaines qifi viennent V, M Jospin a indiqué: 
« Ne nous nous y trompanspas : la négociation so- 
ciale, c’est d'abord le résultat de rengagement sur 
le terrain des salariés et de leurs organisations, 
combiné à la volonté cF aboutir des responsables 
d'entreprises. Cest ce processus qui dort être en- 
gagé, » «Je avis que personne n'a &£ berné» par 
les annonces du gouvernement, a-t-il dédaré, 
devant la presse, au sujet des propos de Jean 
Gandois. 


nistre de l’emploi et de la solidari- 
té, s’est déclarée, sur TF1, 
« convaincue que beaucoup d’en- 
treprises vont s’engager très vhs», 
rappelant qu’en dépit de l’hostili- 
té du patronat à la loi Robien 
(baisses de charges en contrepar- 
tie d’une réduction de la durée du 
travail et d’erabancbes), un mflHer 
d’accords ont été signés depuis le 
11 juin 1996, date du vote de la loi. 
M. Jospin a d 'affleure fait allusion, 
au cours de sa conférence de 
presse, à l’utilisation de cette loi 
par certains dirigeants du CNPF 
eux-mêmes. 

Le gouvernement privilégie les 
négociations entreprise par entre- 
prise, en « sautant » l’étape habi- 
tuelle de la discussion dans les 
branches professionnelles, sauf 
lorsqu’elle s'impose en raison de 
la très petite taille des entreprises 
ou pour remploi des jeunes. D pa- 
rie sur la dynamique qui pourra se 
créer sur le terrain. Nicole Notât y 
croit aussi : la secrétaire générale 
de la CFDT s’est refusée à drama- 
tiser le refus du patronat en rap- 
pelant qu’il avait aussi protesté 
contre les lois Auroux de 1982, au- 
jourd’hui appliquées sans en- 
combre dans les entreprises. Alors 
que FO « reste sur sa faim », que la 
CFE-CGC parie d’un « petit pas » 
et que la CFTC assure qu’ « on ne 
réussira pas sans le patronat », 
M"* Notât s’est félicitée d’aune 
nouvelle avancée autour de la prio- 
rité de l'emploi, qui à toujours été 
celle pour laquelle nous avons œu- 
vré». 

Cette dynamique; la CGT es- 
time qu'elle ne se créera pas sans 
les salariés, comme Ta souligné 
son bureau conféréal, vendredi 
soit «L’attitude d’hostilité ouverte 
du CNPF (-) renforce la nécessité 
de la mobilisation des salariés dans 
toutes les branches et entreprises 
dans la période qui s’ouvre », pré- 
vient la centrale de Louis Vfannet 


Jean-Michel Bezat 
et Olivier Biffaud 


Jean Gandois : « Une decision 
totalement idéologique » 


« On se croirait sur un marché aux bestiaux » 


JEAN GANDOIS, président du 
CNPF, a déclaré au sujet de la dé- 
cision d’abaisser à 35 heures la 
durée légale du travail, au 1 er jan- 
vier 2000: « Nous avons perdu 
complètement 



une bataille, 
car l'idéologie 
à triomphé de 
la raison mal- 
gré tous les 
avertissements 
que nous 
avions donnés 


VERBATIM 

(...). Nous avons été parfaitement 
bernés tout au long de la journée 
parce que cette réunion s'est dé- 
routée - et nous y avons beaucoup 
contribué - dans, une atmosphère 
de coopération très grande avec 
{'ensemble des organisations syndi- 
cales et les représentants du gou- 
vernement. » 

« Nous avons perdu une bataille, 
a affirmé M. Gandois, mais nous 
n’avons pas perdu la guerre, et 
nous allons nous battre contre une 
mesure qui est très mauvaise pour 
l'emploi et qui va créer beaucoup 
de chômage, très mauvaise pour 
l’Europe et l’euro, et très mauvaise 
pour le dialogue social (-.). Aucun 


des accords que j’ai donnés, que ce 
soit sur la rediscussion des grilles 
de salaires et r extension de l’AJtPE, 
ne tient » M. Gandois a ajouté 
qu'il serait « plus prudent sur les 
accords concernant l’emploi des 
jeunes, car les jeunes ne doivent 
pas payer pour cette décision tota- 
lement idéologique ». 

Au journal de 20 heures sur 
France 2, le président du CNPF a 
atténué son appréciation: «Je 
n'ai pas été berné parce que per- 
sonne ne m’avait promis qu’il n’y 
aurait pas de loi sur ies 35 heures. 
Mais fai été déçu et je suis triste 
parce que c’est un mauvais coup 
pour l’emploi » Interrogé sur les 
propos qu’aurait tenus son vice- 
président Denis Kessler sur un 
départ du CNPF des organismes 
paritaires, M. Gandois a dit: «Je 
laisse d M. Kessler la responsabilité 
de ses déclarations. (_j Ce serait 
irresponsable. (_) Le retrait des or- 
ganismes paritaires, c’est facile à 
dire , c'est plus difficile à faire. » n 
a précisé que le patronat n’entre- 
rait « ni en dissidence ni en rébel- 
lion» et que «les entreprises qui 
croiront devoir négocier négocie- 
ront ». 


CEST NICOLE NOTAT qui est 
arrivée la première. A hmt heures 
moins le quart tapantes, vêtue 
d’un tailleur rose vif, elle accueille 
sur le perron de Matignon Lionel 
Jospin, l’hôte 



des lieux Puis 
les Safrane de 
la CFTC et de 
Martine Aubry 
se rangent. 
Lorsque Louis 
Viannet sort 
de la sienne. 


VOTRE CAVE A VIN 
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une nuée de journalistes s’abat sur 
lui, si bien que, un temps, le secré- 
taire général de la CGT disparaît 

Déposé à 9 heures au milieu de 
la cour, le président du CNPF, Jean 
Gandois, se dirige droit vers les 
trois baies vitrées de l’hôtel parti- 
culier . Pris de vitesse, Denis Kess- 
ler et Didier Pineau-Valencienne, 
ses vice-présidents, ainsi que Lu- 
cien Rebuffel, président de la 
CGPME, lui emboitent le pas. 
fions derniers, les deux Marc, 
Blondel et VA benoît, ferment la 
marche. Lionel Jospin peut ouvrir 
la conférence. 

À quelques pas de là se tient 
« l’autre conférence », organisée 
par Pierre Larrouturou, l'inlas- 
sable missionnaire de la semaine 
de quatre jours. Des associations 
de chômeurs, qui veulent « travail- 
ler moins pour travailler tous et 
vivre heureux », sont reçues dans 
un «placard à balai» par 
M" Jourdain-Ménager, membre 
du cabinet de Lionel Jospin. En 
casquettes rouges, quatre mille 
métallos de la CFDT défilent de ta 
place Saint-Augustin à la place des 
Ternes, ns se rendent devant le 
siège de l'Union des industries 
métallurgiques et minières 
(UIMM) pour dénoncer son « ar- 
rogance », son « dogmatisme » et 
son « conservatisme » en matière 
de temps de travaiL 


Cour de Matignon, 18 heures, 
fin du huis-clos. Un mkxo est ins- 
tallé sur le perron. Nicole Notât 
vient, la première, tirer les leçons 
des discussions. La CFDT appuie 
sans réserve la dynamique des dé- 
cisions. Marc Vilbenoît, pour la 
CFE-CGC, piaffe de prendre son 
tour pour émettre des satisfac- 
tions et quelques bémols. Image 
fugace au premier étage : Martine 
Aubry et « DSK » passent près 
d'xzne fenêtre et jettent un rapide 
coup d'œfl sur la cour Marc Blon- 
del occupe maintenant la scène. 
Sûr de ses mots, ü parie de « verre 
à moitié plein ou d moitié vide». 

Derrière lui, Jean Gandois 
montre ostensiblement des signes 
d’impatience : «Nous avons perdu 
une bataille mais nous n'avons pas 
perdu la guerre ». « Nous avons été 
bernés», répète-t-il par deux fois, 
avant de descendre les escaliers du 
penon. Un brin théâtral, il marche 
entre les deux rangées d’objectifs. 

Après avoir impressionné (es 
pellicules, le président du CNPF 
s'engouffre dans sa voiture qui 
sort aussitôt de la cour de Mati- 
gnon, laissant sur le pavé ses deux 
accolytes, Didier Pineau-Valen- 
cienne et Denis Kessler, entourés 
de grappes de journalistes. « Cest 
me mascarade », lance le premier 
à la cantonade. Le second martèle 
qu*0 n’a rien vu venir, que jamais, 
au grand jamais, ü n'avait été 
question de loi pendant cette jour- 
née. 

Pourtant, dès le matin, lorsque 
Lionel Jospin annonce, sans autre 
précision, qu’une loi sera bien éla- 
borée sur la réduction du temps 
de travaiL Denis Kessler et Didier 
Pineau-Valencienne s’agitent, 
poussent discrètement leur pré- 
sident à se montrer plus ferme. 
Les deux hommes semblent prêts 
à quitter la salle. Mais Jean Gan- 
dois ne veut pas de clash. «Arrêtez 


vos conneries», l’entend dire un 
témoin. H demande seulement que 
le discours du premier ministre ne 
soit pas diffusé à la presse. L’AFP 
le diffusera sur son fil vers midi 
Mais, en permanence, des 
membres des délégations télé- 
phonent avec leurs portables pour 
résumer les débats et expédient 
des notes de synthèse grâce à 
leurs chauffeurs. 

Au déjeuner, Lionel Jospin invite 
à sa table les numéros un des délé- 
gations. Le premier ministre est 
assis entre Nicole Notât et Louis 
Viannet. L’ambiance est très dé- 
tendue. Marc Blondel est genti- 
ment brocardé sur ses cigares et 
son verre de bière. 


En permanence, 
des membres 
des délégations 
téléphonent avec 
leurs portables pour 
résumer les débats 


L' après-midi, dans son interven- 
tion sur le temps de travail « ex- 
cellente » selon un témoin, Jean 
Gandois n'a pas fait de la loi-cadre 
sur le temps de travail un «casus 
belli ». Le climat est serein. Quand 
Jean Gandois et Laden Rebuffel 
se plaignent du coût pour les en- 
treprises, Marc Blondel rétorque : 
« On se croirait sur un marché aux 
bestiaux. » Luc Guyan, président 
de la FNSEA, se félicite alors de 
l’importante de l’agriculture dans 
les débats» Les trois responsables 
du CNPF savent-ils que Lionel Jos- 
pin va annoncer le passage aux 
35 heures dès janvier 2000? A la 


fin de la conférence, lorsque le 
premier ministre prononce son se- 
cond discours, l’ambiance se tend. 
De petites notes circulent entre les 
représentants dn CNPF. Denis 
Kessler, qui bout sur place, et Di- 
dier Pineau-Valencienne exercent 
une pression très forte sur Jean 
Gandois pour qu’a fasse une sortie 
violente. A T’issue de la rencontre, 
Denis Kessler affirme : * Moi, je 
n’étais pas au courant D’autres 
l'étaient», désignant implicite- 
ment son président 

Le patronat n'a pas été pris en 
traître, soutient Martine Aubry. 
Mais seul Jean Gandois a, semble- 
t-il, été mis -lundi, selon un res- 
ponsable gouvernemental- dans 
la confidence. « C’est faux, ré- 
torque Jean Gandois. Je n'étais ab- 
solument pas au courant II est vrai 
que différentes hypothèses ont été 
émises par M”' Aubry, dont la solu- 
tion législative qui a été retenue en 
définitive et dont j’ai dit alors 
qu'elle n’avait pas mon accord. Ja- 
mais il ne m'a été dit que c’était 
cette solution qui avait été rete- 
nue l» 

Sur le perron, la procession 
continue. Louis Viannet juge « Le 
comportement du patronat (...) ab- 
solument insupportable ». n n’y a 
plus personne sur les marches 
mais la cour bruisse de com- 
mentaires. «je vais dire au gouver- 
nement que Fan 2000, c’est trop 
loin, fl faut faire la loi tout de mite. 
Et puis je vais téléphoner à Gandois 
pour lui expliquer que c’est idiot : le 
gouvernement' va nous donner des 
sous», clame Marc BkmdeL Le se- 
crétaire général de FO avance une 
conclusion : « Cest la première jbls 
que les expressions syndicales ont 
été si concordantes». Le p a tronat 
sein parvenu à ce résultat 
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Les organisations patronales crient an scandale 
mais divergent sur la conduite qu'elles adopteront 


« DOPÉ », « FLOUÉ » ou « ber- 
né », selon les déclarations faites à 
chaud au sortir de la conférence 
sur les salaires, remploi et le 
.temps de t rava il, le patronat n’en 
est pas revenu de s’entendre dire 
par Lionel Jospin, à la fin de la 
conférence, qu’une loi fixera à 

35 heures la durée hebdomadaire 
dutravaS. 

Jean Gandois, président du 
CNPF, a dit sa tristesse devant ce 
qu'il a appelé le « triomphe de 
ridéologie sur Iq raison >. Lucien 
Reboflfel, président de la CGPME, 
a repris ce jugement à son compte 
et prédit « une aggravation du chô- 
mage». Quant , à Daniel Giron, 
président de n&don profession- 


nelle artisanale (UPAJ, fl estime 
que l’on «s'est moqué des em- 
ployeurs en usant d'un tan patelin 
toutou kmgde la journée, alors que 
raccord sur les 35 heures avait été 
réaBsé uniquement avec les organi- 
sations syndicales». 


; D'ANALYSE 
Les trois organisations patro- 
nales se sont-elles b er c é e s dTDu- 
sfoos ? Didier Pineau- Valencienne 
et Denis Kesskr, les deux vice-pré- 
sidents qui accompagnaient Jean 
Gandois, s’attendaient au pire, 
mais le président du CNPF a 
conservé Jusqu’à la dernière mi- 
nute respoir de persuader le pre- 
mier ministre que la réduction du 


temps de txavafl ne se décrétait pas 
an niveau national, n pensait que 
le p re mie r ministre abandonnerait 
sa promesse électorale des 
35 heures si on le convainquait 
qu'elle était nocive. 

Cette erreur d'analyse a été par- 
tagée par la CGPME et par les arti- 
sans de rUPA. Ceux-ci étaient per- 
suadés d’avoir été entendus parles 
ministres de pgmpkrf et de récono- 
rme , Maxime Aubry et Dominique 
Strauss-Kahn, auxquels ils avaient 
réclamé un traitement spécifique 
pour les petites entreprises. M. Re- 
buffiel espérait rééditer son succès 
de rété, quand il avait obtenu que 
Faugmentation de l’impôt sur les 
sociétés épargne les sociétés de 


Les négociations sur le passage aux 35 heures seront décisives 


Un premier projet de loi sera déposé dès la fin de l’année 


LE PATRONAT a-t-il eu. raison 
de critiquer les condosions de Lio- 
nel Jospin? En apparence, oui te 
gouvernement déposera au Parle- 
ment, d’ici la fin de l’année, un 
projet de loi indiquant quels durée 
hebdomadaire légale, du travail est 
ramenée à 35 heures à partir dn 
^janvier 2000 dans les entreprises 
de phis de dix salariés pourtant, 
chacun sait que la durée légale du 
travail se correspond pas à la du- 
rée effective. C’est pourquoi, après 
un bilan des négociations qqj se- 
ront menées dans les entreprises 
d’ici nrf-1999, le gouvernement dé- 
posera un second projet de loi 
pour définir « les modalités 
concrètes de mise en œuvre et d'ac- 
compagnement» des 35 heures. 
Davantage que la première loi, 
ceDe-<l sera déterminante. 

Séton le premier ministre, «y se- 
ront- précisées les règles qui seront 
applicables aux heures supplémen- 
taires au-delà' du nouveau seuil et 
qui seront adaptées à ta situation 
écorromirpie-fres, ^eg&çpriptSi, celles 


relatives à l'organisation et à la mo- 
datation du temps de-traveâï, ainsi 
que les modalités particulières ap- 
plicables aux très petites entreprises 
et aux cadres ». Chaque terme a été 
*• cisdé», précise son entourage. Sî 
- « la situation économique» n’est 
pas bonné, les heures supplémen- 
taires conquises entre la 36* et la 
4Û 1 pourraient n’fitre que légère- 
ment taxées. S chaque heure au- 
delà dejte.35* était majorée de 
25 %, minime c’est le cas actuelle- 
ment au-delà de la 40 e heure, cela 
signifierait que les entreprises qui 
resteraient aux 39 heures hebdo- 
madaires paieraient cefies-d 40. 
On est loin des 35 heures payées 
39. 

De même, préciser les modalités 
relatives « à l’organisation .et à la 
modulation du temps de tramai » 
indiqué que le gouvernement ne 
ferme pas la parte à Famxuafisatirai 
àa temps de travmLXes 35 hernies 
pourraient s’être qu’une moyenne 
bebdomdaire. Les «modalités par-, 
tiaàfaes » pour Içs-ttès petites en - 


treprises laissent penser que ceDes- 
d pourraient bénéficier de raDège- 
mem fie mi taines «mhaî i i m g.. 

Enfin . ]çs Tnftdpjft ég «v internan t 

les cadres pourraient mettre fin à 
la situation actuelle: les entre- 
prises sont de pins en plus souvent 
condamnées pour un non-respect 
de la durée hebdomadaire dn tra- 
vail alors que mEme les représen- 
tants dn personnel reconnaissent 
que cette notion n’a phxs de sens. 

DES RÈGLES PLUS SOUPLES 

Le gouvernement pourrait défi- 
nir des régies plus souples pour les 
cadres, leur accordant des congés 
supplémentaires ou instaurant des 
comptes-épargne-temps qui leur 
permettent de raimiw le temps de 
travail sur plusieurs armées. 

En attendant cette négociation 
décisive, le premier projet de loi 
précisera que les entreprises de - 
moins de dix salariés ne' seront 
concernées qH*à. la fin de la législa- 
ture, soit en 2002. Surtout, il défini- 
ra les incitations mises -en .place 


ni.* uv-.ifj--- 


DANS SA CONCLUSION, Lionel Jospin a suggéré, 
vendredi . 10 octobre,, des « négociations par branche, 
des accords assortis d'objectif, quantifiés pour augmen- 
ter la part des jeunes dans l'emploi, diminuer la précari- 
té, développer la formation et ngeunir la pyramide des 
âges ». Un «premier. bilan »s era établi au premier tri- 
mestre 1998 et un bilan général « avant Pété ». 

• Extension de PARPE : si les partenaires sociaux, 
réunis an sein dé F Unédic, sont d’accord, «rEtat se- 
rait prit, pour une première étape, à abonder à hauteur 
de 40000Jrancs par an et par salarié un dispositif 
complémentaire de PARPE [Allocation de remplace- 
ment pour remploi] visant à permettre aux salariés 
ayant commencé leur activité à 14 ans et ayant cotisé 
quarante dns de partir à 56 ans en contrepartie d'em- 
bouches nouvelles». . 

• Premier salarié : après une négociation, mise en ' , 
place possible. (F<r un statut unique du premier salarié * 
.qui ouvrirait droit à îme fbrme de chèque emploi-ser- 
vice». 



• Cotisations patronales : le premier ministre a 
confirmé la mise en chantier de la réforme de l'as- 
siette des cotisations patronales de Sécurité sociale. B 
entend la «faire évoluer » et «diminuer des charges~ 
qui pèsent sur le travail». 

• Salaires: un Wan précis des salaires convention- 
nel et des grilks salarial» dans les branches sera iéa-: 
fisé en 1998. . 

• Chômeurs: le gouvernement a dé ridé une reva- 
lorisation de l’allocation spécifique de soBdarfté (ASS) 
versée par rEtat aux chômeurs en fin de droits. 

• 35 heures : un projet de loi, discuté début 1998, 

« fixera Pobjectifde la durée légale à 35 heures au 
1” janvier 2000 pour les entreprises de plus de 10 salariés 
ou pour un seuil voisin La perspective étant que « ta 
durée légale soit à 35 heures pour tous avant la fin de. 
{'actuelle législature». Au second semestre 1999, après 
un nouvel annim, une de uxièm e loi définira les mo- 
dalités concrètes d’accompagnement de cet abaisse- 
ment de la durée légale. •„ 


Ouverture de négociations salariales 
dans la fonction publique 


AIXlRSquelessyndi^défonp- 
tjrmnaîr p* ne fijsstninlflient pas leur 
mécontentement de ne pas avoir 
été associés h la conférence sur 
l'emploi, tes salaires et le temps de 
travail, Lionel Jospin a annoncé, 
vrândreefi 10 octobre, que les ques- 
tions qui les concernent seraient, 
« en raison de leur spécificité», trai- 
tées mardi 14 octobre, lors d’un 
conseil supérieur de la fonction pu^ . 
blique d’Etat. 

Quelques heures plus tard, le mi- 
nistre de la fonction publique, 
Emile Zuccareffi, a far savoir qu'il 
ouvrirait bientôt une négocia t i o n 
salarial e. Son entourage a indiqué 
' qu’a désirait « renouer avec la poé- 
tique contractuelle » et «rétablir des 
relations de confiance avec les syndi- 
cats de fonctionnaires». . 

B y a longtemps que gouverne- 
ment et fédérations de fonction- 
naires se sont livrés à l’exercice 

(funen^odationsalarlaîe, puisque 
la dernière remonte à novembre 
1993, sous le gouvernement 
d'Edouard Balladur. L'accord 
conchi portait sur 1994 et 1995. En 
3996» tegonvenÊaDent d'Alain Jup- 
pé avait gelé les salaires des fc©c- 
tiormaires. En 1997, ü a procédé à 
nnp augmentation unilatérale de 
1 %. 

Toutefois, les fédérations de ’ 



fonctionnaires attendent k réunion 
du 14 octobre pour, se réjouir La 
provision inscrite dans le budget 
des charges communes de la loi de 
finaiyps pour 1998 n’a rien de ras- 
surant, puisqu'elle est de 3 milliards 
de francs seulement Or un point 
d’augmentation' coûte 6 mflDards 
de francs. La somme inscrite ne re- 
présenterait qu’une hausse de 
0£%~ '. 

Or les syndicalistes estiment qu’il 
fiant non .seulement prévoir rayerai, 
mais aussi apurer 2e passé. Ils 
veulent un rattrapage au titre de 
Famée 1996, an terme de laquelle 
Fmflation. a été de 1,7 %. Pour 1997, 
ils estiment que tes comptes de- 
vraient être à peu près bons, rinfla- 
tfan prévisible étant estimée à 12 9L 

« SECTEUR DE SECXMDE20NE» 

Lorsque M. ZnccareTH avait reçu 

les fédérations de fonctionnaires, 

en Juin, la CGT, qui occupe la pre- 
mière place dans tes trois fonctions 
publiques, avait revendiqué un $ar 

Iaire brut ntiofenom de 8 500 francs. 

La FSU, première dans la fonc- 
tion pubEque d’Etat, demandait un 
rattrapage de 15%, correspondant 
au pouvoir d’achat perdu, selon 
gfl g, depuis 2984 La ühDi et FUN- 
SA (Union nationale des syndicats 
autonomes) réclamaient des me- 


4 


sures spécifiques pour les bas sa- 
laires. ' 

Le M octobre, M- Zucçareltt de- 
vrait au moins prériser le calendrier 

de la négociation, qui pourrait avoir 
Beu rapidement: les discussions bi- 
latérales pourraient commencer fin 
octobre-d&ut novembre, et la né- 
gociation proprement dite tout de 
suite après. 

Les fédérations de fonctionnaires 
espèrent que le ministre ne leur 
pariera pas que de salaires. «Qu’en 
esté de ta réduction du temps de tra- 
vail et de remploi?», demande Mr 
cbel Deschamps, secrétaire général 
. de la FSU. Rjut lui, les trois ques- 
tions «ont partie Bée». Le respon- 
sable syndi^ continue de pensez 
que, en tf ayantpas associé les fonc- 
tionnaires à la conférence du 10 oc- 
tobre, Je gouvernement a commis 
une «furie», et traité la fonction 
pübüquë comme un « secteur social 
de seconde zone »„B demande aussi 
que les fédérations soient consul- 
tées sur la création, d’emplois- 
jeanes dans tesmmfctères.11 espère 
que tentinfetie sera enfin eii mesure 
de prodnire un bflan dé Fapph'ca- 
tirai des accords sur le congé de fin 
d’activité et sur la résorption de la 
pr éc ari t é . .. 

Rafaël* Rivais 




pour que les e n tr epris es réduisent 
1e temps de travafl dès 1998. Le dis- 
positif qui succédera A la loi Ro- 
bien n’en est pas très âoigné. Pour 
bénéficier «Tune aide deFEtat.ren- 
trepzise devra « négocier avec les 
organisations syndicales» la réduc- 
tion dn t emp s de travail Celle-ci 
devra être «d'au moins 10%». S 
F entreprise accroît ses effectifs 
«d'au moins 6%», Vaààe sera de 
9 000 francs par salarié. 

Le nouveau dispositif est moins 
contraignant que la loi Robien 
puisque l’accroissement des effec- 
tifs nécessaire pour obtenir F aide 
est moins impartant que le vaLume 
de la réduction du temps de travail 
Pour diminuer « Feffet d’aubaine », 
Faxde dégressive est moins impor- 
tante : 9 000 francs la première an- 
née. Actuellement, la loi Robien al- 
lège la première amée les charges 
patronales de !4 000 francs pour 
un salarié payé 10000 francs brut 
par mois dont le temps de travail 
est réduit de 10 %. Si une entre- 
prise rifirrinne Je temps de travail 


de plus de 10 %, Faide sera majorée 
« Jusqu’à 4 000 francs». La situa- 
tion des en treprises en difficulté 
qui réduisent le temps de travail 
reste à préciser. 

Si la dég ressiv ité n’est pas expli- 
citée, le gouvernement envisage de 
réduire chaque année de 
1000 francs Faide de 9 000 francs. 
De même envisaget-fl delà rendre 
pérenne à paitiç de 5 000 francs, ce 

qui «ymctitiipraît mu» airk» stTUCtll- 
iefle aux bas salaires. Le projet de 
Ira, dont les modalités seront né- 
gociées avec les partenaires so- 
ciaux, traitera également du temps 
partiel qui sera très touché par Je 
passage aux 35 heures (le Monde 
dn 9 octobre). En revanche, la 
compensation salariale restera du 
ressort des négociations d'entre- 
prise, même â Lionel Jospin a dé- 
claré que « la réussite de la réduc- 
tion du temps de travail reposera sur 
une progression maîtrisée des sa- 
laires». 

.. Frédéric Lenuâtre 


moins de 50 millions de francs de 
chiffre d’affaires. MM. Rebuffel et 
Giron ont découvert avec amer- 
tume, en lisant 1e texte du premier 
ministre, que la dispense des 
35 heures pour les entreprises de 
moins de dix salariés ne durera 
que deux ans. 

Les organisations patronales ont 
ansti analysé le dispositif gouver- 
nemental comme une tentative 
p our pr ati quer un dialogue au sein 
des entreprises par dessus les ap- 
pareils patronaux. Ce coin enfoncé 
entre les entreprises et leurs repré- 
sentants, ainsi que les « carottes » 
des subventions annoncées, cal- 
meront-ils la colère prévisible du 
monde entrepreneurial? Assiste- 
ra-t-on à une réédition des contra- 
dictions provoquées par la loi Ro- 
bien, dont nombre de patrons ont 
critiqué le coût pour te coOectMté 
tout eh usant de ses avantages 
dans leurs entreprises? 

« IRRESPONSABLE» 

Un début de réponse sera ap- 
porté par le conseil exécutif dn 
CNPF, qui arrêtera sa riposte lundi 
13 octobre. Ses fédérations refuse- 
ront les négociations sur les mini- 
ma salariaux et sur rélargissement 
de la pré-retraite contre em- 
bauche. interrogé sur la possibilité 
pour le patronat de se retirer des 

rw -ganfanys p arfrarre s fTassiirance- 
maladie ou de chômage, Denis 
Kessler a répondu que le CNPF ti- 
rera « toutes les conséquences de la 
mesure qui a été prise». 

Pour ss fait, M. Gandois a ren- 
du publique, sur France 2, vendre- 
di soir; sa divergence d’apprécia- 
tion -ancienne- avec son 
vice-président, en déclarant « ir- 
responsable» Pidée de quitter les 
organismes paritaires. De son cô- 
té, M- Giron s’est dit partisan que 
l’UPA négocie «les mesures 
compensatoires annoncées par le 
gouvernement», cela « afin de timi- 
ter les dégâts» qu’il redoute des 
35 heures. 

Alain Faujas 
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ANTI-CHUTE DERCOS 
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10 ANS DE RECHERCHE POUR IA NOUVELLE 
MOLÉCULE ANTI-CHUTE QUI LUTTE 
CONTRE LA FIBROSE DES RACINES : L'AMINEXIL». 


EFFICACITÉ PROUVÉE" 

? À6 5EMABÆS 
1 EN MïllEU HOSPITALIER. 



Voici la premier traitement onti -chute à 
l'Ami neoril* qui lutta contre la Fi broie des 
racines. Cette fibrose entraîne b chute 
prfanoturAe des cheveux. 

Consultez votre pharmacien. 
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JUSTICE La cour d'assises de la 

Gironde a ordonné, vendredi 10 oc- 
tobre, la mise en liberté de Maurice 
Papon, accusé de crimes contre l'hu- 
manité. Cette décision, qui marque 


une victoire de Jean-Marc Varaut, 
avocat de l'accusé, a provoqué la 
stupeur des parties civiles. 
9 M* ARNO KLARSFELD, dénonçant 
« une insutte faite aux victimes », a 


décidé de se retirer du procès, tandb 
que M # Boulanger réussissait à 
convaincre les autres parties civiles 
de poursuivre. 9 L'ARRÊT de la cour 
d'assises apparaît exceptionnel et 


lourds de conséquences. En cas de 
condamnation, Maurice Papon n'ira 
pas en prison avant l'examen d'un 
éventuel pourvoi en cassation, exa- 
men qui n'interviendrait que dans 


plusieurs mois. • PRÉSIDENT de la 
cour d'assises de la Gironde, Jean- 
Louis Castagnède est décrit comme 
un magistrat rigoureux, voire rigide. 
Lire aussi notre éditorial page 13. 


La mise en liberté de M. Papon indigne les parties civiles 


Conséquence de l'arrêt de la cour d'assises de la Gironde, l'accusé, en cas de condamnation, n'ira pas en prison avant l'examen 
d'un éventuel pourvoi en cassation. Cette décision a provoqué la stupeur et avivé les divisions des avocats des victimes 


BORDEAUX 

de nos envoyés spéciaux 
Tout au plus un haussement de 
sourcils. Une éphémère expres- 
sion d’étonnement. Après deux 
nuits en maison d’arrêt et une à 
l’hôpital, Maurice Papon, raide, 
phis ancien ministre que jamais, 
entend (e président de (a cour 
d'assises, Jean-Louis Castagnède, 
ordonner sa mise eo liberté. La dé- 
cision dévaste le prétoire. Ne 
s'acheminait-on pas vers une dé- 
tention hospitalisée? La défense 
verse entre la surprise et la satis- 
faction. Dans la salle, pas un mot, 
pas un cri. Les parties civiles, leurs 
avocats, sont assommés. En cas de 
condamnation, Maurice Papon 
n'ira pas en prison avant l’examen 
de son cas par la Cour de cassa- 
tion. 

Le vent a tourné une première 


fois, lorsque la cour, dans ses at- 
tendus, a rappelé que « la liberté 
demeure la règle et la détention 
l'exception »: l'argument, cher à 
tout avocat, avait été plaidé et re- 
placé par M c Jean-Marc Varaut au 
premier jour. Puis une deuxième 
fois, lorsque furent évoqués « le 
grand âge de t'accusé ». son état 
de santé et la durée du procès : les 
experts médicaux les avait souli- 
gnés au deuxième jour. Enfin, une 
troisième fois, lorsque la cour ex- 
clut « l’hypothèse de la Juite » : elle 
ridiculisait, à sa manière, le 
contrôle judiciaire imposé tardive- 
ment à l'accusé. 

Un instant, certains crurent évi- 
ter le tourbillon. Jean-Louis Casta- 
gnède, fa voix grave, indiquait 
qu'« apparaissait infiniment plus 
pertinent le moyen tiré du trouble 
causé à l’ordre public ». Ce n'était 


qu’un répit. * L’émotion ravivée 
par la tenue du procès » ne saurait 
constituer - une résurgence »» 
d’un tel trouble, ajoutait le magis- 
trat, au point de * justifier la déten- 
tion provisoire qu’à aucun stade de 
la procédure on ne songeât à récla- 
mer ». Implicitement visé, le par- 
quet général disparaissait dans sa 
parure d'hermine. 


Une soirée dans un château-hôtel du Médoc 


Libéré dès r après-midi du vendredi 10 octobre, r ancien secrétaire gé- 
néral de la préfecture dp la Gironde, accusé de crimes contre Pbumani- 
té, a quitté Bordeaux et est aDé passer la nuit de vendredi à samedi 
dans un hôtel de luxe, an bord de r estuaire dé la Gironde. La gen- 
darmerie montait la garde devant ce château-hôtel du Médoc, situé à 
f écart de toute habitation, dans un grand parc entouré de vignes. 

Maurice Papon, dont la protection est assurée par le RAID (unité 
d'élite de la police nationale;, est soit! de rétablissement pour aller dî- 
ner dans on restaurant ddc de Margaux avec des membres de sa fa- 
mine. Interrogé sur son état de santé, 3 a répondu : » Très bien, je me 
sens beaucoup mieux. » 


« UN PROCÈS QUI PEHD TOUT SON SENS » 

M* Amo Klarsfeld émerge. «Au 
nom des parties civiles, de l’Associa- 
tion des fils et filles de déportés juifs 
de France, à qui vous devez le triste 
honneur d’être là. nous nous reti- 
rons d’un procès qui perd tout son 
sens. » Des hommes, des femmes, 
se lèvent à leur tour. D'autres hé- 
sitent Le jeune avocat s’apprête à 
partir. Le président Castagnède 
« regrette » son départ : « Vous 
confondez des notions qui n ’ ont rien 
à voir les unes avec les autres. dit-iL 
Vous portez de l’eau au moulin de 
ceux qui disent que la détention est 
l'aliénation de la présomption d’in- 
nocence. » M* Klarsfeld se re- 
tourne : « Vous avez pris la respon- 
sabilité de cette décision, 
maintenant vous l'assumez. » 

L’audience reprend aiors par 
l’appel des témoins, qu’on avait 
abandonné la veille, à la lettre R 
M' Michel Zaoui, pour la partie ci- 
vile, s’excuse, coupe des débats 
soudain surréalistes. « Compte te- 



minute même où le président 
lui annonce sa mise en 
liberté. 


nu de la décision ... de l'émotion.* » 
Une suspension de quelques mi- 
nutes est accordée. Puis elle sera 
prolongée jusqu'à lundi, à la de- 
mande de M r Gérard Boulanger. 
« Je sais gré aux parties civiles de ne 
pas avoir réagi autrement qu’elles 


ont réagi ». ajoute le président As- 
pirées par leur blessure, les parties 
civiles, justement, s’engouffrent 
dans F imposante salle des pas per- 
dus pour dire leur colère et leur in- 
compréhension. Ce sont tout au- 
tour, des grappes de journalistes 
qui s’agrègent se désagrègent ré- 
coltent les propos. « Dégueu- 
lasse I », jette Maurice-David Ma- 
tisson, premier plaignant en 
décembre 1981 . Quelques instants 
plus tard, O modérera son juge- 
ment : « Nous nous sommes battus 
pendant seize ans pour que M. Fa- 
pon soit renvoyé devant les assises. 
Les assises, nous y sommes. Le pré- 
sident a pris une décision mais le 
procès continue, il nous faudra dé- 
montrer que M. Papon n'a pas dé- 
sobéi aux ordres félons et criminels. 
Les jurés sont des êtres humains, ils 
comprendront et nous aboutirons à 
une sanction. » 

Dénonçant une « mise en 
scène », Michel Slitinsky juge « in- 
compréhensible » que la cour d'as- 
sises décide de remettre en liberté 
Faccusé «sons passer par la solu- 
tion intermédiaire d’une détention 
en milieu hospitalier ». « je suis ou- 
trée, je ne comprends pas, dit Ju- 
liette Benzazon, qui fut aussi une 
des premières parties civiles. Il est 
sûrement plus solide que moi De- 
puis seize ans, nous faisons 
confiance à la justice. Moi je trouve 
qu’il serait mieux à l’hôpital, on est 


plus humain que lui parce que les 
nôtres n'y ont pas été. » Elle an- 
nonce qu’eQe suivra Amo Klars- 
feki et quittera le procès. 

René Jacob laisse tomber: «Il 
n'y a plus lieu d’agir. Je vais rentrer 
à • la maison, renvoyer mes papiers 
militaires. Ce soir, je ne suis plus 
juif, ni français. » 


Une décision exceptionnelle qui bouleverse la jurisprudence 


L’HISTOIRE retiendra sans doute que ce 
qui peut apparaitre comme un progrès en 
matière de libertés publiques - la remise en 
liberté d’un accusé à l’ouverture de son 
procès d’assises- s’applique paradoxale- 
ment à un serviteur du régime de Vichy qui 
est soupçonné du crime le plus grave de 
notre droit. Défini par le statut du Tribunal 
international de Nuremberg, le crime 
contre l'humanité incarne en effet si forte- 
ment le mal qu’il est le seul, en France, à 
échapper aux règles traditionnelles de la 
prescription et de l’oubil 

Au regard du droit, rien n'empêchait la 
cour de remettre en liberté Maurice Papon. 
Le code de procédure pénale précise en ef- 
fet qu’une demande de mise en liberté peut 
être présentée à tout moment par la dé- 
fense. La décision ne revient pas aux jurés 
mais aux trois magistrats professionnels de 
la cour, qui doivent se prononcer dans un 
arrêt spécialement motivé. 

Dans leur décision, le président de la 
cour d’assises de Bordeaux, Jean-Louis 
Castagnède, et ses deux assesseurs 
évoquent ainsi le «grand âge » de l’accusé, 
la « grave altération de son état de santé », 
V « importance de la durée prévisible du pro- 
cès * et la relativité, selon eux. du « trouble 


à l’ordre public » suscité par leur geste.Si le 
droit ne s’opposait aucunement à cette re- 
mise en liberté, les magistrats bordelais 
ont, à la surprise générale, offert à Maurice 
Papon un stupéfiant traitement de faveur. 
L’usage veut en effet que les accusés qui 
comparaissent devant une cour d’assises 
soient toujours détenus. L’aiTêt de mise en 
accusation décerne systématiquement une 
« ordonnance de prise de corps » : si l’accusé 
est en liberté à l’approche de son procès, ce 
qui est rare puisque la plupart sont en dé- 
tention provisoire, D doit obligatoirement 
se constituer prisonnier la veille de l’au- 
dience et il reste détenu pendant toute la 
durée du procès. Les accusés qui compa- 
raissent libres sont rarissimes. Aucun 
exemple récent ne venait spontanément à 
l’esprit des magistrats interrogés vendredi 
10 octobre. 


toaitbmeiit de faveur 

Cette tradition qui marque, de manière 
symbolique, ia gravité des crimes jugés par 
la cour d’assises est si fortement ancrée 
que la loi comporte une lacune. Alors que 
le tribunal correctionnel peut, en cas de 
condamnation, délivrer un mandat de dé- 
pôt à l’audience, la cour d’assises est privée 


de cette possibilité. Dans le cas de Maurice 
Papon, cette bizarrerie procédurale a de 
lourdes conséquences. Si l’ancien secré- 
taire de la préfecture de la Gironde sous 
l’Occupation devient, au mois de dé- 
cembre, le second Français condamné à la 
réclusion criminelle à perpétuité pour 
crimes contre l’humanité depuis 1945, fl 
n’ira pas en prison. Le contrôle judiciaire 
imposé cet été à Maurice Papon a pris fin. 
la cour d’assises vient de le remettre en li- 
berté, et même si elle reconnaît sa culpabi- 
lité. ne peut lui imposer aucune mesure 
coercitive. 

Dans l’hypothèse d’une condamnation, 
Maurice Papon ne retrouvera donc la pri- 
son qu’au moment de l’examen de son 
pourvoi en cassation. Le code est en effet 
formel : si la peine dépasse six mois, les 
condamnés doivent se constituer prison- 
nier au moment où la Cour de cassation 
examine leur recours. Même si la cour ac- 
célère l’examen du dossier en raison de 
l'importance symbolique de l'affaire, cette 
échéance ne devrait pas intervenir avant de 
longs mois. La haute juridiction avait mis, 
en 1988, onze mois avant de rejeter le pour- 
voi de Klaus Barbie. Quatorze mois avaient 
été nécessaires, en 1995, à l’examen de celui 


de Paul Touvler. Face à cette situation, Gé- 
rard Boulanger, l’avocat qui a, le premier, 
en 1 981, porté plainte contre Maurice’ Pa- 
pon, en a appelé au- premier ministre. «Je 
demande à M. jospin défaire en sorte que la 
loi soit immédiatement modifiée », a-t-il dé- 
claré. 


« MODIFICATION DE PROCÉDURE » 

Soulignant que l’ancien secrétaire géné- 
ral de la préfecture de la Gironde, âgé de 
quatre-vingt-sept ans, risquait de ne jamais 
retourner en prison, fl a demandé au gou- 
vernement de présenter « une modification 
de procédure» susceptible de s’appliquer 
« dès qu’elle serait votée ». Elle permettrait 
à la cour d’assises de prononcer des man- 
dats de dépôt à l’audience, ce qui mettrait 
fin à la pratique de l’incarcération systéma- 
tique des accusés. 

Ce ne serait pas le moindre des para- 
doxes soulevés par ce dossier. Après avoir 
donné lieu, vendredi, à une innovation ju- 
risprudentielle saluée par les partisans des 
droits de la défense, Maurice Papon serait à 
l’origine d’un texte libéral sur la comparu- 
tion des accusés devant la cour d'assises. 


Anne Chemin 


Le Conseil de Surveillance, réuni le 9 octobre 1997 sous la présidence de 
M. Nicholas Clive Worms, a décidé à T unanimité que l’offre conjointe des sociétés 
Sotneal et AGF est conforme aux intérêts de Worms & Cie et de ses actionnaires. 


En effet, cette offre s'inscrit parfaitement dans le cadre de la stratégie de Worms 
& Cie en permettant, en cas de succès de l’offre, de recentrer le Groupe Worms 
& Cie sur la gestion de ses actifs industriels, de poursuivre la mise en oeuvre de sa 
stratégie industrielle et d'adosser le Groupe Athéna aux AGF, deuxième groupe 
français d’assurances. 


Le Conseil de Surveillance a considéré que la valeur des éléments constitutifs de 
l’offre reflète de manière adéquate le potentiel d’appréciation des actifs de Worms 
& Cie et que la structure de l'offre comprenant des actions AGF et un CVG offre la 
possibilité aux actionnaires de Worms & Cie de rester associés au développement 
de l'activité assurances et de profiter des synergies attendues du rapprochement 
entre AGF et Athéna, tout en bénéficiant d’une garantie sur l'évolution à terme du 
titre AGF. 


En conséquence, le Conseil de Surveillance a décidé à l’ unanimité de recommander 
aux porteurs d'actions ou d’obligations convertibles de Worms & Cie d'apporter 
leurs titres à l'offre conjointe de Someal et des AGF. 



Amo Klarsfeld : « Une insulte 
à la mémoire des victimes » 


VOICI tes principaux extraits de 
la déclaration faite par Amo Klars- 
feld. avocat de l’association des Fils 
et des filles des déportés juifs de 
France ( FFDJF ), qui a décidé de 
quitter le pro- 



cès après la dé- 
cision de re- 
mise en liberté 
de Maurice Pa- 
pon. 

« Autant 
que nous le sa- 
chions, on ne 



VERBATIM 

connaît pas de cas en France où un 
accusé a comparu libre devant une 
cour d’assises. Ce caractère d'ex- 
ceptionnalité est une insulte. Je ne 
peux pas le supporter, Cest pour- 
quoi l'association des FFDJF n'est 
plus partie civile. (-) Papon est à 
jamais rendu à la liberté. Cette dé- 
rision est une insulte à la mémoire 
des victimes, au chagrin des par- 
ties civiles et au peuple français en 
général. Cest pourquoi j’ai déridé 
de quitter un procès où, pour la 
déportation de 1600 juifs dont 
plus de 200 enfants, l’accusé ne 
risque qu’un simple blâme. 

M' Amo Klarsfeld regrette qu« à 


quelques heures de la fête juive du 
Grand Pardon pe Yom Rippour a 
débuté le vendredi 10 octobre à 
18 heures pour se terminer samedi 
11 à 19 heures-NDLR] le président 
de la cour d’assises de la Gironde 
ait décidé, sans l’assistance des ju- 
rés représentant le peuple fran- 
çais, d’accorder [son] pardon à ce- 
lui qui a consciemment et 
délibérément envoyé vers le plus 
atroce des sorts des enfants juifs 
dont fl avait ordonné l'arresta- 
tion. » 

Dans un communiqué, M Serge 
Klarsfeld, père d’Amo et président 
des FFDJF, a affirmé que, 
« confrontés à la remise en liberté 
de Maurice Papon, qui implique 
pratiquement que même sa 
condamnation ne serait pas suivie 
d’effet, nous nous refrisons à par- 
ticiper plus longtemps à une paro- 
die de justice. Le ministère public 
soutiendra l'accusation. Nous Pen- 
couragerons de notre mieux en 
dehors d'une salle d'audience où 
le président et ses assesseurs ont, 
sans état d'âme, pris déjà parti 
pour l’accusé sans se soucier des 
victimes». 


« VftHTABLEDiJURE» 

« C’est véritablement une in- 
jure », lâche M* Alain Lévy, indi- 
gné que Maurice Papon puisse res- 
ter libre après une éventuelle 
condamnation s'il se pourvoit en 
cassation. « Le procès est désormais 
fictif. Cest comme si la cour proje- 
tait un film vidéo, sans plus», 
ajoute M' Bertrand Favreau. 

Cependant, derrière l’indigna- 
tion, pointe aussi ia division entre 
ceux qui veulent rester et ceux qui, 
déjà, ont déridé de partir. Arno 
Klarsfeld confirme qu’fl ne revien- 
dra pas ( lire ces déclarations ci-des- 
sous). C’est en fait toute r ambigui- 
té de leur robe, imprégnée par 
nature des droits de la défense, 
qui plonge dans l'embarras les 
avocats des parties civiles. Mercre- 
di, seul M c Francis Terquem, avo- 
cat de SOS-Racisme, avait osé 
plaider, « au nom du principe de la 
présomption d’innocence », dans le 
sens de l’accusé. 

« Même si nous sommes choqués, 
reconnaît Nfichel Zaoui, avocat de 
diverses associations de famill es 
de déportés juifs, la décision est co- 
hérente. » « Nous sommes les vic- 
times du petit jeu de l'accusation 
qui n'à pas requis la üétXhtiOTv pro- 
visoire de Maurice Papon pendant 
■ l’instruction , ajoute-t-il, Celui-ci 
bénéficie aujourd’hui des protec- 
tions d'hier. » 

M r Boulanger, qui déposa les 
premières plaintes en 1981, fait en- 
tendre, non sans courage, une 
voix discordante. « Les magistrats, 
dit-il, ont statué de manière coura- 
geuse sur les libertés publiques, je 
me suis toujours battu pour les 
droits de rhomme et ils sont indivi- 
sibles. » « Si Papon est condamné 
- et nous allons nous battre pour 
qu ï I le soit- et qu'il fait un pourvoi 
en cassation, il restera en liberté », 
déplore M 6 Boulanger qui « en ap- 
pelle à M. jospin pour changer cette 
loi absurde et déposer d'urgence un 
projet de loi sur le bureau de l’As- 
semblée nationale ». Perspective 
bien aléatoire, mais qui peut cal- 
mer la colère des plaignants. 

M' Boulanger réussira à rassem- 
bler les vingt-six parties civiles 
qu’fl représente et parvient à les 
convaincre de rester au procès. 
«Nous acceptons, nous respectons 
la décisioi\», finissent-elles par 
dire en commun. Elles demandent, 
en revanche, au ministère de l'In- 
térieur de veiller à la sécurité de 
Maurice Papon après sa remise en • 
liberté pour éviter qu’fl ne subisse 
le sort de René Bousquet, assassi- 
né en 1993. * Nous avons des 
choses à dire à M. Papon, et il a des 
choses à entendre », déclare Efiane 
Doramange. 

Un peu plus tard, M e Varaut 
vient faire part de sa satisfaction. 
«A partir de cet instant, le procès 
peut-être équitable», dit-fl. «Der- 
rière la marionnette Papon. on ver- 
ra alors l’homme de chair et de 
sang, de fidélité et de courage, 
d’humanité, de compassion qu'il 
était » L’avocat, qui a dominé les 
premiers jours de l'audience et 
vient de remporter une première 
victoire, précise que, sauf cas ex- 
ceptionnels, fl ne prendra plus ia 
parole devant les journalistes. 

U levée d'écrou de Maurice Pa- 
pon s’est effectuée, dès l’après-mi- 
di, au palais de justice. Dehors, 
une voiture l'attendait, des gardes 
du corps l’entouraient, une es- 
corte de motards l’accompagnait. 
Comme hier pour aller à la maison 
d'arrêt Comme avant-hier pour se 
rendre au ministère. Comme fl y a ' 
plusieurs armées pour rejoindre U 
préfecture. Comme d'habitude. 


Jean-Michel Dumay 
et José-Alain Fralon 
Dessin : Noëlle HerrenschmidL 
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« Attendu que la liberté peut 
être demandée en tout état de cause » 
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Le président Castagnède, entre rigueur et rigidité 


BORDEAUX 

de notre envoyé spécial ■ 

« II veut toujours prouver qu'il est 
le patron chez fui, et que personne, 
et surtout pas l'opinion publique. 


PORTRAIT _ 

« Il a un imperméable 
beige Pété, un 
imperméable vert l’hiver, 
c’est sa seule fantaisie * 


ne pourra le faire revenir sur une 
décision, s’il la juge conforme au 
droit», dit dehri un avocat borde- 
lais. En remettant Maurice Papon 
en liberté, Jean-Louis Castagnède, 
le président de la cour d’ assises de 
la Gironde, a bien justifié sa répu- 
tation. Cet homme de cinquante- 
deux ans, aux cheveux poivre et 
sel, dont le léger accent du sud- 
ouest trahit là naissance à Roche- 
fort, dans le nord, du départe- 
ment. est d'abord reconnu pour la 


ment, est d'abord reconnu pour la 
rigueur avec Jaquette 11 ruine les 
débats. . 

Rigueur, p ajrfpi » . exagérée . 
« Cesf un psycho-rigide », n’hésite 
pas à dire un avocat de Bordeaux. 

«Ni hautain, ni méprisant, ni 
condescendant, mais un peu de 
tout cela », lance . un . antre 
membre do barreau, qui ajoute : 
«Ce n'est pas précisément un 
homme de gauche, ce que je suis; il 
est même plutôt conservateur, ce 
que je ne suis pas. Pourtant, je dois 
reconnaître que cela ne l’empêche 


ou un visage fermé », écrit Berna- 
dette Dubourg, dans le quotidien 
7 est Sud-Ouest D’une discrétion 
une, exemplaire, le président de la 
que, cour d’assises se refuse à toute 
familiarité et déteste les confi- 
— dences. 

« Pour le décrire, ironise un étu- 
diant en droit, je dirais qu ’O a un 
imperméable beige l’été, un fmper- 
/er, méable vert rhiver et que c'est . sa 
; » seule fantaisie. » 

_4— Avant de présider la cour ayant 
à Juger Maurice Papon, Jean- 
une Louis Castagnède avait eu la 
au charge de deux dossiers en rap- 
de- port avec cette affaire. D’abord, le 
son procès en diffamation intenté par 
de, Maurice Papon à Gérard Boulan- 
;de ger, aujourd’hui avocat des par- 
pu- des dvi les, après la publication de 
ite- 'son fivre «Papon, un technocrate 
;■ et dans la collaboration ». La cour 
tld- avait décidé de mettre l'affaire en 
he- . suspens. Jean-Louis Castagnède 
te- retrouvera ensuite Jean-Marc 
rla Varaut, aujourd’hui avocat de 
les - . Maurice Papon, et le fera 
. condamner à 50 000 Francs 
Êe. d’ amendé, pour avqir, diffamé (i 
rite l’ancien doyen des. juges d’ins-, 
ux. traction de Bordeaux. Jean-Marc 
ni Varaut avait accusé le magistrat 
de d’avoir volontairement provoqué 
tre Tannulation de la première Jus- 
te : traction contre Maurice Papon. 


dredi 10 octobre, une décision qui 
braque sur loi lés projecteurs de 
l’actualité, dont 0 se serait bien 
passé. Ûn habitué des tribunaux 
bordelais ne dit-fl pas que « sous 
sa façade autoritaire, Castagnède 
cache une grandetimidité»? 

J.-AJF. 

Dessin : Noëlle Herrenschmidt 


DEUX ASSESSEURS 

Pour présider la cour d’assises, 
fl est assisté de deux assesseurs. 
D’abord Jean-Pierre Esperben, 


pas de prendre des décisions cou- . . quarante-neuf ans, qui a souvent 


rageuses». 

D’abord substitut à Bergerac et 
à Saintes, Jean-Louis Castagnède 
devient conseiller à la cour 
d’appel de Toulouse, avant d’y 
diriger la cour d'assises. 

En 1988; il arrive à Bordeaux; où 
fl préside la coür d’assises. Avant 
le procès de Maurice Papon, il 
présidait aussi la chambre des 
appels correctionnels. 

« Méthodique et organisé, il peut 
paraître sévère mais aussi compré- 
hensif, offrir son sourire charmeur 


siégé à ses cûtés. Juge d’instruc- 
tion pendant onze ans à Bor- 
deaux, substitut général à Lyon, il 
a en effet' été son assesseur à la 
chambre des appels correction- 
nels. . . 

De même quTtène Carbonnier, 
quarante-sept ans,, originaire de 
Poitiers, qui préside aussi depuis 
plusieurs années la cour d’assises 
de la Dordogne et, plus épisodi- 
quement ceUe.de la Gironde. 

C’est avec. ces deux personnes 
que le président a donc pris, ven- 


Le président de l'ordre des médecins 
fait acte de « repentance» 


BERNARD GLORION, président 
du conseil national de l'ordre des 
médecins, a, devant r ensemble des 
présidents et des secrétaires géné- 
raux des conseils départementaux 
de cette institution, prononcé, 
samedi 11 octobre à Paris, une 
déclaration de « repentance* quant 
à l'attitude qu’a eue Tordre à Fégard 
des médecins juifs dorant l’Occupa- 
tion. Cette question fut longtemps 
taboue et a constitué Fim des princi- 
paux arguments de ceux qui ont 
souhaité la disparition de T ordre des 
médecins qui, dans sa forme 
actuelle, date de 1945. 

Le « conseil supérieur dés méde- 
cins » {constitué de praticiens dési- 
gnés par VSchy) de 1940 à 1942, puis 
Tordre des rpédednslpéimissant des 
médecins élus par une partie de 
leurs pairs) jusqu'à la libération, ont 
-entre antres - mis en oeuvre une 
politique antisémite Imposant, 
notamment on «quota » de 2 % de 
médecins Juifs. « C’est une période 
très sombre de notre histoire, a 
dédaréauMondeteprofesseurGto- 
Des ainffères se sont alors rendu 

coupables, volontairement ou non , 
d'avoir discriminé ou exclu des méde- 


cins juifs . Nous devons Je 
reconnaître. » 

« Mon initiative coïncide avec la 
décision, dû premier ministre de 
demander F ouverture des archives 
publiques* poursuit le président de 
P cadre. Bernard Kouchner, secrétaire 
d'Etat à là santé, vient de me deman- 
der détenir ù disposition nos archives 
ordinales pour que les historiens 
puissenf.s'üs le désirent, les consul- 
ter.» , 

interrogé sur te fait de savoir si sa 
déclaration de repentance enga- 
geait l’ensemble de- l’institution 
ordinale, le professeur Glorion fait 
valoir qu’il s’agît là cfune initiative 
. personnelle qui n’a pas fait l'objet 
jusqu’à présent de délibérations 
internes. « Je suis absolument certain 
qu's existe tmefrunge du. corps méài- • 
cal- qui dira que cette initiative était 
inutile. Ce n’est pas moripoint de 
vue », ajoute-t-fl.M. Glorion prétise 
qu’il ne dispose pas de chiffres pré- 
ris quant au nombre de médecins 
jirffeqiu ont pu souffrir des mesures 
édictées par \^chy et appliquées par 


VOICI les principaux extraits de 
l'arrêt. .de la cour d’assises de la 
Gironde, rendu vendredi IO octo- 
bre, et ordonnant la mise en liberté 
de Maurice Papon, accusé de 

: crimes contre 

/YX l’humanité. 

« Attendu 
que la liberté 
\7yasgL pent être 

\2SlZ*) demandée en 

tout état de 

«£- cause et en 

ver&atim toute période 

de Za procédure et qu’il appartient 
alors au juge de statuer par réfé- 
rence aux dispositions de 
l’article 144 du code de procédure 
pénale ; que la liberté demeure en 
effet la règle et la détention 
l’exception; que ce principe ne 
cesse point de recevoir applica- 
tion en matière criminelle, si ce 
n’est sur le fondement des 
articles 215 et 215-1 du code de 
procédure pénale et qu’il retrouve 
toute sa portée dès lors qu'il s'agit 
de statuer sur le maintien ou non 
en détention de l’accusé qui s’est 
constitué prisonnier; 

«Attendu qu’en l’espèce le 
grand âge de l'accusé, la grave 
altération de son état de santé, 
l’importance de la durée prévi- 
sible du procès et coroüairement 
de la détention provisoire, 
commandent, s’fl en était besoin, 
une stricte application de l’article 
du code de procédure pénale ; 


» Attendu qu’il n’existe aucune 
considération qui incline à privilé- 
gier l'hypothèse de la fuite de 
l’accusé, lequel s’est à ce jour 
spontanément maintenu à la dis- 
position de la justice, sans qu’il 
puisse être sérieusement soutenu 
à cet égard qu’un contrôle judi- 
ciaire de dernière heure qui en 
l’occurrence s’est avéré inopé- 
rant, ait eu un quelconque rôle 
Incitatif à cette fin ; 

» Attendu qu’apparaît infini- 
ment plus pertinent le moyen tiré 
du trouble causé à Tordre public 


perspective de la pénible évoca- 
tion de faits douloureux, il 
demeure que cette circonstance 
ne peut s’analyser comme une 
quelconque résurgence d’un 
trouble à l’ordre public d’une 
nature telle qu’elle justifierait la 
détention provisoire, qu’à aucun 
stade de la procédure on ne son- 
geât à réclamer; 

«Attendu enfin qu’il n’est pas 
soutenu qu'il existerait en 
l’espèce un risque de pression sur 
les témoins ou les victimes, ni que 
les mesures de protection dont a 


« il demeure que cette circonstance 
ne peut s'analyser comme une quelconque 
résurgence d'un trouble à l'ordre public 
d'une nature telle qu'elle justifierait 
là détention provisoire... » 


lequel, en regard de la nature des 
infractions reprochées à l’accusé 
ne peut dans l’absolu être 
dépassé en intensité ; qu’il appar- 
tient cependant au juge d’en 
apprécier Prmportance à l’instant 
où il statue ; que si nul ne peut 
ignorer l’émotion des nom- 
breuses victimes, parties civiles 
ou non, émotion ravivée par la 
tenue du procès criminel et la 


bénéficié l’accusé jusqu'à ce jour 
seraient devenues insuffisantes 
pour assurer sa sécurité, ni 
davantage qu’D existerait un obs- 
tacle particulier à leur maintien 
pour la durée du procès ; 

«Par ces motifs, la Cour, sta- 
tuant publiquement et contradic- 
toirement, après en avoir délibéré 
.conformément à la loi, ordonne la 
mise en liberté de Face usé. » 


VAuoi qu on en aise, 
pour annoncer la couleur 
on n’a jamais fait mieux 
que le blanc- 








. — o : On voit rouge en Bourgogne car on ne parle pas assez des blancs. - C’est pourtant 
plus de la moitié de notre récolte, qu’on se le dise ! Et quels blancs ! Chablis, 
Ç* j - -Meursault, Mâcon, Montagny, Bourgogne Aligoté... des vins à faire la fête ! 


Les Nouveaux Amateurs 
De Bourgogne 

. Chablis/Auxerrois - Maçonnais 

Côte Chalonnaise - Côte de Nuits 
Côte de Beaune 


Jean-Yves Nau 










la justice examine la demande de M. Léotard Poursuite du bras de fer 

de supprimer vingt pages dans « L’Affaire Yann Piat » entre la mairie de Vitrolles 


Les auteurs du livre n'ont pas apporté d'éléments de preuve 


et le Sous-Marin 


Le tribunal de grande instance de Paris a exami- 
né, vendredi 10 octobre, (a demande de Fran- 
çois Léotard visant à obtenir la suppression de 


certains passages de l'ouvrage d'André Rou- 
geot et Jean-Marc Verne l'accusant sous un 
pseudonyme, d'avoir été l'un des « commandi- 


te rres » de l'assassinat de la députée Yann Piat 
le 25 février 1994. Le jugement sera rendu lundi 
13 octobre. 


La justice a donné raison à l'association 


IL Y AVAIT bien longtemps que 
la première chambre du tribunal 
civil de Paris n'avait pas connu une 
telle affluence. Avocats, magis- 
trats, éditeurs et journalistes se 
pressaient dans la grande salle où 
fut jugée Marie-Antoinette. 
Comme si chacun espérait que 
l'audience livrerait les secrets 
d'une ténébreuse affaire d'EtaL Ce 
ne fiit qu'un référé plus insigni- 
fiant encore qu'à l'ordinaire même 
si, devant la gravité du litige, jean- 
Marie Couion, président du tribu- 
nal de grande instance de Paris, 
avait tenu à s'entourer de deux 
magistrats assesseurs. 

M r Patrick Devedjian, député 
(RPR) des Hauts-de-Seine et 
conseil de François Léotard, de- 
manda au tribunal d'ordonner la 
suppression d'une vingtaine de 
pages de l’ouvrage L'Affaire Yann 
Piat, des assassins au cœur du pou- 
voir. écrit par André Rougeot et 
jean-Michel 'Verne. Ces passages 
sont principalement ceux où les 
auteurs accusent « l'Encornet » 
d'avoir rencontré un chef de la 
mafia et d'avoir commandité l'as- 
sassinat de Yann Piat, députée 
(UDF-PR) du Var. Le ton de l'avo- 
cat était tranquille car il savait déjà 
que ses adversaires n'avaient, sur 
le fond, rien d'autre à lui opposer 
qu'une timide discussion sur 
l’identité de l'Encornet. 

Pour M' Devedjian, le doute 
n'est pas permis car la lecture de 
l'ouvrage lui a appris que * l'En- 
cornet: la petite pieuvre », pseudo- 
nyme choisi par référence à la ma- 
fia, était «un élu du Var, ministre 
en 1994, présidentiable, et qu'il pou- 


vait donner des ordres à l'armée», défenseur des éditions Flamraa- fugiée dans un juridisme qui n'a 

D'ailleurs, «tout le monde l'a re- non. évoqua « le secret des pas convaincu le substitut Pierre 

connu, insistait l'avocat, la presse, sources» qui s'oppose au débat Dillange: «On n'allègue même pas 

la vraie, ne s’y est pas trompée ». Et sur la bonne foi. Maïs c’était sur- que la preuve puisse être rapportée. 

Q cita abondamment les éditoriaux tout pour étayer son argumenta- La seule chose que l'on invoque, 

réprobateurs publiés par une don sur l'incompétence du tribu- c'est le secret des sources, remar- 

grande partie des journaux après nal des référés. Car les avocats de quait le magistrat En fait, c’est re- 

la parution de l’ouvrage. la défense ont affirmé qu'ils accep- vendiquer le droit de dire n'importe 

taient le débat mais seulement s'fl quoi. » 

• secret des sources » avait lieu devant le tribunal cor- Pour le substitut la demande de 

C’est justement cet aspect qui a rectïonnel. M" Dupeux estima François Léotard est fondée car Q 

été dénoncé par M* Antoine d'ailleurs qu'il n’y avait pas l'« irr- s’agit « d’un abus manifeste de la li- 

Comte, défenseur des auteurs : gence» exigée par la procédure de berté d’expression » commis dans 

« Leur procès a déjà été fait. iis ont référé car « Le Canard enchaîné un ouvrage qui repose « au mieux 

déjà été condamnés, on vous de- parle de l'affaire depuis un an et sur des ragots, au pire sur une ma - 

mande d’avaliser», protesta l'avo- demi et le livre n’apporte rien par nipulation ». 

cat en s'insurgeant contre une rapport à ce que Le Canard a déjà Jugement le 13 octobre, 

sorte de « diktat politique ». De dit ». 

son côté, M ( Jean-Yves Dupeux, Pour le reste, la défense s’est ré- Maurice Peyrot 

Le parquet de Toulon rejette la thèse de l'ouvrage 

UN NOUVEL ÉLÉMENT est venu fragiliser, vendre- ditait d'elle-même en faisant référence à des détails 
di 10 octobre, la défense des auteurs du livre L’Affaire techniques imaginaires pourtant présentés comme 
Yann Piat. des assassins au cœur du pouvoir. Dans son conformes au dossier. » Des « détails techniques imagi- 
édition du U octobre, l'hebdomadaire Le Point cite des noires » largement repris dans le livre publié par les 
extraits du réquisitoire définitif du parquet de Toulon éditions Flammarion. 

sur l’assassinat de Yann Piat Ce document de justice. Le réquisitoire rejetterait également, et de manière 
rédigé en début d’année - donc bien avant la sortie de tout aussi catégorique, l'hypothèse selon laquelle une 

l’ouvrage controversé - conteste, de manière catégo- douille saisie sur les lieux de l'assassinat aurait été ti- 

rique, la thèse d'un attentat commis par des « bar- rée par une arme trouvée en mer par des plongeurs de 

bonzes militaires ». II y apparaît clairement que la jus- la marine nationale, dix-sept jours après r attentat Le 

tice écarte l'hypothèse avancée à plusieurs reprises Paint mentionne l'avis du parquet sur ce point: «Les 

par le joumalîrte André Rougeot dans Le Canard En- recherches effectuées en mer n’ont pas été couronnées 

chaîné mettant en cause des « commanditaires » haut de succès, la comparaison balistique évoquée ne pouvait 

placés et des hommes de la direction du renseigne- être probante car elle était impossible t» Et de rappeler 

ment milftaire (DRM). que « les revolvers ne comportent aucun dispositif 

Selon Le Point, le réquisitoire estime cette théorie d'éjection des étuis percutés, à /'inverse des pistolets au- 
invraisemblab/e : « Cette thèse journalistique, qui sou - tomatiques, de telle sorte qu 'aucun étui n’a été retrouvé, 

lignait le rôle, dans ('attentat de M w Piat, de barbouzes et par conséquent saisi, sur les lieux du crime. » 
militaires, lesquels auraient même été présents surplace 

pour surveiller la commission de l’assassinat, se discré- Ph. Br. 


Un sévère réquisitoire est prononcé contre Gérard Longuet 


LE PARQUET persiste et signe. 
Dans l'affaire de la villa construite 
à Saint-Tropez par l’entreprise 
Céréda SA pour Gérard Longuet, 
ancien ministre et président (UDF) 



du conseQ ré- 
gional de Lor- 
raine, lors de la 
seconde au- 
dience, vendre- 
di 10 octobre, 
devant la on- 
zième chambre 


procès correctionnelle 


de Paris, le ministère public a de- 
mandé au tribunal la requalifica- 
tion des délits d'abus de crédit et 


recel, en abus de biens sociaux et 
recel. Un non-lieu partiel avait été 
prononcé en octobre 1996, qui 
avait entraîné une première requa- 
lification des faits incriminés, 
d'abus de biens sociaux et recel, en 
abus de crédit et receL 


Vendredi, Anne-José Fulgéras 
s’exerce à débusquer le montage 
d '«apparences cachant le retard 
des paiements». Ceux-ci n’ïnter- 
viennent-ilç pas juste après le lan- 
cement d'un contrôle fiscal visant 


la société Céréda, début février 
1990 ? Cest, selon le procureur, la 
raison « logique de se rapprocher 
alors de la valeur réelle de la mai- 
son et de joindre deux avenants tar- 


difs, alor&que les travaux sont ter- 
minés ». Gérard Longuet va étaler 
ses paiements jusqu’en 1993, sou- 
ligne le procureur. René Céréda ne 
réclamera pas son dû à ce rao- 
ment-là - Q sera payé plus tard -, 
quitte à provoquer un préjudice fi- 
nancier qui n’a pas été chiffré, re- 
grette M" Fulgéras. A l’audience, 
elle en fait une estimation «à la 
louche » - environ 10 % du coût to- 
tal de la construction. Si l’entre- 
preneur ne s'en est pas soucié, 
c’est qu’il avait « un intérêt person- 
nel et commercial, vu la fonction 
élective de son client ». Ainsi s’agit- 
il d’abus de biens, selon le pro- 
cureur, qui fonde une demande de 
requalification pour M. Céréda. 

« HABILLAGE ■ 

En ce qui concerne Gérard Lon- 
guet, le ministère public se fait 
plus sévère encore. M* Fulgéras 
dénonce «ta construction intellec- 
tuelle a posteriori édifiée par 
M. Longuet, qui n’avait pas prévu 
de financement, ni de payer sa mai- 
son 3.5 millions de flancs, ni de 
commencer à la payer en février 
1990 ». H s’y est résoiu « au lende- 
main du contrôle fiscal chez Céréda, 
et à cause d'un brusque sursaut de 
conscience : il venait de recevoir un 
versement de la Cogedim, via sa so- 


ciété de conseil Avenir 55 », renché- 
rit le procureur, pour qui l’argent 
réglé par la Cogedim a servi à 
payer M. Céréda pour La construc- 
tion de la villa. 

« Quelles contreparties ont été 
fournies par M. Longuet en échange 
de la somme de 1 138 560 francs, via 
Avenir 55?», interroge le pro- 
cureur. « La seule [contrepartie] 
connue consiste en deux rapports, ni 
datés ni signés, de grossières contre- 
façons (...) déjà payés par tes P et T 
et couverts par copyright [et qui] 
sont un habillage pour justifier le 
paiement de cette somme ». conclut 
le procureur, évoquant la vente 
« d'autres rapports, dont on n'a pas 
trace aujourd'hui». 

Quand le prix de la villa passe de 
13 million à 23 millions de francs, 
M. Longuet « doit trouver un autre 
financement exceptionnel, qu’il 
nous a décrit à la barre, en vendant 
à la CCE ses parts dans Radio-Nos- 
talgie via sa société Investel ». Le 
procureur se dit « désolée de 
constater que Gérard Longuet, se- 
crétaire puis trésorier du Parti répu- 
blicain, a bénéficié de la générosité 
de (a Cogedim et de la CGE, princi- 
paux bailleurs de fonds du PR ». 

H est temps de conclure. Le pro- 
cureur demande la requalification 
des infractions et requiert des 


peines de douze mois d'emprison- 
nement avec sursis et au moins 
500 000 francs d'amende pour Re- 
né Céréda, et de dix-huit mois de 
prison avec sursis et Iraifiion de 
francs d'amende pour M. Longuet 
M“ Fulgéras est catégorique : * Ce 
dossier n'est qu'un petit morceau 
d’un tout éclaté (~j. Cest le ma- 
riage du pouvoir et de l’argent Des 
élus se croient au-dessus des lois 
(—). Us polluent le fonctionnement 
normal de la démocratie. » 

Les plaidoiries de la défense qui 
vont alors se succéder devant le 
tribunal sont autant de volées de 
bois vert. Pour M. Céréda, 
M e Claude Vaillant parle d'« un im- 
mense retour en arrière » et 
M f Maurice Lantourne assure 
quV on a voulu faire un carton sur 
un homme politique et [qu'il a] été 
atteint par une balle perdue ». Pour 
M. Longuet M* Vincent Assseii- 
neau s’émeut de ce que M“ Fuigé- 
ras « ait à porter le chapeau d’une 
poursuite par le ministère public qui 
a accumulé les erreurs ». Le bâton- 
nier Jean-René Farthouat fustige 
« ce numéro de trapèze judiciaire ». 
Tous demandent la relaxe de leur 
client 

Jugement le 14 novembre. 

Danielle Rouard 


A Pleine-Fougères, Je défilé gêné des hommes soumis au test ADN 



PLEIN E-FOU GÈRES (Ille-et-VUame) 
de notre envoyée spéciale 

Tous les quarts d'heure, ponctuels; ils entrent 
dans la petite mairie, encadrée de gendarmes. 
Depuis vendredi 10 octobre et jusqu'au di- 
manche 12 octobre, ils sont cent soixante-dix 
hommes de Pleine- Fougères (ille-et-Vîlarne), 
âgés de quinze à trente-cinq ans, invités à se 
soumettre à -un dépistage génétique systéma- 
tique en présence du conseiller rennais Renaud 
Van Ruymbeke, qui dirige lui-même l'opération 
(Le Monde du 10 octobre). Réalisés à partir de 
prélèvements de safrve, ces tests seront compa- 
rés à la trace ADN du meurtrier de Caroline 
Dîckinson, cette adolescente anglaise de treize 
ans retrouvée violée et assassinée, le 18 juillet 
1996, dans l’auberge de jeunesse de la 
commune. 

L’opération se déroule dans le calme mais 
sous la pression constante des médias. Assailli 
par les caméras, cerné par les micros. Pan des 
jeunes hommes testés finit par lâcher : «Je n'ai 
rien à me reprocher. » Comme tous ses conci- 
toyens convoqués, il est gêné par la présence 
de la trentaine de journalistes qui ont investi le 
village quasi-désert. Des passants pestent 
contre « tous ces paparazzis ». Certains 



hommes rentrent en mairie, presque à la déro- 
bée, se refusant ensuite à tout commentaire. 
Ceux qui parlent avouent leur soulagement d’y 
« être passé». « Comme ça, maintenant, on 
pourra plus venir nous soupçonner », lance l’un 
d'eux. 

Être enfin disculpé. Pour que ni médias ni ru- 
meurs ne viennent plus empoisonner la vie du 
village. « Le coupable n’est certainement pas 
d’ici, mois le doute existe à l’extérieur de la 
commune, résume Christian Couet, le maire de 
la commune. Le dépistage permettra certaine- 
ment la levée de la suspicion qui pèse sur nous. » 
Déjà, une deuxième campagne de tests est 
prévue pour (a fin novembre, pour les hommes 
âgés de trente-cinq à soixante ans. 

Pourtant, cette opération exceptionnelle fart 
grincer des dents. Dans la nuit de jeudi à ven- 
dredi, un groupe rennais de la Fédération anar- 
chiste est venu taguer les murs de la mairie en 
appelant au « boycottage des tests libertiddes ». 
Des tracts précisent: «Refuser aujourd'hui, 
c’est aussi refuser l'extension annoncée du test 
aux plus de trente-cinq ans, aux communes envi- 
ronnantes, mois c'est surtout refuser la générali- 
sation et tes dérives de telles pratiques. » 

Ces arguments sont balayés par la justice. 


« En quoi cette opération où les gens sont libres 
de venir ou pas, où F opération de prélèvement 
est indolore, où les habitants auront communica- 
tion des résultats représente-t-elle une atteinte 
aux droits de l'homme?», interroge Philippe 
Drouet, substitut général près la cour d'appel 
de Rennes. Conscient de l'enjeu, il argumente : 
« Ce dépistage va ouvrir une nouvelle façon de 
mener les enquêtes judiciaires. L’outil ADN est 
récent et il faut que la justice s'adapte aux 
moyens qui lui sont désormais offerts. Tout cela 
se fait dans le cadre légal. » 

Les habitants ont reçu l'assurance que, s’ils 
refusaient, ils ne seraient pas inquiétés, mais la 
gène demeure. « Personne n'y croit on sait bien 
que, si on ne vient pas, on aura des problèmes », 
lance Wîlly, vingt ans, de retour de fa mairie où 
il vient de subir le test Tout cela le « dérange ». 
«J'aime pas ces trucs-là, dit-il, les prélèvements, 
les tests~. fl l’ai fait juste pour qu’on me hisse 
tranquille, pour plus en entendre parler après. » 
Et il résume le sentiment collectif: « De toute 
façon, si Fassassin était d’ici, on le saurait; ça fe- 
rait longtemps qu’avec tout ce raffut il aurait dé- 
jà disparu. » 


t. 


VITROLLES Fayard, ainsi libellé : * Compte tenu 

(Bouches-du-Rhône) de l’ordonnance du 10 octobre 1997, 

de notre correspondant régional je vous mets en demeure de quitter 
Le tribunal de grande instance les lieux avant le mardi 14 octobre. » 
(TGI) d'Aix-en-Provence a ouvert, Elle a aussi convoqué un conseil 
vendredi 10 octobre, un nouvel municipal extraordinaire pour le 
épisode de la bataille entre la mu- 15 octobre afin de répondre à l'in- 
nicip alité Front national de Vi- jonction du sous-préfet qui, 
troQes et ('association Les produc- l 'avant- veiDe, avait contesté les ar- 
tions du Sons-Marin. Le TGI a en tétés municipaux visant le Sous- 
effet ordonné « la restitution des Marin. EBe a par ailleurs commen- 
locaux dont la commune de Vitrolles cé à diffuser un tract dans les 
a repris possession dans des candi- boîtes aux lettres, intitulé Les Irri- 
tions constitutives d'une voie de siens viennent faire la leçon aux W- 
fait», en même temps qu’il a troJlaîs - allusion à la manifesta- 
condamné la ville à verser tion qui devait avoir lieu samedi 
3 000 francs à l'association. Le TGI après-midi 11 octobre - où l’on 
a notamment expliqué que la mu- peut lire qu’en soutenant le Sous- 
ni dp alité avait procédé à « Vexé- Marin, ces Parisiens «soutiennent 
cution forcée irrégulière des arrêtés la consommation de drogue, la 
municipaux» et qu’elle avait agi vente illicite d’alcool, le détoume- 
« sans nécessité pour la sécurité des ment de fonds publics, rappel d la 
personnes». violence, voire à la délinquance, 

Forts de cette ordonnance, les l’usage de fausse monnaie ». 
responsables du Sous-Marin ont 

appelé un huissier de justice afin « propos calomnieux » 
de se réinstaller dans leurs murs. Hormis cette dernière allusion. 
Entre-temps, la mairie avait pubb'é fondée sur le fait qu’on aurait 
un communiqué contestant la dé- trouvé au Sous-Marin, le 6 octo- 
risïon du tribunal, « contraire à la bre, « un lot de jausses pièces de 
jurisprudence la plus récente, de fa 10 francs », tous ces thèmes sont 
Cour de cassation » et annoncé ceux que le FN utilise contre l’as- 
qu’elle ferait appel. C'est à sociation depuis des mois. Les res- 
17 heures que s’est présenté Thuis- pensables du Sous-Marin avaient 
sier, ordonnance de référé à la déjà répondu aux accusations par 
main, ordonnant au serrurier d’où- un texte diffusé dans la ville. Ils 

vrir le cadenas posé par la mairie. rappelaient, vendredi en fin 
Quand la meuleuse a entamé d’après-midi, qu’fis avaient saisi la 
l’acier dans une gerbe d’étincelles, justice « pour les propos catom- 
la quarantaine d’amis du Sous- nfeux envers les responsables et sa- 
Marin présents a salué la victoire lariés du Sous-Marin » et qu'ils 
de « youyous » enflammés et de Pavaient par ailleurs alertée à pto- 
« On a gagné 1» enthousiastes, pos du « trafic de stupéfiants des 
Mais dans l’obscurité totale l’état employés de ta municipalité ». Les 
des lieux était Impossible. Pa- membres de F association sont en 
labres, coups de téléphone por- effet persuadés que les barrettes 
table pour joindre l'avocat absent, de haschich remises à la police et 
discussion juridique alambiquée prétendument trouvées dans leurs 
pour savoir qui pouvait disposer locaux ont été apportées par des 
des clés— Finalement, Fhuissïer a employés municipaux, 
refermé le nouveau cadenas qu’il ' LôtS de la manifestation de sa- 
avait fait apporter et les locaux medï, outre leurs amis de la région 
sont retournés à leur sflence, jus- et leurs soutiens déjà connus, 
qu’au lundi 13 octobre, date fixée comme le groupe Noir Déar, les 
pour un constat détaiDé. responsables du Sous-Marin at- 

La mairie n’est pas restée inerte, tendaient notamment Jacques Hi- 
EDe a fait délivrer par un policier gelin, Renaud, Kat Onoma, Mano 
municipal au président de l’asso- Solo et Jean-Jacques Goldman, 
dation, Pierre Jacques, un courrier 

signé du premier adjoint Hubert Michel Samson 

Michel Mouillot 
a été remis en liberté 

L’ANCIEN MAIRE de Cannes, Michel Mouillot, a été remis en liberté, 
jeudi 9 octobre, par le juge d’instruction de Grasse (Alpes-Maritimes) 
Jean-Pierre Murdano. Incarcéré depuis le 19 juillet 1996, après avoir été 
mis en examen pour corruption passive dans deux affaires de pots-de- 
vin versés par tes casinos Carton et Noga, M. Mouillot était détenu à 
l’hôpital Pasteur de Nice, après avoir observé une grève de la faim du 
17 mai au 16 juillet. Il a été placé sous contrôle judiciaire et devra verser 
une caution de 200 000 francs. Jean-Paul Murdano a ordonné son élar- 
gissement en tenant compte dé la durée de son incarcération et d’une 
expertise médicale effectuée lundi 6 octobre. Les médecins ont affirmé 
que l'état physique de M. Mouillot n’était plus compatible avec sa dé- 
tention, que son ébat psychique ne lui permettait plus de répondre aux 
questions de la justice. - (Gorresp.) 

DÉPÊCHES 

■ CYANURE : la poüce Judiciaire de Lfflg a lancé un appel, vendredi 
10 octobre, pour retrouver d’urgence un fût de 40 kg dérobé la veille 
dans un entrepôt de Calais (Pas-de-Calais) et contenant du Ftenpropo- 
rex, un substitut du cyanure. Cette poudre blanche, utilisable comme 
une drogue, peut entraîner des troubles neurologiques et cardiaques 
très graves, voire mortels. 

■ POUCE: un policier de cinquante ans a été condamné, vendredi 
10 octobre, à cinq ans d’emprisonnement avec sursis par la cour d’as- 
sises du Rhône, pour avoir mortellement blessé d’une balle dam le dos 
un jeune homme de dix-neuf ans, en décembre 1993. à l'Issue d’une 
course-poursuite dans la banlieue de Lyon. 

■ RAP : des peines <f amende de 30000 à 100 000 ftancs ont été re- 
quises, vendredi 10 octobre, à l’encontre du groupe de rap Ministère 
amer, poursuivi à Paris pour appel au meurtre de pofiriersL Le groupe 
est Fauteur d'une chanson intitulée Sacrifice de poulets. Le jugement a 
été mis en délibéré- 

■ MÉDECINE : la Oblique du sport de Paris a été suspendue d’opé- 
rations pour plusieurs jours, vendredi 10 octobre, à la suite d’une en- 
quête de ta direction des affaires sanitaires et sociales de Paris, pour se 
mettre en conformité avec les procédures d'hygiène et de stérilisation. 

La direction de rétablissement précise que cette décision «n’a pas de 
lien avec la bactérie xmopi » qui a infecté plusieurs patients de la cü- 
mque, causant une forme de tuberculose osseuse. 

■ CULTES : 1e Conseil d’Etat a précisé, vendredi 10 octobre, le ca- 
ractère cultuel des associations après la demande d’avis du tribunal 
administratif de Clermond- Ferrand , qui voulait savoir si une associa- 
tion focale de témoins de Jéhovah pouvait être exemptée de taxe fon- 
cière. Le commissaire du gouvernement, Jacques Anighi de Casanova, 
a estimé qu’une association cuhueBe dort bien se vouer à un culte, 
c’est-à-dire qu’elle organise des cérémonies réunissant des croyants qui 
pratiquent en commun certains rites, qu'elle se consacre exdusfwment 
à ce culte, ce qui interdit les activités culturelles, éditoriales ou sociales. 
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D imanche 

12 octobre, Jo- 
seph Le Guen 
et Pascal Blond, 
partiront du 
. port de Los (3- 
gantes, à Tene- 
rife, dans les 
Canaries, pour 
rallier à la rame, « un jour ou 
l’autre » le port de Bridgetown, à 
la Bsrbade, soit 4726^3 hSomèxres 
à vol d’oiseau. A cette (Sfiérence 
près que Jo et Pascal sont- des oi- 
seaux de grande envergure. Jo -a 
cinquante ans, mesure L87 mètre 
et pèse 105 kilogrammes. Pascal 
a trente-quatre ans, mesure 
LS3 mètres et pèse 95 kilogram- 
mes. 

Jo a une belle gueule de Kan, cri- 
nière grise et yeux bleu clair, voix 
rocailleuse et grosse moustache. 
Pascal a le cheveu quasi mifîtag g, 
les yeux verts. Tan parfois grani- 
tique d'un homme capable de 
longs silences. Tous deux ont. des 
bras comme des poutres. Jo est un 
marin connu qui a navigué par-' 
tout, jfaitvdÿ^.jtrapsats .çcgww 
d’autres finit des pokers. B a déjà 
ramé d'Amérique en Bretagne en 
1995, ea-c^troisjoins-^ssaj est 
un inconnu, 3 vient tout juste .de 
réçupérw sou nom en sortant de 
prison le 5 septembre. B a passé la 
moitié de sa jeune vie en. déten- 
tion. 

Qs ne seront pas seuls sur la 
ligne de départ L’organisateur de 
rAtiantic Rovtiug Race, l’Anglais 
Chay Blyth, qui a lui-même traver- . 
sé rAtiantique à la rame en double 
en 1966, des Etats-Unis en Irlande, 
et qui a été anobli par la Reine, a 
imposé les conditions de. la 
course. Les concurrents ont dû 
construire leurs bateaux avec les 
mêmes éléments prédécoupés an 
laser. Les bateaux feront 7,10 
mètres de long, 1,90 mètre de 
large, pèseront à vide 360 kilo- 
grammes, et en charge 1000 kilo- 
grammes. Les équipages seront 
suivis par des bateaux d'accompa- 
gnement, mais toute assistance 
entraînera la disqualification. . 

Dente et un équipages sont ins- 
crits pour la course. On compte un 
équipage féminin américain, deux 
couples mariés (.un gallois 1 , un 
français), un couple anglais pas 
marié. Et même une mère de cm- 
qu ante-deux ans et son fils de 
vingt-deux ans. « Ils vont régler 
leur cedipe définitivement, estime ■ 
Jo. Déjà, pour un couple, c'est l'hor- 
reur absolue, une façon extraordi- 
naire de se gâcher la vie—» - , 

C E petit-fils de cap-hornier, 
Jo, a toujours fait de la 
voile, des convoyages. Uni 
à la navigàtrice Anne Liardet, il a 
süfoimé avec elle les mers, non . 
sans quelques solides engueulades 
et de belles retrouvantes. En 1988, 
ils font New Yoric-San Francisco 
par le Cap Hom. En 1989, un fils 
ma» , Morgan. Elle fait la Route du 
rhum enceinte de Margot Comme 
Os s’ennuient en France et- veulent 
élever les enfants au soleil, ils 
partent au Mexique, à Mazatjan, 
où ils vivent pendant deux ans en 
fabriquant des tartes aux fraises 
qu j ils vendent dans les hôtels. La - 
petite M ano n naît, troisième en- 
fant du couple. Pois ils vont à Bo-- 
ra-Bora convoyer un catamaran 
avant de rentrer en Bretagne. Efle. 
a envie de reprendre la mec Lui 
veut faire un grand coup en soli- 
taire. Ce sera, en 1995, la traversée 

à la rame de FAtiantique. Le fils de 

Molône (Finistère), seul sur lés 
• flots avec sa paire de pelles; em- 
brase les cœurs bretons. A la pü- 
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HORIZONS 


ENQUÊTE 


Rameurs au long cours 



Trente et un équipages en double devraient prendre, 
dimanche à Tenerife, le départ de la première course 
transatlantique à la rame. Parmi eux, Jo Le Guen, qui a 
déjà traversé l'Atlantique en solitaire, associé à Pascal 
Blond, qui vient de passér la moitié de sa vie en prison 


son de Brest, tes détenus suivent 
son aventure jour après jour sur 
des cartes marines grâce à sa ba- 
lise Argos. A son retour, Jo, média- 
tique, un brin mégalo (mais ferait- 
on tout cela sans Fêtre un peu?) 
et surtout grand cœur, entreprend 
une tournée des centrales péni- 
tentiaires de France pour faire 
quatre-vingt-dix conférences en 
six mois, il parie de son projet de 
traversée en double. La plupart du 
temps, les motards approuvent le 
projet mais, non merci, ils né sont 
pas fous, 3s aiment mieux rester à 
tepne. 

* Pas évident de trouver quel- 
qu'un pour faire ça. Pas question de 
prendre un mec qui veut juste respi- 
ra 1 un grand bol d’air. A Saint-Mi- 
hiél (Meuse), Pascal est venu mè ■ 
voir : je suis en fin de peine, fai pas- 
sé mon bac en faute, etc. Je lui dis: 
ce qui me gêne presque, c’est que tu 
es le candidat idéal /aurais jamais 
pensé trouver un type en longue 
peine ; d'habitude. Us sont cassis . . 
On a bavardé pas plus de vingt mi- 
nutes—-» Pascal approuve : «Une 
histoire d’homme, c’est ça. On se 
voit et on q confiance ou pas. » 
Cest beau comme àu Leloueh. 
Avec des nuances. Pascal: « Ce qui 
tria séduit, c'est pas Vhomme, c’est 
l’aventure. ». Jo, vexé : «il dit ça, 
mais on peut pas dissocier le mec de 
l'aventure— » Pascal, catégorique : 
* Je suis resté une année entière 
dans une cellule avec un type qui ne 
me plaisait pas, sans lui adresser la 
.parole une seule fois. Alors deux 
mobCcstrien.» 

pascal Blond est un révolté de 
fond. Hb d’an couple de Tburs ri- 
mant mais trop distant, il est très 
tôt un petit déflnqnant que la po- 
ïïce arrête' pour des vols de voi- 
tures, dès l’âge de quinze ans. A 
dïx-sept ans et demi, il s’engage 


dans les paras. A dix-huit ans et 
demi, au cours d’une permission, 
3 est "mêlé à une bagarre entre 
bandes rivales, menacé d’un cou- 
teau, 0 se défend en «plantant* 
son adversaire. Il prend dix ans de 
prison le jour de ses vingt ans. • 
Libéré au bout de sept ans et de- 
mi, 3 travaille, rencontre sa future 
femme, recommence le rugby. Et 
un jour, dans un café, ü s’inter- 
pose dans une bagarre, reçoit un 
coup de poing, le tend. L'autre 
plonge dans le coma et meurt au 
bout de six mois. Pascal reprend 
pour douze ans de prison. 11 
trouve normal de payer cher pour 
ces deux homicides, même si le 
deuxième était involontaire et la 
peine exagérée à ses yeux. Ce qui 
lui semble injuste, c’est qu’on n’en 
rit jamais fini de payer. Avec la 
peine, on paie; mais on- n’est pas 
quitte. Qui emploiera un taulard & 
la sortie? 

P ASCAL a passé son bac, fait 
trois, ans de. philo, 
commencé des diplômes de 
gestion, passé un brevet d’éduca- 
teur sportif, mais n’a pas 1e droit 
d’exercer, «jen’al accès qu’à deux 
professions, routier ou terrassier. 
Qui parle de réinsertion ? /aurais 
pu finir terroriste. Me barder d’ex- 
plosifs et me faire péter dans un 
commissariat fai préféré passer 
mon baé. Rejoindre la femme qui 
m’attendait dehors. Montrer qu’au 
bout de quatorze , ans de taule je 
pouvais entreprendre une -course 
pareille. Après, j'aimerais bien 
grimper rHimalaya. Sans oxygène. 
Mes conneries, je les ai faites à 
fond. Je voudrais faire les choses 
bien de la même façon. » 

Avant d'être transféré à Saint- 
Mîhiel, Pascal était passé par la 
centrale de Moulins^Yseure (Al- 


lier), « la centrale la plus sécuri- 
taire de France», divisée en deux 
quartiers baptisés Apollinaire et 
Baudelaire, théâtre de violentes 
mutineries en 1992, entièrement 
refaite et dans laquelle on compte 
aujourd’hui quelque cent cin- 
quante personnes d’encadrement, 
administratifs et gardiens, pour 
cent dix détenus. On y trouve aus- 
si des gens exceptionnels comme 
Marcel Oliver, un navigateur et un 
formateur expert de moniteurs de 
navigation à voile, qui habite le 
cap d’Agde et donne bénévole- 
ment, tous les quinze jours, ses 
cours à une dizaine de détenus de 
Mqufins, le «groupe navigation ». 
Un enseignement théorique et 
.pointu, qui manque de pratique, 
par la force des choses. 

Ayant eu vent du projet de Jo Le 
Guen, Marcel Oliver a proposé 
aux détenus de réaliser le bateau 
n°29, fourni en lut prédécoupé. 
Les douze volontaires ont reçu 
une petite rétribution, mais sont 
aujourd'hui unanim es ; « On au- 
rait préféré deux ou trois mois de 
grâce... » Unanimes pour re- 
connaître la gentillesse énorme de 
Marcel Oliver, 1e fait aussi que le 
directeur de la centrale de Mou- 
lins, Yves IXtpas, a bien joué 1e jeu 
- radministration pénitentiaire a 
d’ailleurs contribué au finance- 
ment de l’opération. Et enfin pour 
dire qu’il ne faut pas se mé- 
prendre: les longues peines sont 
faîtes pour briser les gens. U y a 
des détenus condamnés à deux 
fois la perpétuité. D’antres qui 
entrent en prison à quinze ans, y 
restent jusqu'à cinquante ans et, 
devenus fous entre-temps, n’en 
sortent que pour être enfermés en 
hôpital psychiatrique. «AT oubliez 
pas ça, les journalistes!, qu’il faut 
une mutinerie pour que vous veniez 


regarder chez nous. Alors, un jour 
ou l’autre, vous l’aurez peut- 
être.- » On ne doit pas prendre 
Pascal pour un cas normaL Avoir 
autant de détermination et de ca- 
ractère après quatorze ans de dé- 
tention, c’est extraordinaire. 

Quand on demande à Jo ce qui 
Pa fait le plus souffrir dans sa pré- 
cédente traversée, 3 n’hésite pas : 
«Mon cul Incontestablement. En 
ramant dix heures par jour, la sueur 
c ouïe sur vos fesses et avec Veau de 
mer, ça macère. Au bout de huit 
jours, vous avez le cul explosé par 


mentier, des sucres lents et des ra- 
pides, cinq cents barres au choco- 
lat, des caramels, des jus de fruits 
bypercaloriques, environ pour 
6 000 calories par goret et par jour. 
De la crème pour les fesses, de la 
pommade pour les brûlures, un 
stick pour tes lèvres, du magné- 
sium et du potassium contre tes 
crampes. Pas de Lexomyl en cas 
d’angoisse, jo n’en veut pas: 
« Cest le début de la fin, ça. » Cha- 
cun tiendra son journal de bord : 
« Quand je pourrai pas lui dire qu’il 
me les casse vraiment je Vêcriral » 

I LS embarqueront peu de ma- 
tériel, quelques outils, un ré- 
cepteur de radio, deux balises, 
un téléphone, un dessalinisateur. 
Us suivront la route des alizés, la 
plus longue. « On part de 28 9 Nord. 
On va perdre quelques jours à des- 
cendre de 8 degrés pour atteindre 
les alizés, là on rattrape tout le re- 
tard pris sur ceux qui font la route 
directe et, normalement, on les 
double,, en allant toujours avec le 
vent à 10 degrés sur l’arrière à 
, droite. On fait en moyenne du 6 ti- 
lomètrës-heure. » . 

Pascal s'abritera avec un 
couvre-chef mystérieux qu’3 ap- 
pelle une « casquette Bigeard ». Jo 
avec un T-shirt noué sur son crâne 
qu’3 aura rasé, fl faudra se sup- 
porter. Selon Jo, être à deux, ça li- 
mite certaines effusions qu’on 
peut avoir dans la solitude. Pascal 
se sent différent de Jo: « Je suis un 
nageur; dans Veau, je suis dans 
mon élément Jo est fils et petit-fils 
de marin, c’est un "voileux’’. je l’ai 
jamais vu nager. Il sort de reau s’il y 
tombe, c'est tout. Mais, si à terre on 
peut s'engueuler, se traiter de pois- 
son pourri, en mer, jamais: on est 
d’accord sur tout » 

Evidemment, on peut se deman- 
der pourquoi tout ça ? Pourquoi 
s’endetter sur un projet qui coûte 
pas loin du million de francs, alors 
qu’on n'a pas fini d'essuyer de 
viefiles ardoises ? Pourquoi mon- 
ter volontairement dans ce qui 
ressemble à une galère au sens le 
plus bagnard du tenue, en même 
temps qu'à une pièce de Jean-Paul 
Sartre, version maritime? Pour- 
quoi aller se bousiller la santé 
dans un exercice monotone, épui- 
sant, dont Jo dit lui même : « C'est 
chiant de ramer dix heures par jour 
pendant deux mois, sans arrêt Cest 


« Si à terre on peut s'engueuler, 
se traiter de poisson pourri, en mer, jamais, 
on est d'accord sur tout » 


les furoncles. Et ce n'est que le dé- 
but des emmerdes— » Pas question 
de mettre des gants, mais des 
chaussures oui, une bonne my- 
cose vaut mieux que des plaies sur 
des pieds enflés. L’eau de mer ne 
guérit rien, eQe creuse. A rhôpital 
de Brest, Jo et Pascal ont vu une 
dernière fois le Emmanuelle 
Daniel qui les a suivis avec la nu- 
tritionniste Arme Vigoureux. Elle 
mesure leur «masse grasse» en 
mesurant le pli cutané au bras, à 
l’épaule et à la hanche, avec une 
sorte de compas, l’adipomètre. 
Une prise de sang indiquera leur 
cholestérol, divers marqueurs de 
la dénutrition. Les mêmes me- 
sures seront effectuées à l’arrivée. 

En route. Os auront perdu de la 
graisse, c’est sûr. Et pourtant, • un 
rameur ne mange pas, il bouffe, 
c’est un goret». Ils emmènent des 
quantités de plats lyophilisés, 
couscous-poulet et hachis par- 




con, ça rend pas intelligent, c’est un 
effort physique très important qui 
vide n’importe qui » 

Pascal a un grand défi à relever. 
Prouver à ceux qui sont «de- 
dans » qu’on peut s’en sortir en 
gardant sa dignité. Ttiute sa jeu- 
nesse, il s’est battu pour qu’on ar- 
rête de le prendre pour un môme. 
Aujourd'hui, 0 se bat pour qu’on 
le traite autrement que comme un 
criminel qui sont de prison. Mais 
Jo? Il dit qu’3 y a autre chose der- 
rière l’épreuve, c’est tout. « La 
rame, c'est ce qu’il y a de plus 
proche de l’éternité, de l'origine. 
Cest métaphysique, ça, un type seul 
au milieu de l’océan, à la rame, un 
individu confronté à des puissances 
qui le dominent complètement et 
dont il fait partie. » 

Michel Braudeau 
Photographie : Didier Qlivré 
pour «Le Monde» 








8 juin 1936, le jour se lève à Matignon 

Ce fut la première grand-messe sociale. Un face-à-face tendu entre syndicats et patronat. Porté au pouvoir par le Front populaire, 

Léon Blum avait promis la semaine de 40 heures et des hausses de salaire. Dehors, un million et demi de grévistes sur le tas grondaient d impatience 


I LS ont signé ! Un peu 
avant une heure, dans la 
nuit du dimanche 7 au 
lundi 8 juin 1936, sous les 
ors fanés de l'hôtel Mati- 
gnon, tope- là, l'affaire fut 
dans le sac. Les patrons 
ont cané. La France sala- 
riée a brisé ses chaînes. 
A-t-elle repris espoir? Rien n'est 
moins sur, mais à tout le moins 
quelque chose est né : la concerta- 
tion, la négociation, la volonté 
d'au moins se parler, dans ce vieux 
pays en crise, perclus d'affronte- 
ments à répétition et de violences 
chroniques, dans cette France du 
travail où l’on croit si volontiers 
que le patron est l’ennemi héré- 
ditaire, ie salarié un corvéable à 
merci et le gouvernement une 
succession d'incapables et de 
vendus. 

Pour la première fois, Radio- 
Cité a gardé l'antenne après mi- 
nuit, à la demande de ses audi- 
teurs haletants. Les rotatives de la 
presse ont craché de la joie pure à 
gauche, des regrets ou des injures 
à droite. Victoire sur la misère ! 
Victoire de la classe ouvrière ! Les 
manchettes de L'Humanité, du Po- 
pulaire et du Peuple sont énormes, 
vengeresses autant qu’apaisantes. 
Dans La Lumière, Georges Boris 
parlera de ce « jour historique où le 
Travail en France a conquis sa 
charte ». Et Léon Jouhaux, le vieux 
lutteur d'une CGT ré unifi ée de- 
puis quelques semaines, a gueulé 
au micro l'élan vainqueur de la 
classe ouvrière, l’aube d'une ère 
nouvelle, celle « des relations di- 
rectes entre les forces économiques 
organisées du pays ». 

Ce dimanche 7, on n'a pas fait la 
grasse matinée. Car le mouve- 
ment de grèves « sur le tas », qui 
paraissait calmé la semaine 
d’avant, est reparti de plus belle 
dans la métallurgie, l’aéronau- 
tique, l'automobile, le bâtiment, 
avec les gars de Renault et Citroën 
en tête, spontanément imités par 
une kyrielle d’employés. On a 
même vu les petites des «nou- 
veautés », toujours si sages d'ha- 
bitude, occuper la Samaritaine ou 
le Bon Marché, des garçons de ca- 
fé dire brusquement qu'ils en 
avaient soupé de traîner leurs 
pieds plats. 

Bref, un million et demi de gré- 
vistes sont sur le qui-vive dans le 
silence des machines ou du volet 
tiré, bras croisés, écoutant Tino 
Rossi, tapant gentiment la belote 
et chantant à l'occasion Y Interna- 
tionale : occupant la * boîte » et 
narguant leur « singe », gogue- 
nards et assez fiers de la conta- 
gion grévicole qui a saisi cette 
France industrieuse qui compte 
encaisser les bienfaits de la maigre 
victoire électorale du Front popu- 
laire et qui a pris au passage une si 
grosse ration d'espoir. « Blum au 
boulot! », « Blum, du soleil /»: ces 
deux cris se conjuguent encore 
bien, mais il faudrait voir à voir et 
ne pas trop tarder. 


Ce dimanche matin, 
dans une atmosphère 
lourde, on hâte 
les préparatifs 
d'une négociation, 
on sent venir 
une grande 
« première » 


Bien ravitaillés, rédigeant leurs 
cahiers de doléances, adhérant au 
syndicat, les grévistes attendent 
donc que le patronat de droit di- 
vin daigne enfin jeter un regard 
sur eux. Us font la sourde oreille 
aux appels à l’organisation lancés 
par de très maigres syndicats tout 
à fut débordés. Ils espèrent sur- 
tout que Léon Blum au pouvoir 
leur donnera raison. 

Tout semble encore trop calme, 
dans l'excitation de l'extrême 
droite ligueuse qui n’entend pas 
abandonner la rue et rêve de raids 
sur les usines closes. Les préfets, 
mis en branle par Salengro, mi- 
nistre de l’intérieur, piétinent la- 
mentablement, n'y croient guère, 
ne parviennent ni à arbitrer ni à 
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SFIO depuis la scission du congrès 
de Tours;, pour lui expliquer, eux 
aussi, que négocier devenait 
urgent. 

Ainsi se retrouve-t-on à 
15 heures autour du tapis vert. 
Entre hommes, entre respon- 
sables, sans avoir eu m le temps ni 
la volonté d’entrer dans le détail : 
tout le menu fretin a été écarté, 
lés syndicats ouvriers minori- 
taires, et particulièrement la 
CFTC, mais aussi les petits pa- 
trons invertébrés. D’un côté de la 
table siège la fine fleur du gros pa- 
tronat, finaude et les fesses bien 
calées, avec Ducherain. président 


de 40 heures et de l’arbitrage obli- 
gatoire des conflits du travail, fl ne 
restait que des broutilles : tomber 
d'accord sur les règles de la négo- 
ciation du contrat collectif 
branche par branche, sur l'implan- 
tation dans les entreprises de dé- 
légués élus par l'ensemble du per- 
sonnel et non pas désignés par les 
sections syndicales, puis sur l’ab- 
sence de sanctions à l'encontre 
des grévistes. Mais dès 17 heures, 
tout est de nouveau bloqué, 
quand vient sur le tapis ta ques- 
tion essentielle ': celle des salaires. 

Là, le gouvernement ne peut 
pas intervenir concrètement, sauf 




imposer la négociation dans les 
plus petites entreprises, au point 
que Daladier, le ministre de la dé- 
fense, rameute déjà, à tout ha- 
sard, quelques régiments. Les 
grands industriels, les pontes de la 
métallurgie ou du bâtiment et des 
travaux publics, les rois de la 
mine, eux, ne s'affolent pas trop, 
car ils ont appris depuis long- 
temps à laisser pourrir. En re- 
vanche, nombre de dirigeants des 
petites et moyennes entreprises, 
abasourdis de voir, pour la pre- 
mière fois, leur maison si familiale 
tenue par les « rouges », pa- 
niquent, demandent qu'on évacue 
la racaille manu militari pour faire 
respecter le droit de propriété. 

A l'inverse, dans des usines et 
aux abords des points chauds, 
quelques cabochards de la lutte de 
classes, anars ou trotskistes, rô- 
d aillent, criant que * tout est pos- 
sible » et qu’on a fait naguère des 
soviets pour moins que ça. Pour 
comble, le gouvernement Blum, 
investi la veille, le samedi 6 juin 
dans l'après-midi, par une 
Chambre houleuse ( Xavier Vallat, 
spécialiste de l'injure d'extrême 
droite, a tenu à constater que, 
pour la première fois, « ce vieux 
pays gallo-romain est gouverné par 
un juif »), semble incapable de 
contrôler la situation au moment 
même où son chef a promis d'ar- 
bitrer et de faire passer sans délais 
dans la loi, en application du pro- 
gramme du Front populaire, une 
part des revendications des gré- 
vistes. 

Pourtant, ce dimanche matin, 
dans cette atmosphère lourde, on 
hâte les préparatifs d’une négo- 
ciation, on sent venir une grande 
« première ». Des chefs de fa- 
milles aisées ont certes profité de 
la trêve pour conduire leur petit 
monde dans une campagne sûre. 
Discrètes, de grosses limousines 
ont franchi la frontière suisse : 
10 milliards en or massif, soit 15 % 
de l’encaisse de la Banque de 
France, sont déjà au fond des 


coffres discrets de la Confédéra- 
tion. 

Le « populo », pour sa part, 
déambule toujours. Les familles 
viennent en cortège voir les 
hommes qui «-tiennent» l'usine 
du quartier, on visite l’atelier, on 
s’embrasse, on fait des photos. 
Des grilles s'ouvrent même devant 
quelques militants de la jeunesse 
ouvrière chrétienne ou de la CFTC 
retour de la messe et qui rentrent, 
fiers comme des papes, sous les 
hourras, pour continuer la lutte. A 
midi, dans cette émotion, survient 
le coup de théâtre: la radio an- 
nonce la bonne nouvelle. Blum 
travaille enfin: il réunit en ur- 
gence les patrons et la CGT à Ma- 
tignon pour négocier, arbitrer et, 
espère-t-on, faire encaisser le fruit 
de cette excitation. 

Chacun, en effet, semble être 
brusquement devenu raisonnable. 
Les grands industriels rassemblés 
dans la Confédération générale de 
la production française (CG PF) 
ont compris qu'il valait mieux 
faire le gros dos et siffler la fin de 
la récréation avant que les grèves 
ne fassent tache d'huile. Dès le 
vendredis. Us ont fait savoir à 
Blum, par quelques coups de télé- 
phone et des émissaires sûrs, 
qu'ils seraient prêts à rencontrer 
la CGT, et, le samedi, les frêles et 
rares unions patronales, désem- 
parées, ont dû suivre leur avis, 
faute de mieux. 

De leur côté, les cégêtistes, sou- 
cieux de « coiffer » au mieux ce 
mouvement social inédit, ont 
poussé leur avantage en laissant 
adopter un mot d'ordre de grève 
générale pour le lundi 8 dans les 
mines, le bâtiment et les travaux 
publics, tout en tenant à ren- 
contrer le camarade Blum dès le 
vendredi soir [«Monsieur le Pré- 
sident ». lui disent, toujours res- 
pectueux des formes, des ex- 
unitaires, communistes: «Appe- 
lez-moi Blum , comme autrefois ». 
réplique en souriant l’homme qui 
a gardé la « vieille maison » de 1a 


de la CGPF, Richemond, le pré- 
sident de l'Union des industries 
métallurgiques et mécaniques, 
Dalbouze, président de la 
chambre de commerce de Paris et 
Lambert-Ribot, l'homme du 
Comité des forges. 

En face d’eux, la CGT, d'appa- 
rence aussi massive, prête à sortir 
les griffes mais exhibant peu de 
communistes (deux sur huit), avec 
son secrétaire général Jouhaux, 
flanqué de Frachon et de Belin, ses 
secrétaires adjoints, de Condier- 
du bâtiment-. Milan - de la cha- 
pellerie (pourquoi diable les cha- 


peliers ?) -, Savoie - du bâti- 
ment-, Semât puis Chevalme- 
des métaux. En arbitre au bout de 
la table, Blum, assisté de Salengro, 
de Dormoy, sous-secrétaire 
d'Etat, et de Moch, secrétaire 
général du gouvernement. Curieu- 
sement, Lebas, ministre du travail, 
est absent, retenu il est vrai dans 
sa circonscription du Nord où il 
tente vainement de parlementer, 
lin, sur le tas. 

La négociation, « courtoise, diffi- 
cile et douloureuse », selon Duche- 
min, commence bien. Blum ayant 
rappelé qu'en toute hypothèse 1e 
gouvernement allait très vite ré- 
gler par la loi les questions des 
« contrats collectifs de travail *, 
des congés payés, de la semaine 


A la suite du vaste 
mouvement de grèves 
commencé le 11 mai, 
accompagné pour la première 
fois d'occupations 
d'usines ( ci-contre , 
les grévistes de Renault, 
à Billancourt), 

les négociations multipartiîes 
s'engagent, samedi 7 juin 
1936 à l'hôtel Matignon, 
sous l'égide d'un 
gouvernement qui vient 
d'être investi -la veille -par 
une Chambre houleuse. 1 
Les accords sont conclus en 
quelques heures seulement 
Ayant cédé, notamment, 
sur les augmentations 
de salaires, la délégation 
patronale (ci-dessus) quitte 
Matignon, dépitée. 

Du coté de « L'Humanité », 
c'est la joie. 

à rappeler sa courte philosophie 
incantatoire de la relance par la 
consommation, la CGT met déli- 
bérément la barre très haut, et les 
patrons savent trop bien que, s'ils 
cèdent, les PME vont rudement 
trinquer. On s’empaille donc sur 
les vertus consuméristes du gon- 
flement de la masse salariale, sur 
le rude coût des 40 heures uni- 
latéralement Imposées aux 
entreprises, sur la liberté et le diri- 
gisme. Jusqu’à ce que la CGT, 
excédée, brandisse quelques 
feuilles de paye particulièrement 
éloquentes. 


Devant cette misère si palpable, 
les patrons ont le bon goût de 
teindre la surprise et la compas- 
sion, mais Ds ont encaissé un up- 
percut ravageur. Une allusion de 
Frachon, jubilant en tripotant sa 
pipe, à la puissance assez inédite 
du mouvement d'occupation, suf- 
fit à redoubler le coup. On tombe 
donc d’accord pour en finir vite, 
avant que tout s'envenime. A 
18 h 15, les deux délégations se sé- 
parent pour aller consulter leurs 
mandants, en promettant de se 
retrouver à 23 heures. 

Ce soir-lâ, ce que les commu- 
nistes appellent déjà le « ministère 
des masses» tient meeting au - 
Vel'd’HiV. La fouie a pris d'assaut 
le temple sportif du irôulevard de 


Ainsi se retrouve-t-on, à 15 heures, 
autour du tapis vert. Entre responsables, 
sans avoir eu ni le temps ni la volonté 
d'entrer dans le détail. D'un côté 
siège la fine fleur du gros patronat, 
finaude et les fesses bien calées. 

En face d'eux, la CGT, d'apparence aussi 
massive. En arbitre au bout de la table, Blum. 


Grenelle à Paris : pas moins de 
50 000 personnes, tendues et agi- 
tées. Il flotte un mélange de re- 
frains révolutionnaires et de gui- 
mauve sentimentale, mais les 
services d’ordre ont pris une al- 
lure de discipline assez bolcbé- 
vique, les drapeaux rouges enva- 
hissent la piste. Entre Le P’tit 
Quinquin et L’Hymne au TP, on 
conspue La Rocque et Maurras, 
on rêve d’aller en découdre phy- 
siquement avec les « fascistes ». 
Maurice Thorez lai-même doit 
faire répliquer par un « Vive l'imi- 
té » au cri de « Soviets partout ! » 
saluant son entrée. 

S ALENGRO, qui devise ail- 
leurs avec ses flics, s’est fait 
remplacer par Mari us Mou- 
tet, ministre des colonies, qui 
chauffe encore un peu plus le 
stade en promettant que, là-bas, 
la gauche allait faire ouvrir les 
portes des prisons et supprimer 
les bagnes. Puis Blum fait un tour 
de piste, avant de regagner Mati- 
gnon. Une fois encore, son mé- 
lange d’éloquence du cœur et 
d’intelligence à froid prend aux 
tripes. II rend malicieusement 
hommage aux patrons qui sont en 
train d’acquérir Y* intelligence de 
la situation ». Q dit la vaillance de 
son gouvernement. Il salue 
l'espoir pacifique qui monte vers 
lui, ce soir, fl flatte du col, 11 apaise 
non sans mal. Puis il retourne 
•eau boulot», édifié, avec un 
sympathique mouvement de 
menton. 

A Matignon, tout peut ainsi re- 
prendre vivement, tandis que rou- 
geoient encore les feux du 
Vel’d’Hlv’. Les patrons ont reçu 
mandat pour céder un peu plus, la 
CGT sait que l’estocade est déjà 
portée, Blum sent qu'il faut désa- 
morcer la bombe. Vers une heure 
moins le quart, le texte des ac- 
cords est signé. le: gouvernement 
est convié à faire vite pour ins- 
crire la révolution dans la loL Le 
patronat a âccepté'une 'augmen- 
tation des salaires de 7 % à 15 % 
en commençant par ceux qui sont 
anormalement bas. Sur le perr- 
ron, Frachon lance : «lis ont cédé 
surtout » 

Dès le lendemain matin, il 
s'avérera que personne n'a autant 
cédé qu'a bien voulu le dire le lea- 
der communiste de la CGT. H fau- 
dra attendre le jeudi 11 et l’appel 
au calme du Parti communiste 
pour que le mouvement de grèves 
reflue peu à peu. Les petits et 
moyens patrons, aussitôt 
convaincus que les « gros » 
pontes leur ont forcé la main en 
signant, vont bien vite engager 
leur « bataille de la Marne » pour 
sauver leur trésorerie. 

Maintes négociations par 
branche vont piétiner L’extrême 
droite éructe : L'Action française 
voit une « apothéose du juif » dans 
l’heureuse conclusion de la nuit, 
et L'Express du Midi peint un Blum 
« dans la main du tyran Staline et 
de ses larbins comme le lièvre dans 
la main du braconnier». Pis: le 
gouvernement-arbitre, moteur de 
la bonne volonté générale, tou- 
chera bien vite du doigt la fragüîté 
de sùn raisonnement économique 
et les effets néfastes des 40 heures 
imposées. 

Mais qu'importe, somme toute. 
Chacun a eu conscience d’avoir 
vaincu la fatalité, d'avoir vécu un 
événement qui va s’inscrire dans 
les mémoires : pour la première 
Ibis, le travail et la production ont 
su prendre langue au phis haut ni- 
veau, un gouvernement a su fer- 
mement arbitrer, et la négociation 
a pris en France une fragile 
consistance historique. 

Jean-Pierre Riaux 

* Dominique Borne et Henri Du- 
bief. La Crise des années 30 (1929- 
1938). Paris, Le Seuil, «Nouvelle 
histoire de la France contempo- 
raine», 1989. 

★ Jean-Paul Brunet, Histoire du 
Front populaire (1934-1938). Paris. 
PUF, « Que sais-je ? », 1991. 

* Jacques Kergoat, La France du 
Front populaire. Paris, La Décou- 
verte, 1986. 

* Janine Mossuz-Lavau et Henri 
Rey, Les Fronts populaires. Paris, 
Casterman, « XX* siècle », 1994, 

★ Serge Wolfkow, Le Front popu- 
laire en France. Bruxelles, 
Complexe, 1996. 
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HORIZONS-ANALYSES 


sujets traités. L'un concernait un sondage sur la semaine de 
trente-dnq heures, qui montrait qu'une majorité de salariés 
acce pte raient de réduire leur temps de travail au prix d'une di- 
minution: de leur salaire. L'autre portait sur la régularisation 
des sans-papiers, rédamée dans une pétition par pfus d'un mil- 
lier d'artistes et d'intellectuels. 


Des pétitionnaires à la « une » ! 


DEUX MANCHETTES de «une » provoquent 
l'indignation de plusieurs lecteurs. La première^ 
datée au 2 octobre, pnxfrmafcsmtrois colonnes : 
« Les Français acceptent une baisse de salaire 
pour travailler moins ». La seccfflde,lelonftemam, 

annonçait sur quatre co- 

sy tonnes : « Un millier d’ar- 

tisteset d'intellectuels ap- 
'ÇFÈfîT peflent à une' rég ularisati on 

massive des râns-papters ». 

• ^ >Ss v > . Ces deux titrés de première 

■-* ^ page nous sont reprochés 

L'avis parce que, selon nos contra- 

DU Mfe iMHa dicteurs, Ds accorderaient 
trop d'importance à des événements peu signifi- 
catifs. 

.Peu significatif serait ainsi ié «nmtugf de la 
Sofres sur la rédaction du temps dé travafL «r Oh fe ' 
sait bien, nous écrit par exemple Michel Califa t, 
professeur d’économie an lycée Jean-Zay d’Or- 
léans, les sondages servent davantage les intérêts du 
marché que ceux de la connaissance. Or l'économie 
est le royaume des idées reçues: [impôt tue Hnipôt, 
les charges patronales sont trop lourdes, les profils 
cfaujourcThw sont les investissements de demain et 
les emplois d'après-demain, le capitalisme estnatu- 


par Thomas Ferenczi 

rtd et indépassable, etc. » Pour M. CaiTIat, un son- 
dage ne saurait être «mou&éTaffomadon »■ «Le 
travail de Féducatem, ajoute-t-fl, se complique da- 
vantage encan quand Tundes journaux de réfé- 
rence alimente de plus eh plus régulièrement la 
connaissance vulgaire. »Vn aube correspondant, 
. qd signe soft amener flectrooique « bief », parie 
de «c résultats dé Café du commerce ». . 

Noskct£rurs,noussaiibie-t-Q.n’ontpastŒt.Le 
quotidien éraruvniqn** Tu TfibuHé soriîgne, rfarre 
ses éditions du 2 octobre, que les résultats de 
notre sondage contredisent ceux d'une enquête 
CSA publiée par Dotre co nfr ère le S septembre. 
Gâtes les questions n’étalent pas tout à fait les 
mêmes et les chiffres obtenus sont susceptibles 
d’interprétations divergentes. Mais, comme le 
note La Tribune, ces difficultés révèlent « la 
complexité des débats ». De ce’ point de vùei notre 
titre du 2 octobre était jsâürfui e u t trop simplifi- 
cateur. 

Notre titre du 3 octobre sur Tappel d'artistes et 
d'intellectuels à une régularisation des sans-pa- 
piers nous paraît moins contestable. Ce n’est pas 
. Tavis de plusieurs lecteurs. « Tempête dans un 
verre d'eau, estime Jean Wfctin, de Paris, fl n’yapas 
de quoi en fore un plâtré un placard en première 


page. » Selon M. Watin, Le Monde s'est fafasé 
« manipuler ». Alain Ramood, de Rois, nous re- 
proche de * souffler sur les braises». «Dans un 
pays co mm e la fronce, ajoute-t-il, qu’est-ce qu’un 
métier, que dix mSle, que cent rréBe ?»Four Domi- 
nique Dateront, d’Arles, « le parti pris du Monde 
dépasse les bornes ». Raymond Schwartz, tTErstein 
(Bas-Rhin), dénonce « une dérive qui brouille 
VimQge tTun grand Journal tTurfonratian et d’ana- 
lyse ».« Votre accueBcompüasant, pour ne pas dire 
complice, à cette campagne me scandalise », nous 
dit Jean Pente; de ftanconviUe. 

Notre journal a largement rendu compte, au 
début de cette année, du mouvement de protesta- 
tion contre le projet de loi Debré sur l'immigra- 
tion, fi lui a consacré plusieurs titres de «une» et 
de nombreuses pages d’analyse et de com- 
mentaire. Certains «tes initiateurs de ce mouve- 
ment repartent à Tassaut contre te projet Chevè- 
nement. Comment s'étonner que Le Monde prête 
autant cT attention à ces protestations en octobre 
qu'a Ta foit en février PQuelte n’aurait pas été Fin- 
dignatSon de nos lectems si, après s’être fait le re- 
lais des vives critiques adressées à la droite. Le 
Monde les minimisait lorsqu’elles sont dirigées 
contre là gauche ? 


Hallali policier 
V otre numéro daté du 1 er octobre 
publie une lettre de Jean-Baptiste 
de Cabanes. Je trouve que ce lec- 
teur fait preuve d’indécence en 
partant d’un hallali judiciàire dont 
Papon serait victime. J'ai connu 
rhallafi policier organisé par Papon 
et autres Bousquet. De cet hallali, 
bien peu sont revenus. Parler d’une 
danse du scalp autour d’un Papon 
vaincu est une autre indécence 
relevant :de la désinformation. 
Papou a toujours su choisir le bon 
moment pour se ranger avec 
l’arrogailce d’un usurpateur du 
côté des vainqueurs. C'est un vain- 
queur professionnel. Je veux bien 
croire qu'au moment des faits, fi 
n’existait aucune loi réprimant la 
persécution et le massacre des 
Juifs, e^SÜrfe^e^b^f£è^?îtfiy' 
s'était empressé d'aboEr Jatof qm 

laissait dès lors le champ fibre à ces 
hauts fonctionnaires sans étals 
d’âme qui, après. avoir servi la 
Répubfique,Tjatissaient leiir car- 
rière sous les ordres de Vichy et 
avaieat beau Jeude se iéfitgierder- 
rière une pseudo-légalité de cir- 
constance pour exercer sans pas- 
sion leurs sévices. En scrupuleux 
Juriste, M.'de Cabanes s’élève 
contre une loi votée après les faits 
et qu^ne saurait être rétroactive. 
Dcris-je rappeler qu’avant les lois 
édictées parVfcby.léftft d’être jmf 
ne constituait pas un défit çt que, 
pourtant, les. Papon de service, qui. 
avaient certainement une solide 
fondation Juridique, s’ accom- 
modai entai ors fort bien .de la 
rétroactivité des lois qu’ils appli- 
quaient et se soudaient fort peu de 
la légitimité des mesures inhu- 
maines qu’ils prenaient? . 

David Dawidowicz 
La Celle - Saint-CLoud 
. (Yvelines) 


après Diana 

Suite de la première page 

S’est alors retrouvé dans la Bgne 
dé mire, non plus un efiebé scanda- 
leux, mafa fensemble des photos 
de personnalités - autorisées ou 
vote», « people » ou de papàraz- 
zis- qui ont pris une place ardn- 
do minante dans la presse. 

Le poids ..de- cês . images 
«people» est perceptible dans le 
profil des. sept photographes 
interpellés après- l’acddent Seul 
Jacques L angevin (Sygmaj est 
connupour ses grands reportages, 
alors que les autres sont des four- 
nisseurs de photos de persomiaK- 
tés au sens Jajge, dont F un avait, 
quelques semaines auparavant, 
réalisé un reportage sur les 
vacances de Jacques Chirac avec 
son petit-fils à la Réunion. Des 
paparazzis? Les spécialistes, ceux 

qui « p lanq uait *-52HS SC faite VOIT, 

n’étaient ni au Ritz m au posât de 

rÀtaa. 

* Cest la faute au lecteur», 
a-t-on pu g n rê n dn c au Festival de 
photojoomaïisme de Perpignan, 
tnirk aussi dans la bouche de dhec- 


JdSQU’OÛ, OBÉIR ? 

Jacques Semefin, dans Le Monde 
du 19 septembre, distingue fort 
justement deux types de désobéis;- 
sauce. La désobéissante ouverte, 
qui est proprement le refus 
d’obéissance qui, s'il est répété, 
implique d’être exclu ou de 
s'exclure du système. Cest le cas 
de De Gaulle et de Jean Moulin, 
comme celui de Rnri Didier dté par 
Jacques Semefin. La conscience du 
contestataire est parfaitement 
satisfaite, d’autant que le prix à 
payer est certain et peut être élevé. 
Et Fbonneur est sauf puisqu’on ne 
compose pas avec ses principes. La 
désobéissance. cachée : le contes- 
tataire reste «fans le système mak 
triche avec lui, □ peut même 
l’exploiter pour rendre .plus effi- 
‘ ca ces ?e% actions "êk faveur 
d’airtpri. ML f^poiï pourrait se prtf- 
vafoudece^^rp^'dp.crnPÇ»qrtement 
. à partir' ffiïhomeW 'ou ïf pourrait 
prouver que par son action, il à 
sauvé deçjrafe. 

Dans la désobéissance ouverte, 
l’efficacité sociale est tmDe. dans 
l’immédiat : étant én dehors du 
système le contestataire ne peut 
plus futifiser au bénéfice d’antruL 
L'efficacité sociale ne j) eut être 
obtenue que par la destruction du 
systfane» ce qoixmpKqpe de deve- 
nir uni résistant actif : a reffiçaefté 
devient alors absolue, ce ne peut 
. Çti?e qu’à terme Dans la désobéis- 
sance cachée, reŒcadtéestinmé^ 
djate maîs limitée : on sauve ceux 
qui nous sont proches, pouxles- 
quels on a la possibilité d’une 
action, même si indirectement, 
voire directement, on participe à 
. l’action contré le plus grand 
nombre. 

La question ne doit pas Être, me 
-semble-t-il, celle de Jacques Seme-. 
fin («cèjônctionnafré honnête n’a- 
t-ü pas déridédesesoumettrè plutôt 
au prfntipe d’dbéissance qu'à celui 


teins d’agences photos et\le pho- 
tographes. Certains ont voulu 
reporter la respôréabifité sûr les . 
- acheteurs de magazines, rnmrm» si 
les photographes, agen c es, jour- 
naux, mais aussi les tèlévisicms 
' -promptes à dénoncer tes p^>a- 
razzis mais qifi n’ h ésitent pas à 
montrer leurs images à récran - ne 
devaient pas s 'interroger sur ce 
q^b donnent à voie 

Nous saurons bientôt ri cette, 
culpabffisatipn -perceptible dans 
dé nombreuses lettres « repen- 
. tantes» reçues par un hebdoma- 
daire h scandales.- laissera des 
traces. L’unique aspect positif de 
cette mise en cause des lecteursést 
que ces derniers orit découvert.ce 
quise carhedarière tes müfiers de 

portraits de stars ou de starlettes 
qu’ils consomment avec plaisir, 
insouciance et voyeurisme: un 
marché redoutable de l’Image 
« people », avec, d'un côté, des 
portraits qm répondent à un plan 

marketing et, de Fautre, des images 
qui portent atteinte an droit à la vie 
privée. 

Ce débat rattrape des agences de 
qualité comme Gamma, Sygma et 
Sipa, qui ont fait de Paris la c^âtak 
mondiale dn jjhotojournalisme, 
mais qui sont obligées de fournir 
toujours. plus d'images «petite» 
pour tenir leur place. Des portraits 


cHumumité ? »J,mais : quel type de 
désobéissance . ce fonctionnaire 
honnête devait-il choisir ? Et la 
réponse n’était pas - et n’est tou- 
jours pas - évidente. 

Daniel Blondé 
Paris 

La VÉRITÉ DE l’époque 
A l’occasion du procès Papon, en 
entend tout, particulièrement 
venant de personnes respectables, 
mais qui jugent, semble-t-il, avant 
la justice. Agir ainsi, c’est très exac- 
tement agir comme le faisaient les 
nazis, les soviets ou les commu- 
nistes chinois. Or l'ho nneur de la 
République, de la démocratie, de la 
Rance et des juifs, devrait être de 
refuser le lynchage, tout comme le 
jugement sans vrai procès, car je 
Considère, tout ce battage le plus 
souvent déformant, s’il se 
cornprendcar rhoirenr incroyable 

fascine à' juste raison, comme 
néanmoins indigne d’un pays qui 
se respecte et vent juger sereine- 
ment. Aussi farinerais que parmi 
les principaux intéressés; les juifs . 
de l’époque encore vivants,', 
anciens déportés ou ayant 
échappé à la déportation, D s'en 
lèvè quelques-uns pour cfire si, au 
moment de Drancy ou du VeV 
dTfiv', fis avaient la moindre idée 
de ce qui les attendait ou attendait 
les autres au terme du voyage 
auquel ceux-d étaient contraints. 

B ne s’agit ni de disculper Papon ni 
de juger qui que ce soit à la place 
de la justice, mais de rappeler la 
vérité de Vépoqne. 

;. Marcel Dolmajre 
Puteaux (Hauts-de-Seine) 

Le passé exorcisé " 
AvecleprocèsRq)on,onappel- 
terales jeunes générations àne pas 
oubfier, on les exhortera i se vêtir 
désormais de la seule vertu qui 
yaHIe : Je courage, et à pourfendre 


qui touchent autant à la promotion 
qu’à Finfonnation. les directions 
de-ces trois agences répondent que 
« Diana est une actualité, comme 
une autre ». Mais cette unanimité 
de frpute cache des fractures inter- 
nes, et nombre de photographes, 
parmi les plus importants, affir- 
ment quv un reporter n’avait rien à 
finre au Ritz ». 

MAUVAISE CIBLE 
C'est en fait l’information par 
l'image,. la définition du photo- 
graphe dé presse, qui sont en ques- 
tion, En sortira-t-il quelque chose ? 
On peut én douter, tant les concep- 
tions sont multiples et divergentes 
au sein des-açences. Une chose est 
sûre, ramalgame a été tel, après là 
mort de Diana, que tous les photo- 
graphes ont été pointés du doigt 
Qui en pâtit le plus ? Non pas ceux 
qui photographient les stars, mais, 
paradoxalement, ceux qui sont en 
. «contact» avec le pubBc: les pho- 
tographes qui se trouvent dans la 
« réalité » du monde. Cest peu 
dire qu’ils sont amers. Ils ne 
« touchent » pas an « people », ont 
un mal fou à vivre de leurs images, 
à les publier dans la presse. Leurs 
revenus soBt modestes, très lofa 
des sommes que les portraits de 
personnalités engendrent; mais ce 
sont eux qui se font insulter quoti- 


la lâcheté. Et, mon dieu, ainsi Ton 
pourra se donner Füluslon qu’une 
étape décisive de notre vie collec- 
tive est franchie : le passé exorcisé, 
Tabsohition donnée, Favenir alors 
s'annoncera raefieux. 

Mais est-ce que çà sert vraiment 
à quelque chose tout ça ? « Des 
mots, des mots, encore des mots, 
qu’fis savent s’en gargariser les 
Français, en vrais champions de la 
rhétorique 1 », disent nos amis 
étrangers. Notre pays est un pays 
bien étrange. S’il est hors de pro- 
pos de remettre en question le 
bien-fondé d’un tel procès, on 
peut tout de même se demander ri, 
dans notre beau pays, il peut pro- 
duire les effets escomptés, si les 
structures de notre société ne 
s’avèrent pas imperméables à sou 
. enseignement. Car, enfin, avant 
Papon, d’autres responsables fran- 
çais ont bien ét&jûeés^-qaal&é - 
tebTFensembledesèxactiensdela - 
guerre d’Algérie ne sont toujours 
pas dénoncées, pas plus que leurs 
. auteurs. 

• Malgré cela, « on» se refuse à 
vouloir foire la I ornière sur les res- 
ponsabilités françaises dans le 
massacre de Srebrenica et sur 
Tattitudc générale de lâcheté et de 
compromission des autorités dans 
l’affaire grave du génocide bos- 
niaque, dont les victimes souffrent 
encore aujourd’hui dans leur âme, 
dans leur corps. Malgré cela, l'ins- 
tallation à Fans d’on ambassadeur 
serbe impliqué ne soulève pas de 
vague. Et pourtant, fl remplace, 
dans l’ambassade de Bosnie, un 
autre Serbe, mais un Serbe qui, lui, 
avait choisi de combattre une nou- 
velle barbarie. Un Sert», oui, mais 
un Serbe résistant, un Serbe qui 
résistait à un autre nazisme. Alors, 
à quoi ça sert tout ça ? 

• Thierry Gourvénec 

Orléans 
(Loiret) 


«fienneinent - c’est encore plus vrai 
depuis la mort de Diana. 

Ce public qui agresse les photo- 
graphes est le même qui s’émer- 
veille devant les exposition s et les 
livres de Dcnsoeau. D’où une ques- 
tion : est-il encore possible de 
perpétuer cette riche tradition 
française de la photographie docu- 
mentaire? Est-fi encore possible 
d'informer en finages ? La menace 
n’a jamais été aussi forte tant 
l'espace public est devenu un terri- 
toire interdit. Là encore, le système 
mis en place pour tes personnalités 
- exclusivité, droit de regard sur tes 
photos, procès-, a été adopté par 
tous les « acteurs de la rue », 
depuis les responsables de bâti- 
ments prestigieux jusqu’au citoyen 
anonyme. 

Reste un terrain pour le photo- 
joumafiste: F actualité internatio- 
nale, notamment dans les pays 
pauvres, où les victimes de guerre, 
famines, catastrophes, n’ont pas 
tes moyens - et ont d’antres préoc- 
cupations- de se soucier de leur 
image. Certains s'en indignent ; 
d’autres saluent cette obsession 
d'informes: Mais comment ne pas 
en déduire que c'est Tunique loi de 
Fargent qui gouverne l’image de 
presse? 
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Le jour de Kippour 


A près seulement 
deux nuits en prison 
et une à l’hôpital, 
Maurice Papon a 
donc retrouvé la liberté alors que 
pèse snr fed la pins grave accnsa- 
tkra qui soit, pouvant entraîner la 
plus lourde des peines. Certains 
salueront le courage de la cour 
de Bordeaux, une avancée des 
droits de la défense. D’autres 
réagiront comme M c Aroo Klars- 
feki lorsqu’à a quitté le procès 
faute de pouvoir tenir la pro- 
messe faite aazx fils et filles de dé- 
portés «renvoyer Papon en pri- 
son. Car c’en est fait de cette 
perspective. Tonte peine ifenipri- 
sonnement sera susceptible de 
pourvoi suspensif. L’éventualité 
d’une incarcération est renvoyée 
à un an a plus. Même si Pacquft- 
tement caressé par M* jean-Marc 
varan t n’est pas au rendez-vous, 
Paccnsé ne devrait pas connaître 
de peine autre que de principe. 
Pour les victimes et leurs descen- 
dants, c’est PaflHction, la révolte, 
im redo ublement du cauchemar 
dont fis demandaient réparation. 
Et ne parions pas des petits dé- 
linquants détenus depuis des 
mois, qui risquent de maudire un 
pwi plus ime justice aussi otnri- 
lement à deux vitesses. 

La plupart des conseils des par- 
ties dvfles ont surmonté Lear pre- 
mier mouvement de dépit, ad- 
mettant que la mise en liberté 
avait sa cohérence juridique in- 
terne, dès Ion qu’en seize ans 
d'instruction aucune réquisition 
de détention n’avait été prise. 
M'Varaut a ai le triomphe mo- 
deste, invita nt ses confrères à sa- 
luer r application, avant même 
une loi dans ce sens, (Pune ga- 
rantie de présomption d’inno- 
cence qu’fis ne peuvent que sojo- 


haiter, et qui s’appuiera 
désormais sur f« arrêt Papon». 
Mais tous ne trouveront pas, 
avec 2m, que c'était la bonne cir- 
constance. 

Car à les défenseurs dn droit 
ont fieu de pavoises; ceux de la 
mémoire reprennent leur denfi 
en se demandant s’il finira Ja- 
mais. Pour la prendère fois que la 
justice s’ a p prê t ai t à HwimJiw à 
nu ordinaire représentant de 
T«Etat français» -et non plus 
an S5 Barbie ou an nriBden Too- 
vier- des comptes sur sa partici- 
pation an pire des affines, elle hti 
offre d’emblée un traitement de 
faveur Comme si cet homme qui 
incarne, à la perfection, la conti- 
nuité de PEtat, de Vfdhy aux deux 
Républiques qui ont suivi, était 
intouchable, comme si Vfcby ne 
pouvait être ordi na irement Jngé. 

Certes, les assises de Bordeaux 
s’apprêtaient sagement à ne ju- 
ger qu'un homme, non un régime 
ni une fonction publique. Mais 
elles ont saisi le cas de cet 
homme pour poser une question 
de principe parmi les pins ar- 
dues: faut-il donner la liberté à 
ceux qne Ton soupçonne de 
Pavofr bafouée ? Les victimes du 
aime le plus grave. Imprescrip- 
tible à ce titre, peavent-efles ac- 
cepter ces largesses juridiques 
accordées à cefuHà même qui en 
est accusé? 

Tel est le sacrifice douloureux, 
un de plus, qui est demandé aux 
supptidés entier, à enx seuls, en 
une occasion qu’fis trouveront 
brique. Avec une santé apparem- 
ment retrouvée, Maurice Papon a 
ostensiblement fêté sa liberté 
alors même que commençait, 
pour les juifs, le jeftne de Kïp- 
pour, ce jour sacré du souvenir et 
dn pardon. 
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L Y A 50 ANS, DANS St Munit 

La discorde en Terre sainte 


DEUX peuples, deux frères en- 
nemis sont face à face en Pales- 
tine, et Ton nous annonce que si- 
tôt 1e dernier soldat anglais parti, 
le choc entre Juifs et Arabes sera 
inévitable. 

Si elles entendent régleT le 
conflit, les Nations unies n’ont 
pourtant pas rembarras du choix. 
Donner satisfaction entière aux 
Juifs, c'est Etire le jeu de la mino- 
rité. Donner gain de cause aux 
Arabes, ce n’est pas non plus li- 
quider le problème, maïs au 
contraire en créer un nouveau. 

Où diriger le flot des déracinés 
d’Europe centrale qui ne veulent 
- l'affaire de YExodus l’a bien 
prouvé - que se rendre en Pales- 
tine ? Comment assurer l’exis- 
tence de six cent mille Juifs qui 
ont créé le Foyer national en 
Terre sainte, amenés pour Ja plu- 
part à- pied d’œuvre par la 
Grande-Bretagne ? 


11 importe donc de trouver un 
compromis. C’est, théorique- 
ment, ebose assez simple. 
Puisque Arabes et Juifs pré- 
tendent avoir des droits égaux sur 
la Palestine, tranchons l'objet du 
litige d’un coup de sabre, et Ds en 
auront chacun leur part, propor- 
tionnée à leur nombre. Salomon 
n’eût pas fait mieux. 

Le projet de partage gagne des 
voix partout, à l’ONU comme en 
Amérique et à travers le monde. 
Pour la première fois depuis fort 
longtemps, les deux «grands», 
malgré leur antagonisme, ont fait 
savoir que cette solution leur pa- 
raissait à l’un et à T autre la mefl- 
ïeure. Mais aucune force n'est 
pour le moment prête à appliquer 
la sentence qui serait prononcée. 
La Grande-Bretagne s’est récusée 
à l’avance et aucune nation ne 
tient à prendre sa place. 

02-13 octobre 1947.) 


Michel Guerrin 
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MÉTAUX PRÉCIEUX Gold 


Fîefds, le plus vieux producteur 
d ( or d'Afrique du Stid et le troi- 
sième du monde, a annoncé , ven- 
dredi 10 octobre, sa fusion avec le 


groupe diversifié Gencor. Le nouvel 
ensemble devrait devenir le pre- 
mier producteur de métal jaune du 
inonde. • LES DEUX sociétés vont 
combiner leurs mines, leurs unités 


de traitement, d'exploration et de 
production et leurs droits d'exploi- 
tation dans une seule entité bapti- 
sée Goldco et valorisée en Bourse 
3,65 milliards de dollars (22 mil- 


liards de francs). • GOLDCO de- 
vrait produire près de 200 tonnes 
d'or par an et disposera de ré- 
serves estimées à 120 millions 
d'onces (3 700 tonnes). • LA NOU- 


VELLE ENTITÉ contrôlera notam- 
ment trois mines considérées 
comme les plus belles d'Afrique du 
Sud : celles de Driefontein, Kloof et 
Beatrix. 


L’Afrique du Sud se dote du plus grand producteur d’or du monde 


Le plus vieil extracteur du pays et troisième au monde, Gold Fields, a annoncé, vendredi 10 octobre, la fusion de ses activités aurifères 
avec celles du groupe diversifié Gencor. L'ensemble devrait produire 200 tonnes de métal fin par an 


L'am vee 



LA MUTATION de l'industrie au- 
rifère sud-africaine s’est brusque- 
ment accélérée, vendredi 10 octo- 
bre, avec l’annonce de la fusion de 
Gold Fields, le plus vieux produc- 
teur d’or du pays et troisième du 
monde, et le groupe diversifié Gen- 
cor. Les deux sociétés vont combi- 
ner leurs mines, leurs unités de trai- 
tement, d’exploration et de 
production et leurs droits d'exploi- 
tation dans une seule entité bapti- 
sée Goldco et valorisée en Bourse 
3,65 milliards de dpllars (22 mil- 
liards de francs). Selon Alan Wright, 
directeur général de Golds Fields, 
Goldco devrait produire près de 
200 tonnes d’or par an. 

La nouvelle société disposera de 
réserves estimées à 120 millions 


d'onces (3 700 tonnes) et de trois 
mines considérées comme les plus 
belles d'Afrique du Sud: ce Ces de 
Driefontein, Kloof et Beatrix. Drie- 
fbntein et Kloof. détenues par Gold 
Fields, sont deux des rites dont le 
minerai est le plus riche, et Beatrix, 
qui appartient à Gencor, est la mine 
la plus rentable du pays. 

• La combinaison des unités de 
production, des moyens d'exploration 
et des droits d'exploitation va per- 
mettre de fyciïiter le développement 
international, de réduire les coûts et 
d'accroître le potentiel de produc- 
tion », ont expliqué (es deux 
groupes dans un communiqué. 
L'opération est devenue possible 
après la séparation au début de 
l'année dans deux sociétés dis- 


Français, britanniques et allemands 
scellent leur alliance dans les missiles 


SANS ATTENDRE que le gou- 
vernement français ait déterminé le 
sort du groupe Thoreson-CSF, la 
société franco-britannique Matra- 
BAe Dynamics et la société alle- 
mande DASA ont conclu, vendredi 
10 octobre, un accord selon lequel 
la première prend 30 % du capital 
de la filiale, LFK, de la seconde, spé- 
cialisée dans les missOes. Le prin- 
cipe d’une telle alliance avait été 
posé en mal. La part de Matra-BAe 
Dynamics pourra être portée à 
49 % dans un délai de deux ans et 
demi. Cet accord fait partie de la 
stratégie du groupe Lagardère pour 
la privatisation de Thotnson-CSF. 

Numéro un européen dans le do- 
maine des missiles, Matra-BAe Dy- 
namics a réalisé, en 19%, un chiffre 
d'affaires de 10 milliards de francs, 
avec quelque 6000 salariés. LFK a 
réalisé, dans le même temps, un 
chiffre de 2,3 milliards de francs, 
pour 1 500 personnes. Désormais, 
avec neuf sites industriels en Eu- 
rope, le nouvel ensemble devient - 
dans le domaine des missiles air-air, 
air-sol, antiradar, sol-air, antimis- 
siles, mer-mer, anti-sous-marins et 


antichars, comme dans celui des 
contre-mesures et des engins de re- 
connaissance sans pilote (drones) - 
le numéro deux mondial, entre les 
groupes américains Raytheon-Hug- 
bes et Lockheed-Martin. Les moda- 
lités de l’accord restent soumises à 
la Commission européenne. 

Parallèlement à cette alliance 
dans les missiles. Matra et Dasa 
mettent la dernière main à la créa- 
tion d'une société commune inté- 
grée dans les satellites. Cette socié- 
té devrait rassembler à 50-50 
Matra-Marconi Space (MMS), qui 
est la filiale de Matra et du groupe 
britannique GEC et Dasa-Domier, 
qui est la branche «satellites » du 
groupe aéronautique allemand Ce 
nouvel ensemble, qui occupera 
S 000 salariés pour un chiffre 
d'affaires de 14,5 milliards de francs 
en 1996, devrait être le premier 
constructeur européen de satellites 
et d’infrastructure spatiale et 
le deuxième mondial, derrière 
Lockheed-Martin et au même ni- 
veau que Hughes. 


Jacques Jsnard 


L'Allemagne libéralise 
progressivement le secteur du courrier 


BONN 

de notre correspondant 
Les députés allemands* ont ap- 
prouvé, jeudi 9 octobre, la libéralisa- 
tion du courrier: A partir du 1 er jan- 
vier 1998, la • Poste perdra 
r exclusivité de la distribution des 
lettres. Toutefois, jusqu’à la fin de 
Tannée 2002, la Deutsche PtstAG 
conservera son monopole pour les 
lettres normales pesant moins de 
100 grammes et coûtant moins de 
5,5 deutschemarks d’affran- 
chissement. Ce marché représente 
86 % du courrier acheminé en Alle- 
magne. L’entreprise, qui doit être in- 
troduite en Bourse, a donc cinq ans 
pour se préparer à une concurrence 
totale. Le syndicat de l’entreprise 
s'était opposé au projet, demandant 
notamment que l’entreprise pu- 
blique conserve son monopole pour 
les lettres Jusqu'à 350 grammes, 
comme Tautorise la réglementation 
européenne. 


OPPOSITION SOCIAL-DÉMOCRATE 
Une manifestation à Bonn avait 
réuni, mercredi S octobre, plus de 
40000 employés des Rwtes. Selon 
Kart van Haaren, ptéskient du syn- 
dicat des postiers, la libéralisation 
du courrier ouvre la voie à des di- 
zaines de milliers de suppressions 
d’emploi. L’ancienne administration 
a réduit ses effectifs de plus de 
100000 personnes depuis 1989, mais 
eDe emploie encore 300 000 salariés. 
Pour le moment c’est le client qui 
paie le prix de la non-compétitivité 
du service allemand, l'affran- 
chissement d’une lettre normale 
coûtant 1,1 deutschemark 


sition social-démocrate (SPD), de- 
vrait rejeter 1e projet de foi. Le dépu- 
té SPD Martin Bury avait affirmé, 
avant son adoption, que le texte de 
loi « conduirait à une augmentation 
des prix et à une détérioration du ser- 
vice pour les particuliers et les PME et 
mettrait en péril la couverture territo- 
riale de la distribution du courrier ». 
Les sodaux-déraocrates demandent 
que la Poste conserve son monopole 
de distribution des lettres de moins 
de 100 grammes après 2002, y 
compris pour les mailings, qui sont 
très lucratifs et qui tombent dès J998 
dans le domaine de la concurrence. 

Os exigent, pour protéger les ac- 
tuels employés de la Poste, la mise 
en place des standards sociaux mini- 
maux pour tes concurrents du ser- 
vice postal Les quelque cent mes- 
sageries, qui ne possèdent d’après le 
ministère que 4 % du marché du 
courrier, sont accusées d’avoir re- 
cours à de la main-d’œuvre sous- 
payée. Le SPD leur reproche notam- 
ment d’employer des salariés à 
temps partiels payés moins de 
610 deutschemarks par mois 
(2 050 francs), seuil en deçà duquel il 
n'est pas obligatoire en Allemagne 
de payer des cotisations sociales. Un 
argument auquel n’est pas complè- 
tement insensible le ministre de la 
Poste, Wolfgang Bôtsch. 

La loi sur la Poste expire fin 1997. 
Faute d’accord avec les sociaux-dé- 
mocrates, l’Allemagne se trouvera 
alors dans un marché non régle- 
menté, sans loL Une situation qui 
laisse penser qu'un compromis 
entre majorité et opposition est pos- 
sible. 


tinctes des activités de Gencor dans 
les métaux de base et dans les mé- 
taux précieux. Gencor a conservé 
les activités liées à Tor et a transféré 
à une société britannique, appelée 
Bflliton et cotée à la Bourse de 
Londres, ses intérêts dans les méta- 
ux de base. 

En échange de leurs actifvGokl 
Fields et Gencor recevront respec- 
tivement 35% et 20% de Goldco. 
Anglo American, qui détient 25 % 
de Gold Fields, obtiendra 8 % de 
Goldco. Enfin, New Africa invest- 
ments (N ail), le plus grand groupe 
sud-africain contrôlé par la commu- 
nauté noire, a la possibilité de 
prendre une participation comprise 
entre 5% et 10% de Goldco. Naü 
dispose d’une option exerçable 
pendant trente Joins 

Cette fusion intervient dans un 
contexte où les cours de Tor sont 
faibles et l’attrait financier pour Pin- 
vestissement aurifère a feiblL Si tes 
prix du métal précieux demeurent à 


ce niveau, « il est clair que près de la 
moitié des mines d'or dans le monde 
ne réaliseront pas de profit», avait 
prédit, à la mi-septembre, Stewart 
Murray, directeur du cabinet 
d’études de Gold Fields minerai ser- 
vices. Conséquence, tes producteurs 
sont contraints de renoncer à des 
projets ou de les mettre en som- 
meil Au mois d’avril, Peter Munk, 


président de Barrick, premier pro- 
ducteur américain, lançait te mou- 
vement en annonçant la fermeture 
de cinq mines, trois aux Etats-Unis, 
deux au chiK- A ce jour, huit pro- 
ducteurs auraient gelé une dizaine 
d'investissements dans 1e monde. 

De plus, les financiers se 
montrent réservés, échaudés par 
l’affaire BRE-X, cette société cana- 


Une production en déclin 


La part de l’Afrique du Sud dans la production mondiale ne 
cesse de décliner en raison de répuisement des gisements ex- 
ploités depuis la fin du XIX e siècle et de Témergeuce de nou- 
veaux pays producteurs. Le premier producteur mondial d’or, 
qui assurait 67% de l'extraction de la planète au débnt des an- 
nées 70, a vu sa part réduite à 23 % aujourd’hui. Sa production 
a été divisée par deiix, revenant à 500 tonnes. «Les marges 
d’exploitation des mines d’or d’Afrique du Sud ont atteint un ni- 
veau historiquement fias. La restructuration du secteur devrait 
s'accélérer en l'absence d'un regain rapide des cours de l'or, ou 
d'une poursuite de la dévaluation du rpnd [la monnaie snd- 
africaïne] », pronostique la Banque Bruxelles Lambert. 


dtenry» qui prétendait avoir décou- 
vert te plus grand gisement d'or du 
monde en Indonésie. La superche- 
rie a été découverte au mots de mai, 
entraînant dans son sillage la dé- 
confiture des investisseurs appâtés 
par cette valeur cotée à la Bourse de 
Toronto. Ce contexte pousse aux 
regroupements des sociétés, et tes 
offres de rachat se multiplient sur 
des mines principalement sftuées en 
Australie. «Si l'environnement fi- 
nancier a basculé, la géologie reste 
inchangée La plupart des ceintures 
aurifères dans le monde sont presque 
totalement contrôlées. Les groupes 
miniers seront toujours intéressés 
pour acquérir les meilleurs gise- 
ments », affirmait les expats de la 
Banque Bruxelles Lambert Cette 
période difficile est donc le meffleur 
moment pour que.les groupes sai- 
sissent des opportunités. 



Dominique Gallois 
etÉricLeser 
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L'arrivée de la monnaie unique va révolutionner la gestion des sicav 


Les fonds investis en produits monétaires, obligataires ou en actions verront, à partir du 1 er janvier 1999, leur marché domestique 
changer totalement de dimension. Les gérants devront arbitrer entre les titres émis dans tous les pays participant à l'Union monétaire 


POUR CEUX qui riétîpi*n w nt <jes 
Parts 'd e sicav ou de FCP (fonds 
commun de placement), le passage 
à l’euro aura un effet inunâfate- 
ment visible. Dès le 1» janvier 1999, 
la valeur Ikjui- 



VERS L'EURO 


dative des 
parts de . ces 
produits sera 
calculée en eu- 
ros, bien avant 
que les pre- 
mières pièces 
frappées dans 


proposés désormais par la plupart 
des grands réseaux bancaires, sont 
éligibles au plan d'épargne en ac- 
tions GPEA) et détiennent donc au 
moins 60 % d'actions françaises 
dans leur portefeuille. Mais ils ont' 
la particularité de diversifier une 
partie' de leurs investissements sur 
les Bourses européennes Ces fonds 


* 


la nouvelle monnaie apparaissent, 
le passage à Feuro aura des consé- 
quences moins apparentes pour 
F épargnant, mais au moins aussi 
importantes.. 

D’ores et déjà, la nrise en place 
d’une monnaie unique sur le- Vieux 
Confinent a entraîné la création de 
nouveaux produits. Depuis plus de 
deux ans, des fonds obligataires qui 
jouent la convergence des taux en 
Europe se sont multipliés. Ces si- 
cav, qui ont profité delà baisse des 
taux en Europe, ont occupé, pen- 
dant de nombreux mois, les pre- 
mières places des classements de 
performances. Plus récemment, les 
banques ont commercialisé des 
fonds «euro PEA». Ces produits, 


des épargnants. Fructi Euro PEA, 
des Banques populaires, a drainé 
en deux mois plus de 1 milliard de 
francs, le double de ce qu’espé- 
raient ses promoteurs. 

« B y a une attente importante des 
clients pour les produits qui jouent la 
diversification européenne », estime 
Hrffipipe Couvrecdte, de la Caisse 
centrale des banques populaires. 
Au début de Pété, la BNP a lancé 
trois ficav euros. Ces fonds, qui 
sont la version euro dé trois 
grandes skav de la gamme fran- 
çaise de la banque, veulent profiter 
de T engouement dnpuMcpour les 
produits européens. «Mais il ne 
s'agit pas uniquement de « surfer » 
'Sur un effet de mode* mais surtout de 
donner la possibilité à nos clients 
d'investir sur le marché domestique 
de demain », explique Gifles GH- 
œnstein, directeur adjoint de BNP 


Gestion. Les Français, sans forcé- 
ment en avoir immédiatement 
conscience, vont voir leurs habi- 
tudes d’épargne se modifier nette- 
ment. 

Surtout que, jusqu’à présent, ils 
étalent peu .enclins à placer leur 
argent sur des marchés étrangers. 
La façon m&ne dont les sicav ou les 
FCP sont gérés va totalement chan- 
ger. L’évolution la plus specta- 
culaire va être observée pour les si- 
cav de trésorerie ou les fonds qui 
misent sur les obligations. Les sicav 
monétaires françaises et celles fibel- 
lées eu lires italiennes ou en 
deqtschemarks vont désormais se 
fondre dans une catégorie unique: 
les sicav libellées en euros. EtQy a 
fort à parier que certaines d’entre 
elles fusionneront. Un phénomène 
que Fon devrait é galem ent obser- 
ver pour Jes fonds ohEgataires. 

Monnaie torique veut, en. effet, 
dire également taux d’intérêt 
unique. A partir dn 1“ janvier 1999, 
les taux dïntâét qui déterminent le 
rendement des obligations seront 
les mêmes ou presque dans tous les 
pays qui auront adopté Feuro. Les 
gestionnaires qui n’investissaient 
que sur les titres fiançais pourront 
acheter des obligations étrangères 


émises en euros sans foire courir de 
risques de change à leur cfients. En 
revanche, il ne sera plus question 
. pour les gestionnaires d’acheter en 
Espagne ou en Italie des obligations 
émises dans ces pays simplement 
parce que les taux d'intérêt en vi- 
gueur dans ces pays sont pins at- 
tractifs. Les gestionnaires vont de- 
voir chercher le rendement ailleurs 
et autrement. Dans les pays «non 
euro» pour les sicav et les FCP qui 
■misent sur Les obligations émises à 
travers le monde. Mais les gestion- 
mûres auront la possibilité d’amé- 
Borer la performance de leur fonds 
en investissant « différents » sur les 
obligations Kbeflées en euros. 

Le rendement (Tune obligation 
est, d’une part, déterminé parle ni- 
veau des taux d'intérêt, et d’autre 
part par la qualité de celui qui 
rémet. Phis le remboursement final 
de Fobfigation est incertain, plus 
Fobfigatkro offre un rendement éle- 
vé. Cette meilleure rémunération 
compense le risque couru par Fîn- 
vestisseut Les gesti onnair es de si- 
cav obligataires devront doue arbi- 
trer entre la recherche d’un 
meiDair rendement et la certitude 
d’être remboursé. Cette gestion du 
risque en fonction de la signature 
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de râmettenr de l’obligatiOD est 
une petite révolution pour tes ges- 
tionnaires français, car ils la pra- 
tiquent peu, voire pas du tout, ac- 
tuellement. En France, les 
principaux émetteurs d'obligations 
sont l'Etat ou des entr e prises ou or- 
ganismes publiques qui présentent 
un risque quasiment nul de non- 


Ce dimanche matin, 
dans une atmosphère 
lourde, on hâte 
les préparatifs 
d'une négociation, 
on sent venir 
une grande « première » 


remboursement Un gestionnaire 
de sicav obligataire devra analyser 
la quaBté de Pentreprise. « Le tra- 
vail d’un gestionnaire obligataire va 
se rapprocher de celui d’un gérant 
action », note Antoinette Wiflard, 
responsable de la gestion obliga- 
taire à la Banque de gestion privée. 

Four les gestionnaires actions, 
rarrivée cte Feuro va entraîner éga- 
lement des bouleversements dans 
leur façon de travailler. Avec un 
marché financier plus large, les ges- 
tionnaires espèrent être moins dé- 
pendants des caprices de Wall 
Street « Cest F effet tanker », ironise 
Daniel Roy, responsable de la stra- 
tégie d’investissement pour la ges- 
tion privée de Paribas. «Dons une 
tempête, H bouge moins qu'un petit 
navire. » Mais la constitution d’un 
vaste marché des actions en Europe 
va également obliger les gestion- 


naires à une remise en question de 
leurs méthodes de travaH f\mr eux, 
fl ne sera plus question de raison- 
ner par marchés nationaux. «Pour 
les gérants, le marché intérieur va 
devenir /'Europe », souligne Gilles 
Gficenstera, de la BNP. 

La harcère entre le gestionnaire 
actions françaises et celui spécialisé 
sur tes actions étrangères va dispa- 
raître. 11 reste à trouver une nou- 
velle organisation de la gestion des 
sicav et des FCP. Beaucoup d’ An- 
glo-Saxons prônent la spécialisa- 
tion des gérants actions par secteur 
économique plutôt que par pays. 
« La question pour un gérant ne sera 
plus de savoir fü doit acheter des va- 
leurs bancaires à la place des valeurs 
de croissance, mais de se demander 
s’il doit préférer Métro à Bic ou la 
BNP à ABN Amro », pense Sté- 
phane Prunet « Cela implique une 
spécialisation des gérants par secteur 
et un tmvaü en équipe », ajoute t-fl. 
Mais les Français ne semblent pas 
totalement convaincus par ces ar- 
guments . « Ce n'est pas aussi simple 
que cela », juge Daniel Roy.de Pari- 
bas. « B risque de demeurer des spé- 
cificités nationales pendant un cer- 
tain temps », explique t-fl. 

Les Banques populaires ont, pour 
leur part, emprunté une voie origi- 
nale. Elles ont lancé en novembre 
1995 Euroaction, une sicav qui mise 
sur les valeurs moyennes françaises 
et allemandes. Ce produit présente 
la particularité d’être géré par la 
Caisse centrale des banques popu- 
laires pour la partie française et par 
leur homologue cToutre-Rhin pour 
la partie allemande. Cette coopéra- 
tion pourrait être une solution à 
suivre pour les sociétés de gestion 
qui ont 1e handicap d’être unique- 
ment implantées en France. 


Joël Mono 


Assurance-vie : comment exploiter la nouvelle donne 


Le projet de loi de finances 
pourl998 prévoit une profonde 
modification de la fiscalité de 
F assurance-vie. Alors que les 
produits supportaient - une 

ponction de 



pour la 

contribution 

sociale 

généralisée 

(CSG) et (15% 

pour la 

contribution 


nscAurrt 
pour le remboursement de la 
daté sociale (CRDS) -, les 
prâèvemente sociaux passeront 
à 10 % pour les produits acquis à 
partir du 1* janvier 1998 : 73 % an 
titre de la CSG OA % +4JL %), 

03 % pour la CRDS, 1 % pour la 
Caisse nationale 
d’assurance-viefltesse (CNAV) et 
1 % pour la Caisse nationale 
d’allocations familiales (CNAF). 
D’antre part, pour les contrats de 
plus de huit ans, en cas de rachat 
total ou partiel (retrait total ou 
partiel de Fépargne), il est prévu 
de fimteer Pexonération d’impôt 
sot te revenu concernant les 
produite acquis à un plafond 
annuel de 30. 000 francs pour raie 
personne seule et de 
60 000 francs pour un couple 
marié. Au-delà, les gains seraient 
soumis à un prélèvement 
libératoire de 7,5%. L'imposition 
globale pourra donc atteindre 
173% si Fou ajoute les 10% de 
prélèvements sociaux. Ces 
nouvelles dispositions 
s'appliqueront aux contrats 
ouverts à partir du 26 septembre. 

Four tes contrats ouverts avant 
cette date, le projet de loi de 
finances prévoit un traitement 
partieufiee Seuls tes intérêts 
générés par les versements 
effectués h partir du 1“ janvier 
1998 seraient visés par cette 
nouvelle taxe de 7,5%. 

En outre, le nouveau régime 
fiscal ne s’appBqoerait pas aux 
sommes versées sur les c ont ra ts 
souscrits avant le 26 septembre. 
Les assurés qui possèdent un 
contrat ouvert avant cette date 
sont même autorisés à effectuer 
des versements libres de 
200 000 francs as maximum dTd 
au 31 décembre, tout en 
bénéficiant de Fexonération dn 
nouveau prélèvement de 73 %. 
Sont, par afflems, exonérés de 


cet impôt les contrats à primes 
périodiques ouverts ou prorogés 
avant le 26 septembre lorsque les 
versements effectués à partir de 
cette date et jusqu’au 
31 décembre étaient initialement 
prévus au contrat 

Exonération également pour 
les sommes versées entre ces 
deux dates sur un contrat à 
versements programmés dès lors 
que le montant de ces 
versements et leur périodicité 
ont fait F objet d’un engagement 
de Fassuré avant le 

25 septembre. Les autres 
versements que ceux 
mentionnés précédemment 
seront soumis au nouveau 
régime fiscal 

Autre mesure prévue par le 
projet de loi de finances : la 
réforme du mode d’imposition 
en cas de retrait partiel Jusqu’à 
présent, seule la quote-part 
représentative des intérêts était 
taxée. Le solde du retrait, étant 
considéré comme capital, ne 
supportait pas d’imposition. 

A partir du 1" janvier, Fassnré 
qui effectuera un retrait partiel 
sera réputé appréhender en 
priorité les produite. 
Conséquence : Fimposttion 
portera sur la totafité du retr a it 
(jusqu’à épuisement des intérêts 
acquis), et non plus sur une 
fraction comme c’est le cas 
actuellement. 

Deux conseüs pour le cas où 
ces nouvelles mesures seraient 
votées en FétaL 

Primo : si vous devez aJtmcnter 
votre contrat, ne tardez pas à le 
faire, car en versant jusqu'à 
200 000 francs entre te 

26 septembre et Je 31 décembre 
1997 vous augmentez votre 
capital exonéré (Ftmpôt sur te 
revenu (en revanche, Jes ■ 
prâèvemente sociaux totaHsam 
10% resteront dns sur 
rJotégralîté des produits acquis). 

Seamdorsi vous avez prévu 
d’effectuer un retrait anticipé, 
faites-le avant la fin de F année. 

VbiBb énfflclereztteinodaBtés 

d'imposition plus favorables. 
Dhme part, si vous optez pour le 
prélèvement libératoire, vous 

éviterez la majoration de 4 J % de 
la CSG , qui prendra effet à 
compter du x* janvfex. 


Laurent Edehnarm 
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Coup de froid à Paris 



LES DÉCLARATIONS d'AIan Greenspan, 
président de la Réserve fédérale, devant la 
commission budgétaire de la Chambre des re- 
présentants à Washington, ont jeté un froid 
cette semaine à la Bourse de Paris. Comme si 
cela n'avait pas suffi, les 
banques centrales euro- 
péennes y sont allées d'un 
coup de pouce sur le taux 
des prises en pension dont 
les boursiers se seraient 
volontiers passés, fin cinq 
séances, toutes perdantes, 
valeurs les valeurs françaises ont 
abandonné 4,49 %, ramenant leur progression 
annuelle à 27,6 %. L’Indice CAC 40 est repassé 
sous les 3 000 points, à 2 955,11 points. Les dé- 
clarations d’Alan Greenspan sont à rapprocher 
de celles qn’fl avait faites le 6 décembre 1996. D 
y a, en effet, peu de différence entre exubé- 
rance irrationnelle des marchés » et le fait qu'il 
soit « irréaliste » de s’attendre à une hausse de 
la Bourse au rythme des deux dernières années. 

Les boursiers français sont toutefois restés 
attentifs à la publication des résultats semes- 
triels, ainsi qu’à l'évolution des OPA ou des res- 
tructurations. Les opérations portant sur le ca- 
pital ont touché, notamment, le Crédit 
nation al-N atexis . Le titre termine la semaine à 
364,50 francs, en baisse de 12,69 % sur son cours 


du vendredi 3 octobre. Jusqu'à mardi, le Crédit 
national- N atexis a continué à gagner du ter- 
rain, atteignant, ce jour-là, us plus haut de 
434 francs en clôture. Mais à P annonce du ra- 
chat de 23,25 % de son capital par le groupe des 
Banques populaires - pouvant être porté à 30 % 
-, P action a commencé à chuter. Pour les ana- 
lystes, le titre a désonnais perdu de son intérêt 
spéculatif, alors que le marché tablait sur une 
ofite publique d'achat Danone termine la se- 
maine à 945 francs, en repli de 3,37%. Le 
groupe âgxoafimentaire a annoncé, conformé- 
ment à ce qui était attendu, la vente de près de 
la moitié de sa brandie épicerie-pâtes. Camp- 
bell Soup va reprendre l’activité « soupe » de 
Liebig et Paribas affaires industrielles repren- 
dra, notamment, les pâtes et les plats cuisinés 
de Panzani Wüham Saurin en France, d' Agnes! 
en Italie, et les sauces et condiments de Liebig. 
La cession devrait rapporter 5 milliards de 
francs à Danone ex lui procurer une plus-value 
de l milliard de francs, en partie affûtée à des 
provisions de restructurations. 

Nombre d’entreprises ont publié leurs résul- 
tats semestriels cette semaine. Ceux-ci ont 
trouvé différentes traductions dans les cours. 
Bien qu'ayant fait état d'un résultat net paît du 
groupe, pour les six premiers mois de 1997, en 
hausse de 340% à 458 mUfions de francs contre 
104 millions de de francs un an pins tôt, Accor 


n’a gagné que 1 franc cette semaine, à 
1 125 francs. Beaucoup d’analystes ont relevé 
leurs prévisions de résultats, et Ùemsche Mor- 
gan Grenfell a porté de 1250 francs à 
1500 francs son objectif pour le titre à la fin 
1998. Dexia a gagné 3,13%, à 593 francs, et a dé- 
gagé, en six mois, 24 milliar ds de francs de bé- 
néfice, soit une augmentation de 23,1 % par 
rapport au premier semestre 1996. Bolloré 
Technologies, dont le résultat semestriel a 
presque triplé au premier semestre, à 179 rall- 
iions de francs, a gagné 4,41 %, à 805 francs. 

Snr le front des OPA, Worms, dont la cotation 
était suspendue depuis lundi, a gagné 4,60%, à 
459 francs. Ce qui indique que le marché exclut 
une surenchère après la riposte des AGF et de 
nffl à l’OPA de François Pïnault. Galeries La- 
fayette termine la semaine à 2 990 francs, 
contre 3 000 francs huit jouis plus tôt. Le titre 
s’est ressaisi après F annonce du rachat de Pri- 
sunk par sa filiale Monoprix, financé pour une 
bonne part par Casino, qui prend 21,4 % dans le 
nouvel ensemble. Casino, en revanche, perd 
1,48 % sur la semaine, essentiellement an cours 
de la journée de vendredi. Le marché juge 
l’opération Prisunk, qui revient cher à Casino, 
comme une fuite en avant pour tenter de foire 
capoter la tentative d’OPA de Promodès. 

François Bostnavaron 
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LES PERFORMANCES rf t n rr r 
DES SICAV MONÉTAIRES 

(Les premières et les dernières de chaque catégorie) Ig 3 octobre 

. ,é Organisme PwÉ* ^ îfcffiÿ 

Ll B ELLE promoteur Rang 3 Jnofcr. 14309 *;**$'' ' Pquld. 

SICAV MONÉTAIRES FRANCS 

Performance moyenne sur 3 mois : 0,70 %; sur 1 an : 2,87 % 
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Sélect Gestion 

VALORISEZ VOTRE ÉPARGNE... 
SANS SOUCI DE GESTION ! 


Valeur de Faction au 9/10/97 • Sélect Dynamique . 

• Sélect Equilibre PEA 

• Sélect Equilibre 

• Sélect Défensif 


l 221.05 V 


J 088.59 I 


1 16021 l 


l 075.55 F 


Sélect Gestion est accessible à partir de 50 actions. 
Renseignez-vous auprès des agences Société Générale. 

Valeurs liquidatives 24h/24 au 08 36 68 36 62 (2,23 F/min). 
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SBS France Trésorerie 
Partner Régriarité 
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Rendement accru des sicav monétaires 


AGRÉABLE SURPRISE pour les 
détenteurs de sicav monétaires. La 
baisse de rendement continue de 
ces produits depuis plusieurs mois 
semble appartenir au passé. Le re- 
lèvement inattendu du taux de 
prise en pension de la Bundes- 
bank, suivi par une hausse du taux 
d’appel d’offres de la Banque de 
France et de celui des principales 
banques européennes, doit don- 
ner un peu de vigueur à un place- 
ment qui, mois après mois, voit sa 
rémunération fondre. Sur douze 
mois, la performance moyenne 
des sicav monétaires n’est que de 
2JS7 % et, pour celles qui sont les 
plus changées en frais de gestion, 
elle tombe à 12. %. « Un taux au 
jour le jour à 3 J0 % signée plus de 
rendement pour les sicav moné- 
taires », souligne Jooél Konop, gé- 
rant de CPR Mobidiv, sicav de la 
Compagnie parisienne de rées- 
compte. 

Cependant, les détenteurs de si- 
cav monétaires ne doivent pas se 
réjouir trop vite. D’abord, « ce 
supplément de rémunération va tout 
juste compenser la hausse de la 
CSG», ironise Stéphane Rougier, 
responsable de la gestion court 
terme chez Paribas. Ensuit», ce re- 
lèvement surprise n'est pas 
l’amorce d'un vaste mouvement 
de hausse, estiment la plupart des 
gestionnaires. « Nous devrions Être 
tranquilles jusqu’à la fin de l’an- 
née », pense Denis Flachaire, ges- 
tionnaire d’Ecureuil Expansion, 
une sicav de la Crisse d’épargne. 


Les gestionnaires estiment que la 
décision de la Bundesbank doit 
s’analyser dans le cadre de la mise • 
en place de la monnaie tmiqae. 
.« Elle semble indiquer que l’euro se 
■fiera avec des taux supérieurs à ceux 
qu’on a connus. Reste à' savoir si la 
hausse de jeudi sera suffisante », 
s’interroge JoS Konop. 

Toutes les sicav monétaires ne' 
vont pas bénéficier de la hausse 
des taux. « Certaines ont une inertie 
plusjbrte que d’autres », observe 
Guy Pennamec'h, gérant au CIC 
Paris. Les gestionnaires ont été 
surpris par ce relèvement a Nous 
l’attendions, mais pas avant la fin 
de l’année », reconnaît Gérard 
Sauvage, responsable de la gestion 
de taux à CDC Gestion. Du coup, 
les stratégies qu’avaient adoptées 
certains gérants pour doper la per- 
formance de leurs fonds risquent 
de se révéler coûteuses en rende- 
ment pendant quelques semaines. 

Les gestionnaires qui ont re- 
cours à certains types de produits 
structurés, les «corridors», se 
trouvent aujourd'hui dan» une im- 
passe. Schématiquement, ces pro- 
duits permettent d'obtenir une ré- 
munération très supérieure à celle 
du marché monétaire tant qu’un 
taux de référence reste dans un 
corridor. Le produit ne rapporte 
rien ri le taux de référence sort de- 
ce corridor par le bas, lorsque les 
taux d’intérêt baissent, ou par le 
haut, lorsqu’ils montent 

Joël Mario 
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Résultat courant consolidé avant impôts de Casino 
+ 65% au I er semestre 19 97 . 



. * Ces chiffrés donnent tarit d'intérêt à Casino que certains voudraient l'acheter pour pouvoir faire 

briller les leurs. Us sont le résultat d'un travail en profondeur. 

Depuis plusieurs années, l'effort des équipes de Casino a porté notamment sur le développement 
d'un concept innovant d'hypermarchés. Avec l'enseigne Géant, le groupe Casino a aujourd'hui le 
réseau le plus moderne de France. 

Pendant ces années, le groupe Casino a investi dans les hommes , dans les méthodes, dans 
une organisation logistique et informatique de pointe. Ce qui a permis d'augmenter la 
productivité et donc la rentabilité, en moyenne de plus de 25 % par an. 

Pendant ces années, le groupe Casino a investi 14 MdF en France et à l'étranger. 

Pendant ces années, ses équipes ont travaillé avec rigueur. Aujourd'hui, alors que ce travail 
commence tout juste à porter ses fruits, les résultats de Casino attirent l'attention de tous. Pourtant 
ib ne font que marquer le début d'une progression plus impressionnante encore. 

Voilà pourquoi nous vous invitons à opter pour l'offre Rallye, la seule qui vous associe à la 
croissance des résultats de Casino . 


Rallye z- VOUS 

à une Offre 


Rallye est Factionnaire de référence de Casino 


°Vert 0800420800 


pour toute information, appelez non /»°vert Une nodoe dTnfimapon portant te nsa COB 87S4I du I er octobre 1 997 est à votre dispositiofl sur simple demande chez les intennédksFes financiers- 
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MATIÈRES 

PREMIÈRES 


L'institut d'émission allemand a annoncé, jeudi 9 octobre, une remontée du taux de ses prises en pension, 
porté de 3 % à 3,30 %. Les banques centrales de la zone mark lui ont emboîté le pas 


<W6k {jartna* 


La décision de la Bundesbank de resserrer 
sa politique monétaire a surpris les écono- 
mistes Elle est intervenue deux jours seu- 
lement après l'annonce d'une nouvelle 
progresian du chômage en Allemagne. La 


banque centrale allemande a justifié sort 
geste par les risques de tensions inflation- 
nistes en Allemagne. Le relèvement géné- 
ral des taux directeurs dans I» pays de la 
zone mark a été interprété par les écono- 


mistes comme un signe de la convergence monétaires. Ils ont aussi souffert des dé- 

_ - _ l : .. . j J I Z_: J, i, -I.» D^r.nn {ArlA- 


européenne et une bonne nouvelle pour 
l'Union monétaire. Les marchés oblige- 


da rations du président de la Réserve fédé- 


taires européens se sont nettement re- 
pliés après te durcissement des politiques 


raie américaine. A/an Greenspari, qui a fait 
nart de ses craintes sur l'évolution de l'in- 


rt de ses craintes suri 
tint aux Etats4Jnis. 


APRÈS - S’ ETRE longtemps 
contentée de menaces, la Bundes- 
bank a décidé, cette semaine, de 
passer aux actes. Elle a annoncé, 
jeudi 9 octobre, à l'issue de son 
conseil bimensuel, une hausse du 
taux de ses prises en pension (Re- 
po), porté de 3% à 3,30%. Les 
banques centrales de Belgique, des 
Pays-Bas, d’Autriche et du Dane- 
mark lui ont aussitôt anboîté le pas. 
A Fissue d’une réunion extraordi- 
naire de son conseil de la politique 
monétaire, la Banque dé France a, 
eDe d écid é d’augmenter le ni- 
veau de ses appels d'offres, ai le fai- 
sant passer de 3 JD % à 3,30 %. 

La banque centrale allemande 
était-elle devenue prisonnière de 
son propre discours? Après avoir 
évoqué tant de fois, durant Tété, les 
risques de tensions inflationnistes, 
après avoir souligné à de multiples 
reprises le caractère accommodant 
de. la politique monétaire allemande, 
pouvait-elle encore se dérober sans 
perdre une partie de sa crédibilité 
Hans les miKpirg financière interna- 
tionaux? 

La Hauw des taux allemands a, 
en tout cas, constitué une grande 
surprise pour les économistes et les 
opérateurs. Selon un sondage réali- 
sé par Fagience Bloomberg à la veQIe 
du conseil de la Bundesbank auprès 
de 34 professionnels, 4 seulement 
parmi eux prévoyaient un tour de 

vis ^marchés, pour leur part, esti- 
maient que la dérision interviendrait 
plus tard dans l’année, voire au dé- 


Taux français! I dix ans 
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. .iWs -v J. xJ.JtViét-L&fX 
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mÈ&ysgfèisuf 


m ^gp à un niveau record. Cette sta- 
tistique semhfcatâoigner, an moins 
pour quelque temps, le risque d'un 
re yy r repfien t monétaire. De son cô - 
té, le dollar, monté jusqu'à L89 mark 
à la mi-août, avait, depuis, reflué de 
près de 8 %. Ce recul du Wtet wat, 
en même temps qtffll coosiiUiail une 
victoire psychologique éclatante 
pour la banque centrale aitemande, 

av a it dîwimwé iiMiTij ^p-ig«} d^l ois kins 

inflationnistes. Les prix à Jacansonz- 

matv m jroaimf tf ailtoin; r nwirm^nré 

à se repfier en septembre (à 19 % 
sur un' an, après 24 % en août). 
Quant à la croissance de la masse 
monétaire M3, censée préfigurer 
l'inflation future, de s’était i ns cri te 
à 5j&% en. tans annualisé en août; 
un rythme qui n’avait rien d’alar- 
mant. 


haid, de laBayereche Vaânsbank. 
A défaut da trouver des motte irtté- 
rienrs valantes, les analystes sont 
tractés d’en chercher à l’extérieur. 
Nombreux sont ceux qui ont inter- 


par le traité de Maastricht EDe au- 
rait aussi voulu, favoriser, dans la 
perspective de FUrnan. monétaire, la 
convergence des taux «d’intérêt à 
court terne en Europe:- La hausse 



Alan Grèenspan ajoute au trouble dès marchés 4^^ 


monéttèresen Baapera . 
provoqué une hausse* des taiï" 
àtongtamB, • . - 


but de Tannée prochaine- Us ne pré- 
voyaient pas non plus qu'elle serait 
aussi brutale. 

fl est vrai que le dimat écono- 
mique ne paraissait guère se prêter à 
un geste de la Bundesbank. Deux 
jours avant la réunion du conseil de 
la banque centrale aPemande, l'of- 
fice fédéra] du travail avait annoncé 
que 34 000 nouveaux demandeurs 
d'emploi avaient été recensés Qifflre- 
Rhin en septembre, portant le di&- 


« nsquES tmsnBRJiÈ » 

Cest pourtant bien Pargmnent in- 
flationniste que la Bundesbank a of- 
ficiellement avancé pour justifier sa 
décision. EDe a expliqué que «les 
risques dTnstabiBté des prix, ont aug- 
mente » au cocus des derrtigs moB 
en Allemagne. «Une action rapide 
sur les taux permettra d’empêcher un 
alourdissement des pressions irifla- 
tionnistes avant le lancement de 
rUmon monétaire européenne», a-t- 
efle ajouté- La Bundesbank voit 
donc de l’inflation là oh aucun 
économiste au monde n’en décèle. 
«■ Le communiqué officiel fait ressortir 
ries motifs intérieurs à sa décision, ce 
qui est trompeur », juge Ritz Engtè- 


Les marchés obligataires Internationaux, se sont nettement repliés 
cette semaine, affectés par la hausse des taux en Europe «nais aussi 
par les déclarations, mercredi B octobre; da président de la Réserve 
fédérale des Etats-Unis, Alan Greenspan. Celui-ci a mis en garde les 
investisseurs contre leur excès d’ôptfmfsme sur la capacité de 
F économie américaine à po u r s u i vre son expansion sans inflation. 
De tels propos semblent prépara: La voie à un prochain resserre- 
mespt delapoHtiqne monétaire ontire-Aflanrigne. ptm vendredi sur 
P antre, le taux de F e mpr unt fEtat américain à trente ans est re- 
monté de 6J&% à 4/15%. En France, le rendement de PoMigatfon A 
dix ans est passé de 539% à 5,63%. 

Le dollar, de son côté, a connu raie évolution heurtée. Après Cire 
tombé jusqu'à 1,7340 marie et 5,8280 francs après le relèvement des 
taux européens, Q a terminé la semaine à 1,75 mark et 53 g francs. 
Plusieurs banques centrâtes européennes seraient interviennes, jeu- 
di après-midi, pour fremer la chute dnMtet vert. 


prété le geste de la Bundesbank 

i-fwwnv» ime riémarrht» mo tivée pat 

des conddftatians européennes. La 
Bundesbank aurait d'abord tenu 
ram p t»» fies Fv»<n?m xnooétalFes de 
phn&»nrs de ses partenaires euro- 
péens, en avance dans le cycle 
économique et chez lesquels un ie- 
tèvraoent des taux fiait devenu nér 
‘cessaire; c’est notamment le cas des 
Pays-Bas, oh rindke des prix à la 
consanunatibn s'est inscrit à 2 , 6 % 
en août, an-dessus de la linrite fixée 


du Repo a ainsi pennïs à Pécari die 
r endements entre les pays de In 
zone mark et les nations d'Europe 
dn Sud de se réduire. La dérision de 
p&iaenrs banques centrâtes cïïnritra 
la Bundesbank et cT aligner leurs 
taux directeurs sur Ie Repo alle- 
mand a conforté l'impression 
d’« enro~craivecgence ». EDe a pu 
donner le sentiment que rUmon 
monétaire est déjà une réalité. 

Cette viaon idyffique est contes- 
tée par deaombreux spécialistes. 
Pour au moins deux raisons. La pre- 


Marché international des capitaux : l'attrait du long terme 


LA MONTÉE des taux d’intérêt, qui part du 
marché monétaire, celui des effets à court 
terme, est proportionnellement beaucoup 
moins forte sur le marché des capitaux, celui 
des titres à moyen et à long terme. Son effet 
diminue à mesure que les durées augmentent- 
Beaucoup spéculent sur une poursuite du 
mouvement de ces derniers jours, qui fait 
s’amenuiser P écart entre les rendements des 
dépôts à brève échéance et ceux des obliga- 
tions qui ne seront remboursées que dans de 
nombreuses années. Comme les mesures mo- 
nétaires prises jeudi, en Allemagne et en 
France, sont de nature à écarter tout danger 
d'inflation, de nombreux investisseurs ont 
remplacé des titres de courte et moyenne du- 
rée par d’autres plus longs, dont le prix risque 
moins de chuter que les autres, si, par 
exemple, la banque-centrale allemande aug- 
mentait encore son taux directeur ces pro- 
chains mois. 

Dans ces conditions, tes intermédiaires fi- 
nanciers ont été nombreux à conseiller aux 
emprunteurs de premier pian de lever des 
fonds à trente ans. D’aucuns ont cherché à at- 
tirer Pltalie sur cette voie, lui conseillant de se 
présenter dans plusieurs compartiments à la 
fois, en deutschemarks, en florins néerlandais 
et en francs français. Les différentes transac- 
tions auraierlt été destinées à n’en conaituer 
bientôt qu’une seule, libellée en euros. La dé- 
mission du gouvernement Prodi a bouleversé 
ces plans. Précisons que rien n’était déridé et 
que P Italie, malgré sa nouvelle aise politique, 


demeure un des débiteurs les plus courtisés du 
monde. 

Quoi qu’il en soft de Pappétit manifesté par 
tes lnvestissêure pour tes longues durées, fa s*- 
tuation de ces derniers jours sur Pensembledu 
‘ 'marché desr capitaux pourrait avoir une autre 
conséquence: celle de conduire certains em- 
prunteurs à faire preuve de plus de discrétion 
que d’habitude. Lorsqu'on veut se procurer 
des ressources en devises, même pour des 
montants élevés, il n’est pas toujours néces- 
saire d’offrir des obligations en souscription 
publique. Le Danemark fa bien montré, qui 
vient d'obtenir 1 milliard de deutschemarks 
pour une durée de sept ans, en plaçant des 
titres de créances auprès d’une poignée cfïn- 
vestisseurs, par l'intermédiaire d’une seule 
banque. 

Procéder de fa sorte permet tout à la fois 
d’éviter de trop faire parler de soi et d’être sûr 
du résultat de l'opération. On ne lance de telles 
affaires que si eOes répondent à une demande 
prédse que quelques bailleurs de fonds a li- 
raient fait connaître à un intermédiaire. La so- 
lution est, en outre, souvent plus économique 
que celle d’une opération lancés au grand jour. 

il reste que seuls des débiteurs extrêmement 
réputés peuvent se procurer ainsi des mon- 
tants aussi importants: Les opérations privées 
de ce genre sont très fréquentes, mais norma- 
lement leur taifle est duc ou vingt fois plus pe- 
tite. De plus, les emprunteurs, même les meil- 
leurs, doivent diversifier au maximum leurs 
sources de financemem sTls orrt de lourds pro- 


grammes à remplir. Il leur faut alors pouvoir 
compter également sur Fappui du plus grand 
nombre tf investisseurs de nationalités diffé- 
rentes ainsi que cfépargnante. , 

Cela explique pourquoi certeins "emprun- 
teurs, qui rie bénéficient pas d’une notoriété 
internationale, annoncent leur plan longtemps 
à f avance et prennent le risque, en se fixant un 
calendrier, de payer un peu plus cher sf te mar- 
ché se détériorait Leur but va en fait beau- 
coup plus loin que te résultat immédiat d’une 
émission. La publicité qui entoure leur projet 
est peut-être coûteuse, mais elle leur servira à 
Favenir. Plusieurs emprunteurs allemands. sont 
dans ce cas qui tiennent à se faire connaître en 
France. 

Pour ce qui est des débiteurs fiançais, f at- 
tention est retenue par Natexis. Cet établisse- 
ment issu de la fusion de ia Banque française 
du commerce extérieur (B FCE) et du Crédit 
national, pourrait sous peu contracter son pre- 
mier emprunt en devises. 11 agirait alors pour 
le compte de F Etat dans le cadre des procé- 
dures publiques d’aides à ^exportation. Il est 
question d’un emprunt de l'ordre de 3 mil- 
liards de francs, garan ti par la France, cfune 
durée de trois ans. Nantie relèvement du taux 
directeur de la Bundesbank, la solution la 
moins coûteuse aurait consisté à tancer des 
obligations en dollars et d’or échanger le pro- 
duit contre des francs. L'affaire pourrait voir 1e 
jour cette semaine. 


mière est que la Bundesbank n’est 
pas réputée pour son Rattachement 
à Faso et pour son. ritruisme mo- 
nétaire. De plus, s'enthousiasmer 
devant le fait que les autres 
banques centrales de la zone marie 
aient embo îté le pas à la Bund es- 
bank, y voir un signe très positif 
pourTOmcxiTÿionitoirê paxaStexà-~ ; 
géré: ces pays ont depuis long- 
temps pris Pbabftnde de calqua^ 
leur politique sur celle définie à 
ftancfiJtt. 

Si les raisons de la hausse des 
taux allemands sont mystérieuses 
-la Bundesbank a-t-efle voulu en- 
voyer un avertissement à la classe 
politique européenne pour hn si- 
gnaler que la future banque em- 
braie ne tolérera pas un euro 
flatte?, a-t-efle effectué un taraud 
d'honneur et voûta dé m u u lux une 
dernière fins sa prééminence mo- 
nétaire œ Europe ?~, 8 reste qœ sa - 
décision modifie es profondeur la 
drame sur tes marchés fînàncieis in- 
tmaatiooaux. 

La question est maintenant de 
savoir si la Bundefoanfc continuera 
à d u rc ir sa politique au coms des - 
prochains mois. Les investisseurs ne 
sont guère optimistes. As parient 
que les taux allemands à 3 mois se 
atueront à 435 % à la fin du mois 
de jota 1998, contre 3/5 %aanette- 
ment . 


EL NINO assèche le Sud-Est asia- 
tique, l’ouragan Pauline dévaste 
une partie du Mexique, des phûes 
tombent sans discontinuer en 
Amérique centrale. Actuell em ent, 
les caféiers essaient plutôt mal que 
bien, de répondre aux espoirs que 
les planteurs ont mis en eux. On 
sait déjà que la récolte indoné- 
sienne des robustes (F archipel en 
est le premier producteur mondial) 
sera inférieure aux prévisions. A la 
fois privée d’eau et de lumière - à 
cause de te famée des incendies qui 
dévastent les fbrfts de la région - 
la production en 1997-1998 sera en 
baisse cfan moins 1 mflfido de sacs 
sur la ; précédente (73 militons de 
sacs), à moto que les plates n'ar- 
rivent 'rite. 

L’Indonésie pleure mais le Viet- 
nam rit- Avec mte récolte qui de- 
vrait tourner autour de 
400 000 trames, il rejoint le peloton 
de tète des producteurs de robuste. 
An Mexique, la violence de Foura- 
gan Pauline, ajoutée à plusieurs 
jours de pluie, a endommagé les 
plantations du Chiapas et <FOaxa- 
ca, régions productrices d’arabica. 
Déjà 400000 sacs seraient perdus, 
autant de moto pour une récolte 
estimée à Exfoliions de sacs 
(1 sac =60 kilos). 

Au Guatemala, 200000 sacs ont 
été an&ntis alors - que la : produc- 
tion de rÀmérique centrale s’eu- 
nonçaitrbqnne. Ces tourmentes 
mâéorofogiqiies ne devraient pas 
nutoàtermeàlaiHXîductionnKm- 
diate qui sera largement tirée par le 
Brésil En 1998-1999, les planteurs 
devraient obtenir au moins 35 affl- 
uons de sacs. Voilà qui les console- 
ra de la médiocrité de ia récolte de 
la saison en cours (entre 24 et 
25 Briffions de sacs). Et, à l’on en 
croit les indications du consultant 
Kerry Muir locs d’une conffrence 
sur le café' à Londres, «la produc- 
tion dans le reste du monde devrait 
aussi Jbumir des surplus, en parti- 
culier des robustâs *. On peut donc 
augurer que tes prix vont suivre te 
courant inverse et s’afEribfir à me- 
sure que tes productions augmen- 
teront. 

En fin de semaine, les cours s’af- 
fichaient en léger dédin à 1629 dol- 
lars la tonne pour le robusta coté à 
Londres et à 163,75 cents la livre à 
New York. Rien n’indique une re- 
montée significative dans un mar- 
ché dominé par tes fonds d'inves- 
tissement américaine 


Christophe Vetter 


Piare-AntoineDdhommais 


Carole Petit 


Alan Greenspan et Hans Tietmeyer 
pèsent sur les Bourses européennes 


TOKYO 

NIKKB 


NEW YORK 

DOW JONES 


PARIS 

CAC 40 


LONDRES 

FF 10O 


-1^3% 




FRANCFORT 

DAX 30 


0.08% 


-4,48% 


17 376^92 points 


8 045,21 points 


2 955,11 points 


- 1,94% 

5227,30 points 


4 188.52 points 


UNE SEMAINE plus tôt, le statu 
quo des banques centrâtes améri- 
caine et allemande avait rassuré 
les grandes places internationales. 
Nombre d’analystes estimaient 
toutefois qu’une hausse des taux 
de paît et d’autre de l'Atlantique 
était encore possible, pour ne pas 
dire probable, d’ici à la fin de Fan- 
née. fl n’a pas fallu attendre la 
Saint- Sylvestre pour que les Alle- 
mands décident de donner un tour 
de ris à leur politique monétaire. 
Dès jeudi, l’institut d’émission al- 
lemand dirigé par Hans Tietmeyer 
gâchait La fête en annonçant une 
hausse de 30 centièmes de son 
taux de prises en pension, suivi 
dans sa démarche par la France et 
par les pays d’Europe du Nord. Les 
boursiers se seraient bien dispen- 
sés de cette annonce : la veille, de- 
vant la. commission budgétaire de 
■ la Chambre des représentants à 
Washington, Alan. Greenspan avait 
déjà refroidi l’ardeur des Investis- 
seurs en réitérant sa mise, eu garde 
du 6 décembre: pas question 


d’* exubérance irrationnelle », 
cette fois, mais d’« irréalisme» 
face â la hausse continue de la 
Bourse américaine au cours de ces 
deux dernières années. 

La Bourse de Paris est celle qui, 
de toutes les places, a connu la 
plus forte baisse. D’une semaine à 
l’autre l’Indice CAC 40 a cédé 
4,49%, repassant ainsi sous les 
3 000 points, à 2 955,11 points. 
L’essentiel du repli s’est effectué 
mercredi et jendi. La dernière 
séance de la semaine, bien que 
très volatile, s’est soldée par un re- 
pli modéré de 0,19%, alors qu’à 
l'annonce des prix à la production 
américains (PPQ, qui ont progres- 
sé plus rite qu’attendu, l’indice de 
référence de la place avait décro- 
ché de 1,8%. Cette reprise de fin 
de séance a surpris tes opérateurs, 
pour qui les valeurs françaises ont 
fait preuve d’une «remarquable 
résistance». 

La crainte d’une hausse des taux 
généralisée en Europe et aux 
Etats-Unis a nettement pesé sur la 


| Bourse de Londres, car les taux 
britanniques ont déjà été relevés 
plusieurs fois an coure des der- 
niers mois. L’indice Footsfe a ter- 
miné vendredi à 5 227,30 points, 
• eu recul de 103,5 points sur la se- 

■ marne, soit 1,94%. L’indice a paria 
, 2 ^> % par rapport au record absolu 
i inscrit la semaine précédente. 

Alors que, depuis quelques se- 
maines, la Bourse de Londres ai- 
niait à parier sur une convergence 
àla baisse des taux britanniques et 

■ des taux du continent dans là pers- 
; pective tfune adhésion future du 

Royaume-Uni à la monnaie 
unique, elle a été rattrapée par des 
: considérations plus frnméÆates, k 
savoir la perspective d’un renché- 
rissement à court terme du prix de 
l'argent 

A quelques jouis du dixième an- 
niversaire du krach de 1987, qui 

■ avait vu l'indice FT 100 décroché 
de plus de 500 points en deux 
séances, le Stock Exchauge se pré- 
pare à une révolution interne, le 
20 octobre, avec nn changement 


total du système de cotation et de 
transaction. L’intennédiation des 
teneurs dé marché entre acheteurs 
et vendeurs sera, supprimée an 
profit d’une mise en correspon- 
dance directe des ordres d’achat et 
de v wtte rigTis ic système informa - 1 
tique de la Bourse. Le dentier essai 

grandeur nature devait se foire sa- 
medi ZZ octobre. Le précédent 
avait suscité quelques inquiétudes 
parmi tes maisons de c ou r tag e en 
raison du nômbre élevé de paimès. 


WMLSntŒTSDUHJE 

La Bourse de Francfort a inversé 
sa tendance haussière dès le milieu 
de la semarne pour finalement ter» 
miner vendredi à 4 1S832 points 
(-1,99%), contre 4 273,71 points, 
le jeudi 2 octobre (vendredi 3 était 
férié eu Allemagne en raison de la 
célébration de la réunification alle- 
mande). 

«Le facteur dé de là progression 
de la Bourse de Francfort reste sur- 
tout révolution du dollar », estime 
la Cojnmerzhank dans somappott . 


hebdomadaire. Or les perspectives 
pour le billet veut ne sont pas très 
prometteuses dans les mots à ve- 
nir, selon la banque. Un dollar 
moins solide face au mark réduit 
aussi tes anticipations des marchés 
sur la croissance des bénéfices des 

entreprises allemandes, fortement 
exportatrices. La Commerzbank 
en conclut que la Bourse de Franc- 
fort ne reprendra sa course aux re- 
cords qu’au début de Tannée pro- 
chaine, grâce aux progrès de la 
reprise économique en Allemagne, 
qui sera portée de plus en plus par 
la d epnary te nu tf r fe n r e- 

Wafl. Street afin la semaine à un 
niveau quasiment inchangé ven- 
dredi (+ O.tœ %). Mais cette stabili- 
té masq ue une évofatïon contras- 
tée, d’abord à la hansse grâce aux 
espoirs de maintien dotaux cfirec- 
teurs américanis cette année puis 
à la baisse, après les déclarations 
du président de la Fed et lz publi- 
cation de nourearaÎEKfîcateiârs...-. 

. «La semaine prochaine, cer- 
taines des peurs du marché se se- 


ront dissipées et les gens porteront 
leur attention sur les résultats de sch 
a étés», prévoit Hüdegard Zagors- 
fci, an alyste chez Prudential Se- 
curîties. «D*assez bons résultats 
sonttattendus », surtout que les 
mauvaises nouvelles ont déjà été 
absorbées, a-t-efle souligné. Sa 
firme a toujours co mme objectif 
un Dow Jones à 8 750 points d*Id à 
la' fin de T année. 

La Bourse de Tokyo a continué à 
céder du terrain, abandonnant 
3,53% en quatre séances. Et tes 
perspectives ne sont guère bril- 
lantes pour les séances à vente. Le 
marché risque de subir les contre- 
coups de Tincertitude prolongée 
sur la situation de réconomie .ja-- 
ponalse. «Pour permettre au mar- 
ché de se sortir de la “dépression", 
te gouvernement devrait appliquer 
des réformes économiques, essen- 
tidlement des réductions dlmpBts le 
plus tôt possible », estimait jeudi un 
..analyste de Ûaiwa. 
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-Emette DE JONG 
et 

PtereLAiJREi; 
- WmaBÿaiM . 

■on bernera d'annoncer la naîag^w^ 

Yvonne, 

le 28 septembre 1997, à Paris. 

28, ne OmlBe - BMid elin e . 

730J 2 finit 


- Paris 1927 - Bordeaux 1991. 

Bon anniversaire, 

Grand-Père. 

l*dk. Hnrtaue, Marianne, Sophie, 
Louise, Jeanne, Santa, Yvon. 



Un demi-siècle 1 
Bon àn nr ve wâi e. 




Papa. 


Carole jolie, . 
Adrien lapin. 


'il# 




Noces cTor 

- 10 octobre 1547 - 10 octobre 1997. 

De La Bérank & Aix, 
en passant par Beflevne, 
qud beau riewm ' 

Henrenz anniversaire. 

Les bonzanfan. 


Décès 

— Marguerite Chevric, 
son épouse, 

Jean-Pierre et Claude. Chevric, 
Jean-Jacques et QnndeChevriâ, 

scs enfants, , , 

François, Araoine et Florence, Thomas 
ei Sandra. Marc, Anne, Adrien et Flavien, 
ses petits-enfante et arrière-petîB-aiiams, 
M” Jeanne Avon, ; 
sabelle-«Eur. 

Les familles di Bemardo, Mouly et 
Pache, 

ont la tristesse de faire pan dn décès de 

Maurice CHEVME, 

survenu k'4 octobre 1997. dans sa quatre- 
vingt -dix-neuvième année. 

Les obsèques ont en lien dans 

rhnimàé. 

Cet avis dent Ben de fnxe-part - 


- La direction de nnsâmi PWenr 
* la tristesse tfmmea le décès de , 

M. Jean-Paul AUBERT, 
professeunboaarane 
à l'InainaPaswair, 
socHéQ rocmbfe 
Ai pfmyH f jinûni flfU lw 
de rbaütut Passau 

survenu k 9 octobre 1997. 

NC en 1924, Jean-Paul Aubert Ctah nn 
microbiologistp réputé. H fit tome sacar- 
riCre i l’iiâtiim Pasteur, où il (Srigéa de 
1970 josqa’à sa retraita i'mrité de physio- 
logie cellulaire. Sa recherche, extrême- 
ment productive, pana essentiellement 
sur la sporulation bactérienne et s'Sarjpt 
à d’armes thèmes comme la fixatit® de 
l'azote ou le inérabofemc de la cdhdosc. 

Dès amehé 1 la vie pasteurienne. ü 
contribua notablement air développement 
des enseignements 1 l'Jnstimt et 

jona nn rfile important dans de 
nombreuses instances scientifiques et 
a dministrativ es de Hnsdiat Pasteuc 

II était également professeur i 

F université Paris-VlL 


- Gex (Ain). 

M. Brands Blanchard, 
son époux, 

M. et M“ Philippe Blanchard 
et km fils, racolas et OKvur, 

1,* itnHHtf f*lTrifffk |i>f ft limrhai tt 

et ses fils, Alexandre et Jérfime, 

M. Albert B la nch ar d . 
et son fils, Antoine, 

M. RSix Dessous, 

M. et M“° JeaisClaode Vianes 
et leur fils. Banni. 

M. et M" Maurice Dessens 
et leurs enfants. Florent et Cécile, 

Lu fiunfiks parentes et alliées, 
ont k douleur de taire part du décès de 


M* Francis BLANCHARD, 
née Marie-Claire BOUE, 


survenu à Gex, k 10 octobre 1997, 

La cérémonie reQgkure sera célébrée 
le mardi 14ocUhre. en L'église Saint- 
Pierre de Gex, où l'on se réunira 1 
10 bancs, 

M"* Blanchard repose en la maison 
funérûa, 83L route de Lyon, à Go. . 

Condoléances snr registres. 

Cet avis tient lien do fane-part, 


CARNET DU MONDE 
Fax:01-42-17-21-36 


- Se famîlk d'Argentine, 

Et ses «wh 

ont la trousse de faire pan du décès de 

Carlos COURAU, 

survenu fc 7 octobre 1997. ’ 

L’hrcrnéreiitH) ànré lieu le mardi 
14 octobre, 1 14 heures, an monument 
créma to ire da cimetière du Père-Lachaise. 

; 4a me Lanriston, 

• 75016 Paris. ' 


- Ccsi avec tristesse que 

Les Samedis musicaux de Sceaux, 

Le ftstivaJde F orangerie de Sceaux. 
Les orchestres de jeunes Alfred - 
Loeweiumh. 

ont appris k décès de 

Erwin GULDNER, 
grand ans de la mosïqoe i Sceaux. 

- M* Françoise Plé, 

. M . a M“ Pierre Hontebeyric, 

M. et M-" Gérard Homebëyrie, 

M. cl M“ Bnridc Homcbcyrie. 
ses enfants, 

Jérfime et Philippe, 

Marie-Pkxre. Juikae et Catherine, 
Chartotic, Nicolas et Adélaïde, . 
Antome et Mark-Mand, 
ses petits-enfants, 

Alexis, Victoire, Constance, Jeanne, 
Adrietme, 

Eléonore et Joséphine, 
ses anrére-petirs-enfeois, 
ont la douleur de Atireparr du décès de 

Simone HONTEBEYRIE, 

. née DUVERGER, 

survenu k 9 octobre 1997, dans sa quatre- 
vingt-neuvième année. 

La cérémonie religieuse sera oélâxrée 
k mercredi 15 octobre, i. 11 heures, en 
F église Saint -François-dé -Sales, 6, rue 
Brémomiei; Paris-IT*. 


- Oyonnax. 

On nous prie d’anaoncer le décès de 


M* Jeanne MOIROD, 

(file « Jeanne », 

• n rfifaiHtmiliflriig , 

croix de guerre 1939-1945, 

médaille de la Résistance. . 

ancrés maire tTOyornnx, 


survenu d»n« se qaaœ -vingt-douzième 
armée. 

Ses funéreinps civil es amont Eéo le 
mardi 14 octobre, an nouveau cimetière 
(TOyormax (Ain), à 10 b 30. 

Dons pour la Ligue contre le çanctt 

Cet arâ tient fim de faire-pan. 
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Edgar Morin: 

« Réformons la réforma 
dos universités ! » 


i H , ic lllonde 

i ;i ni cation 

>.j m n mi i ! rr fiiLA ra*iu'r«>x : . 


UNIVERSITE 


■ L'^rolc siti bord du cyber- vertige 

■ Itinéraire?; d'apprentie artistes 

■ La République malade de ses dites 


Avec Edgar Morin, Claude Aflàgre, Laurent Batsch, Henri de Bressqn, Luc Cédeüë, Christophe Charle, 
Akâi Gtttigou, Georges Haddad, Hervé Hamon, Jacques Lagroye, Bascrab Nwdesw, René Passe», 

Alain Renaut, Mîctiei Serres, etc. 


Chaque mois, un grand dos- 
siee; supervisé par un rédacteur 
en chef invité, apporte un 
éclairage différent snr les 
grands sujets contemporains : 
philosophie, science, écriture, 
nntldmédia, voyage, parole; 


jeunes, civisme, université, 
etc. Dcs journalistes, des uni- 
versitaires, des écrivains et des 
scientifiques enquêtent et s'ex- 
priment pour mieux nourrir la 
réflexion de ceux qui, quoti- 
diennement, transmettent des 


savoirs, permettent F accès aux 
œuvres et forment les citoyens 
d'aujourd’hui et de demain. 
Chaque mois. Le Monde de 
l’éducation a rendez-vous 
avec celui de la culture et de 
la formation. 


ItaKonlnHebrtto/Mon**^^ 

à la INAC V«by sur la thème : c S.OA pour la recherche » 


VOUS AVEZ UN MOIS POUR RÉFLÉCHIR 
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' - Daniel Montaron etClandine Baudet, 
Cuberinc et Patrick Ptynot, 
ses enfants, 

Alexandre, NcDy, 

Tlûerry a Virginie, 


hfianOk,. 

Et ses «ans, 
fois pan du décès de 

Georges MONTAJBON, 

officier de la Légion d'hotmew, 
commandeur de l'txdre du Mérite, 
journaliste, 

survenu Je 8 octobre 1997. 

L'eucharistie sera célébrée en l’église 
Nome -D «m c- du -Travail de Plaisance, 
59. rue Vercingétorix, Paris-14', le 
m er cred i 15 octobre. & 15 heures. ■ 

* Mais II y a m autre monde 
au bout du chemin. 
Et nota y parviendrons. 
Quoi qu'il en coûte. » 


-Lanreue Kocber, 
son assistanie. 

Les groupes Témoignage chrétien. 

Les groupes Gaillot, 

£ vieux sans frontières. 

Chrétiens sans frontières, 

Evangjk et modernité. 

Noos sommes aussi l’Eglise et ses 
ctélectifs. 

Tous les mms et sympathisants. 

vous invitent k participer k la cérémonie 
religieuse de • 

Georges MONTARON. 

Créait un homme de cceur que noos 
n'oabtteioas pas, 

« Mais les âmes des justes 
sont dans la mat» de Dieu, 
a nul tourment ne les atteindra. » 

(Sagesse, ch. 3. VA). 
[Le Monde do 10 octobre.) 


. - Aix-en-Provence. Marseille. Afoiron . 

M** Gisèle Mortier. 

M. a Jean-Pierre Garros 
et leur fille. 

Parents et alliés, 

ont la douleur de faire paît do décès de 

M“ Marie ^mone MORTIER, 

survenu k 9 octobre 1997. 

Les obsèques religieuses seront 
célébrées en l'église Samt-Jean-Baptism 
du Faubourg, i Aix, 1e lundi 13 octobre, k 
14 h 15. 

L' inhumati on mn Beu au cimetière du 

Grand-Saïnt-Jean. 


— M"" P«n) i ne Pasqualini, 
son épouse. 

Sa /azniJJe, 

Et ses amis. 

ont la douleur de faire paît du décès de 

- , M. Jean PASQUALINI, 
ancien prisonnier de Mao, 

pieusement décédé Je 9 octobre 1997, au 
KremEn-Bicène fW-do-Maroe). 

Le service religieux aura lieu le 
mercredi 15 octobre, ea l’église Saint- 
Marcel, 80, boulevard de l'HfipitaL Pa~ 
ris-13*. oh l'on se réunira k 11 heures, sui- 
vi de l'incinération, le même jour, à 
14 heures, au crémAorinm du {%re-La- 
chaise. 

20 bis, rue Anatole- France, 

94270 Le Kremün-Bicétre. 


-M-Rarrbo 
et sa fille, Nahima Airar, 
ont la tristesse de faire part k ses amis en 
France du décès de 

M. AHRARJRBO, 

dit MAHFOUD, 

Brv-îwi combattant actif, 
membre du RÛtHX-Danuhe, 

survenu k 28 septembre 1997, k l'Arina 
(Algérie), k J'flgè de quatre-vingi-qiuire 
ans. 


THÈSES 

Tarif Étudiants 

65 F la ligne H.T. 


Anniversaires de décès 

— Dyadré ans, kl! octobre 1987. 
Rosine 

GABBAY COHEN GALANTI 
nxtsqoüUBt. 

Une pensée est danandée à tous ceux 
qui IV 


Mxhd KOMK1XJTCH, 

a y « Vingt ans. 

mais ion sourire a tou extraordinaire 
h^iiwiiiié sont toujours avec nous. 


- 12 octobre 1992, 

Serge. 

Tu restes en nous. 
Nos t'armons. 

Ta famille. 


Souvenk 


SrfilRUGER, 
racicn combattant 1939-1945, 
e n»»g é vtihmuire. 

1897 - 1942. 

mon ea déportation ft Bhkenan. 

< Le van printanier » Vu emporté dans 
« la tant et le brouillard * des camps na- 
rds. 

Enfanta et amis, nous n' oublierons 
jamais. 

Wolf et LïDy Roger, 

Georges et Agnès Buisson, 

Leurs enflants a petits-enfiuns. 


Conférences 

LES ENTRETIENS 
DD TROISIÈME MERCREDI 
avec Jean AMBROSJ 

« La relation de sympathie » 

Espace L’Hflrmanan. 21 ta. rue des 
Ecoles, Paris-S*. mercredi 15 octobre 
1997, k 20 heures, Entrée libre. 


« Le dévdoppemeot personnel 
et la gn^bole^e 

& travers trois cas d'application » 

Confonct. orienter, réorienter 

Frédéric de Feti ville, 
graphologue cocsutam 

Conférence au Prime Hôtel Empire 
3. rue de Momenotte, 75017 Paris 
l métro Ternes) 

Le mercredi 15 octobre 1997 
de 19 heures k 20 h 30 

Réservation : CNPG, 10, me Ffcrgoicse. 
75216 Ruis. 

Marie NKOLLAS : 01-44-17-61-06. 
Participée® : 50 francs. 


- Conférences de l’Etoile. 

Le mardi 14 octobre, k 20 b 30 : 

Le tohu-bohu, k Serpent et le tau Dieu, 
h création du monde et k problème du 
mal (à propos du livre d’Alain Hoozianx j, 
avec Piene Charma. Pierre Magnard a 
Mkbd Tournier. 

Le mercredi 22 octobre, k 20 h 30 : 
Qu'est-ce que le protestantisme 7, avec 
les pasteurs A Houâaux et L. Pwnm. 

Entrée libre. Temple protestant de 
l’ Etoile, 54, avenue de la Grande-Armée, 
75017 Paris. 


Félicitations 

- Tomes nos félicitations à 
Cédrïc LE PENRU 
pour son admission k F IBP. 


“GRAND JURY” 
RTL-XtJïïonGe 


JACQUES 

BARROT 


ANIMÉ PAR 
RICHARD ARZT 

AVEC 

JEAN-MICHEL BEZAT (LE MONDE) 
ET 

JANINE PERRIMOND (RTL) 




DIFFUSION EN DIRECT SUR RTL 9 


DIMANCHE 

18 H 30 


Abonnez-vous au üllonâe 


Jusqu’à 

450 F 

d’économie 

10 soit 

semaines 

de lecture 
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SPORTS Le départ de la troisième 
édition de la transat Le Havre-Cartha- 
gène devait être donné samedi H oc- 
tobre, à 15 heures, dans le port de la 
sous- préfecture de Seine-Maritime. 


La plus longue des courses à travers 
l'Atlantique emprunte, pour rallier 
les côtes de Colombie, l'ancienne 


LoQiètres). Dix-huit -équipages de 
deux navigateurs sont engagés dans 
cette épreuve. • LE NORMAND Paul 


Bourgnon, sur Primagaz, pour ajou- 
ter un troisième titre a son palmarès. 
• SUR UN MONOCOQUE de cln- 


res cotes oe coiomoie, i ancienne ceue épreuve, vu nwinnnu roui w ju» un -- 

Route du café, sort un parcours d'en- Vatine, sur son trimaran Qnuss^u- quante pieds (15,24 mètres), run des 
viron 4 887 rnflles nautiques (9 CXKHô- rop, va essayer de résister aux frères plus petits de la flotte. Fête Goss et 


Rafael Dinelli retrouvent l'Océan dix 
mots après l'épisode malheureux qui 
les avait fait se rencontrer en pleine 
tempête australe (ors du Vendée 
Globe. 


Dix-huit bateaux mettent le cap sur Carthagène 


Parmi les équipages des monocoques et mufticoques qui quittent Le Havre pour cette transat en double figurent, Rafaël Dinelli, 
naufragé du dernier Vendée Globe, et son sauveteur des mers du Sud, Je Britannique Pete Goss 


LE HAVRE 

de notre envoyée spéciale 
Reprendre la mer. Juste après 
son naufrage dans le Vendée 
Globe, fin décembre 1996, Rafael 
1 DineHï n’osaft 



y songer. Les 
dix jours pas- 
sés en tête-à- 
tête avec Pete 
Goss, le 
concurrent 
britannique 
qui Fa recueil- 


li à moitié mort de froid dans les 
mers du Sud, ont calmé ses an- 
goisses. U a imaginé repartir en 
duo avec son nouvel ami. « En tant 
que marin sur un bateau qui a jaüli 
lui aussi rester dans la tempête, dit 
DineQi, Pete m'a compris. H m’a 
écouté ressasser mon naufroge jus- 
qu'à ce que je rexorrise. » Samedi 
H octobre, les deux hommes 
doivent partir ensemble à la 
conquête de l’Atlantique. Os se 


l'étaient juré dans un vœu en forme 
de serment que ne font que ceux, 
qudffirtent avec Tau-ddà. 

Us en ont réchappé. Goss a dépo- 
sé Dinelli à Hobart, en Tasmanie, 
avant de poursuivre sa route. Plus 
tard, il a été témoin à son mariage : 
une autre promesse faite lors du 
sauvetage. L’amitié indestructible 
qui s’est tissée entre les deux 
hommes passe essentidtanent par 
la mer, par le coeur et par les yeux. 
L'anglais de Rafaël Dineffi est som- 
maire et Fex-marin de la Royal Na- 
vy ne parle pas français, mais fl, a 
ouvert grand ses oreilles pour que 
jamais Rafaël ne devienne aller- 
gique à l'élément liquide. 

Dès son retour en Rance, lors 
(furie semaine de thalassothérapie 
prescrite par Jean-Yves Chauve, 
médecin du Vendée Globe, Rafaël 
Dinelli a fait jouer librement ses 
membres dans une eau de mer 
apaisée et amie. O a remué ses or- 
teils qu’il avait cru perdus à tout ja- 


mais. Il a compris que seul son. ba- 
teau avait été englouti. Le 
quotidien Fa également contraint à 
réagir. II est toujours en procès avec 
son sponsordu Vendée Globe et sa 
petite Philippine lui a « fait la 
gueule » pendant un mois. « Elle di- 
sait: “papa parti bateau”, elle a 
compris qu'il s’était passé quelque 
chose d’anormal » 


EXISTENOSOUinOUléES 

Avant de renaviguer, il lui a fallu 
reprendre tes 12 kflos dont son bain 
forcé dans Tocéan Indien Pavait dé- 
lesté. En Juin, un autre départ en 
tandem avec Goss - lors de la 
course de FEnrope- a tourné court, 
faute de temps pour réunir des fi- 
nancements. Il arrivait trop tôt 
dans les existences chamboulées du 
naufragé et de son sauveteur. 

Rafaël DineQi s’était doucement 
remis au footing et aux étirements, 
avant de partidper, à PSques, à la 
course de fEdhec avec des éta- 


Quinze jours de navigation 


• Les concurrents. Dix 
monocoques : ARmght-Star (Nîah 
Vaughan et Amet Tàytor, G.B.), 
Aquitaine-Innovations (Yves Radier 
et Eric Tâbarfy, Fra.), 
BMW-Perfomance (îtete Goss. 
G.-B^ et Rafael Dinelli, Fra.), 
Budapest (Nandor Fa, Ham, et 
Albert Bargues, Esp.), Café-Legal 
(Eric Dumont et Eric Denamid, 
Fra-), Catxiloguc-Afibd (îtitrick de 

Radigwes,BeL, et Bernard Gallay, . 
SuL), 

Gartmore-Jnvestment-Managers 
Qosh Hall, G.~B, et Bob Hooke, 
E.-I7.), Saupiquet (Jean Maurel et ' 
Red Dahirel, Fra.), 
TYonbkty-en-Pmnce (Kerre-Yves 


Guennec et Bernard Samuel, Fra.), 
Somewhere (Marc 'nrêrceEn, Fra., 
et Dominique Wavre,SuL). Huit 
multicoques : Banque-Populaire 
(Francis Joyon et Roland Jourdain, 
Fra. X Biscitits-La-Trinitaine (Marc % 
Gafflemot et Sîdney Gavignet, Fra.), 
Chauss’europ (Paul Vatine et 
Jean-Luc Nélias, Fra.), Climat de 
France (Hervé déries et Rouan 
Ddacou, Fra.), FujicolarÇLokk 
Feyron et Franck Proffit, Fra.), 
Laüerie-de-Smnt-M alo -Défi- 
Malouin (François-René Cariuer et 
Patrick 'làbariy, Fra.), Primagaz 
(Lauréat ét Yvan Bourgnon, SuL), 
Rendez-Vbus-Nature (Pascal Qsdntin 
et Raphaël Sohier, Fra.) 


• Destination. Les concurrents 
sont attendus vers le 25 octobre, 
pour le premier multicoque, à 
Carthagène (Colombie). Deux ou 
trois jours plus tard, pour le 
premier monocoque, le parcours 
étant un peu plus court. Tout 
voilier n’ayant pas franchi la ligne 
d’arrivée à Carthagène à la date 
limite, fixée à dix jours après 
l’arrivée du premier monocoque, 
sera considéré comme ayant 
abandonné. 

• Derniers vainqueurs. Paul 
Vatine s'est imposé par deux fois, 
lors de l’édition de 1993 disputée 
en solitaire sur 

Haute-Normaridie-II, et en double 
avec Roland Jourdain en 1995 sur 
Région-Hautc-Normandie. 


dfants, dans une ambiance bon en- 
fant. Vers la fin août, il est remonté 
seul sur un bateau. A la veille du 
départ du Havre, il se sentait prêt, 
rassuré: « Une transat en double, ce 
sont deux sofitarres qui se relaient 
pour pousser le bateau au maximum. 
On sy voit très peu. » 

Pour les Dindfi et antre Goss, la 
vie à terre n'est qu'une escale un 
peu dérisoire, et les courses Focca- 
skm rêvée pour Ftateoompr e. Une 
fois négocié l'imprévisible Golfe de 
Gascogne, les alizés pousseront 
sans . brusquerie vers l’antre rivage 
de F Atlantique les deux hommes à 
bord du bateau même où s’est pro- 
duite leur magique rencontre. 
Aqua-Quarum, le vafflant 50 pieds 
de Goss (15,24 mètres) - un des 
plus petits de la flotte •- est devenu 
BMW-Performance- La semaine pré- 
cédant le départ, il s’est balancé 
hardiment an milieu des neuf 
autres monocoques engagés. Un 
vent de nord-ouest lançait le dapot 
contre sa coque dans un bruit mat 

et usant. Mais fl ne craint plus 
grand-chose après les quaran- 
tièmes rugissants. 


Route du rhum Fan prochain. *Di- 
nelli est plus connu qu e cer tains 
grands navigateurs », constate-t-on 
avec envie sur les pontons. H pro- 
teste. * fêtais parti l&hors classe- 
ment et, depuis le départ, je bossas 
jour et nuit pour régler mon bateau. 
J’étais remonté à ta sixième ou sep- 
tième place et, si /avais franchi le 
cap Hom, /aurais sûrement été re- 
classé. » Maïs D doit bien admettre 
que c’est sa fortune de mer qui hà 
permet de rehîsser les voiles si vite. 


qui avait bradé sa maison pour 
construire son bateau, a, depuis 
son Vendée Globe, un emploi du 
temps de ministre. Alors que le 
sponsor de Christophe Auguin, 
vainqueur du Vendée Globe, re- 
chignait à résigner pour un an, 
TAqua-Quorum de Pete Goss a vite 
trouvé repreneur. Son capitaine as- 
sure désormais la promotion de ba- 
sses de détresse « uttra-prédseset 
rapides, sans lesquelles [fl] ne navi- 
guera plus». 


L'automne propice aux départs d'Europe 


EXTRAITS DE L'ANONYMAT 

Une fois larguées les amarres, ses 
navigateurs oublieront tout pour 
ne vivre que cette nouvelle aven- 
ture. «Je me suis aperçu à quel point 
je suas égoïste en relisant les fax que 
/adressais à ma femxpe pendant le 
Vendée Globe, avoue Rafaël Dindü. 
Je ny pariais que de mes “blues”. 
Pourtant, die m’aide assez pour avoir 
le droit de partager les formidables 
moments que /ai vécus. » Et cette 
banne étoile qui vaut à Dtodfi F au- 
ra qu’offie 3a mer aux mariiis resca- 
pés dés plus dramatiques nau- 
frages. Elle lui vaudra sûrement la 
confiance d'un sponsor pour la 


Le a septembre, la Wbftbread, course auteur du monde avec es- 
catoc an éqnlpays, s' Aanprft d* Vnnflutmjunn (Le Monde du 23 sep- 
tembre). Le 27 septembre, les bateaux de la Mini-Transat quittaient 
Brest pour ralliez- la Martinique (U Monde daté 28-29 septembre). Le 
départ delà Transat Le Havre-Carthagène marque la fin des départs 
des courses océaniques pour F année. L’ automne leur est propice. 
Pour la Wbftbread, D s’agit de foire passer ses amcanettts dans les 
mers du Sud pendant Fété austral pour réduire les risques de colli- 
sion avec les icebergs. La Mtat-fransat et la Hransat Le Havre-Car- 
thagène profitent, elles aussi, du seul créneau météorologique favo- 
rable. «a faut éviter les cydones tropicaux qui sévissent dans la zone 
des Antilles de juin à d&pt octobre, explique Piénre Bogie, Fadjolnt de 
P organisateur de la Dramsat Un départ d'Europe en dQrut d’été coîn- 
adertrit avec les vacances et serait peà propice à une bonne couverture . 
médiatjque.Un déportai hiver n'aurait pas davantage de sens à cause 
du froid et des comBtions météorologiques difficiles. » 


Un qui avait eu toutes les peines du 

monde à trouver un sponsor et a 

dû braver le comité de course du 
Vendée Globe arguant de son inex- 
périence 

Le naufrage a aussi extrait Pste 
Goss de l’anonymat. Les Gens des 
deux tmxm^c^cïéépnfrWlsde 
commerce remarquable, «-puisque ., 
naush’amhfâTuündloàc que dç" 
vivre avec "SéTtà&agè qui -existe lis 
curiosités etjmt partie de nous, dit 
. Dinelli, autant l’exploiter. » Goss, 


« Le vrai test pour un marin, 
•conclut le docteur Jean-Yves 
Chauve, c’est limage qtd suit immé- 
diatement /arrivée. Les gens 
viennent y. chercher des sensations 
auprès des coureurs. » Rafaël Dineffl 
etJPete Gossn’ont eii qtfà raconter: . 
leur tristoteixx&frBQuggH-gtpas- 
.sioEBia: fifle tes .portera encore nn 
mbmeiit.-tamerle!üi doit bien 


Patricia Joüy 


Séverine Vandenhende offre un troisième titre jnondial de judo à la France 


LE JUDO FRANÇAIS ne tombe 
jamais en panne de champion. 
Vendredi 10 octobre, il espérait en 
Djamel Bouras. Le champion 
olympique allait prendre Bercy et 
la categorie des moins de 78 kflos à 
la hussarde, comme fl avait renver- 
sé tous ceux qui lui frisaient obs- 
tacle en 1996, lors des Jeux olym- 
piques d’Atlanta. Elevé sans doute 
trop vite au rang des favoris, fl a 
trébuché eu finale, victime du 
contre de Cho In-chul, le nouveau 
champion du monde sud-coréen. 

Le camp tricolore n’a pourtant 
guère pris le temps de pleurer sur 
son sort H se remettait à peine de 
la dernière bonne surprise, du joli 
cadeau que venait de frire au fada 
une enfant du Nord. Entraîneurs, 
cadres fédéraux, tous se souvien- 
dront que, en cet après-midi d’oc- 
tobre, l’armada b leu-blanc- rouge 
s’est découvert une nouvefle petite 
merveille. A vingt-trois ans, pour 
sa première participation au plus 
haut niveau, Séverine Vanden- 
hende rejoint F abondante cohorte 
des champions du monde français. 
La médaille d’or qui lui cerne le 
cou n’appartient cependant qu’à 
elle. 

Elle s'est jouée d'une longue et 
rude journée, s’en est allée de vic- 
toire en victoire, avec Fétrange fa- 
cilité des gens qui ne savent pas 
perdre. Aujourd'hui, elle se sentait 
invincible. Elle a battu les plus 
fortes. Dominée la terreur japo- 
naise qui Pavait balayée au tournoi 
de Paris. Surclassée en finale Gella 
VandeçaVeye, cette étonnante cou- 


âne belge à laquelle chacun pro- 
mettait un second titre mondial à 
F amorce du combat décisif. Seule- 
ment voilà, c’était le jour de Séve- 
rine, de cette «nouvelle Séverine» 
que décrit Patrick Rosso, son en- 
traîneur. * Elle a passé un cap cet 
été, cflt-fl encore, elle a accepté et 
compris la dose de souffrance qu'il 
faut pour se hisser jusqu’aux plus 


raconte la nouvelle championne 
du monde de la catégorie des 
moins de 61 kilos, et c’était suffi- 
sant » Jour de grâce, où chaque 
duel est un coup de cœur, jusqu’à 
la magie du redoutable qjpan réus- 
si en finale : à cet instant précis, 
elle avoue avoir hésité quelques 
secondes, le temps de guetter le 
geste de rarbitre, de lire et de reBre 


David Douillet a renoncé au doublé 


« Vbus ne me verrez pas dimanche. » Ce st ainsi que David Douillet, 
champion du monde des poids lourds, a annoncé, vendredi 10 octo- 
bre, son forfait pour réprouve des toutes catégories, dont il avait 
conquis le titre D y a deux ans à Oriba, an Japon. « fai une série de 
problèmes au cou, au genou, à /épaule, qai montrent que je suis aux li- 
mites, a-t-fl précisé- Dam cet état de Jrcdcheur, il serait rit&aüc de vou- 
loir Jirire le doublé » 

B sera remplacé par Jérome Dreyfus, an risque de priver F équipe 
de France d’un titre supplémentaire. Avec trois médailles d’or, une 
médaille d'argent et une médaille de bronze, la France occupé le 
premier rang mondial, à nri-pararars de là compétition. Elle est sui- 
vie par la Corée du Sud, qrd s’est Imposée, vendredi, dans les deux 
épreuves masculines avec JFeon (-86 kilos) et Cho (-78 kilos). Le Ja- 
pon n’a pour Ffastant gagné qu'un seul titre, grâce à la victoire d 1 An- 
no, jeudi 9 octobre, dans la catégorie féminine des - 72 kflos. 


grandes. » Elle a vécu sans peur les 
hauts et les bas de ce vendredi De 
bas, fl n’y en a pas vraiment eu. 
Elle cherche vainement dans sa 
mémoire te souvenir d’un moment 
de doute. Elle s’est amusée entre 
les combats, n’bésitant jamais à 
prendre le temps de rire avec les 
copines sur les tapis tflSchatrffc- 
menL « Je me reconcentrais dix mi- 
nutes avant de monter sur le tatami. 


le tableau d’affichage. Et puis le 
bonheur est verni, d’abord à peine 
perceptible, comme en catimini 
tellement la couleur or était inat- 
tendue. Qui aurait prédit le 
triomphé d’une demoiselle si pau- 
vrement dotée ? Son palmarès ne 
comportait qu’une seule médaille 
de bronze, gagnée aux derniers 
championnats d’Europe à os- 
tende. 


SPECTACLES 


Réservez vos places 
de concerts, spectacles, 
théâtres, expositions... sur Minitel 


3615 LEMONDE 


DANS LE RÔLE INGRAT DE N“ 2 

Longtemps, Séverine Vanden- 
bende a œuvré dans Fotobre, avec 
sa seule Jeunesse en gage de pa- 
tience Devant elle, fl y avait Cathy 
Fleury, un grand nom du judo fé- 
minin, qui renfermait dans le râle 
ingrat de numéro deux. Elle en 
était à compter sur les blessures ou 
sur une déforme passagère de 
Fautie pour apparaître en équipe 
de France. A Atlanta encore, la 
championne olympique de Barce- 
lone (1992) tentait vainement de 
défendre son titre. La gamine se 


morfondait en France, spectatrice 
d’in! échec qm n’était pas le sien. 

Tant pis pour son talent, pour sa 
technique supérieure, assimilée 
dès ses débuts au riub du Vîeux- 
Condé, dans le département du 
Nord, et sans cesse remise sur le 
métier depuis son arrivée à Flnsti- 
tut national du sport et de r éduca- 
tion physique (Insep), fl y a bientôt 
quatre ans. Il fallait qu’elle se le 
dise. Son tour vieadraït plus tard. H 
arriverait au bout de ces dizaines 
d'heures de répétitions forcenées 
et minutieuses à la fois qui sont la 
marque de fabrique des cham- 
pions français. «Séverine est jeune, 
forte, et elle a un grand avenir, af- 
firme Jean-Luc Rongé, le directeur 
de la fédération ; eOe a aussi bénéfi- 
cié du gros atout de nos équipes, une 
quête de l'extrême dès F entraine- 
ment Grâce à cela, les athlètes ne 
sont jamais perdus lors des compéti- 
tions.» 

Dans cette lutte, elfe s’est forgé 
le caractère. Elle s’est glissée dans 
le moule fédéral plus ferïtement 
qu’avant. Naguère «trop cool », au 
dire de Patrick Rosso, elle ne se 
laisse plus faire, même s i, pour les 
autres, elle reste « Waddle». Le 
surnom renvoie à Fanaenne Séve- 
rine Vandenhende, comme un 
écho dTriet En ce temps-là, die ar- 
borait une coupe de cheveux qui 
lui valait de ressembler à F ancien 
attaquant anglais de FOlympique 
de Marseille, et ne cachait pas une 
passion ancienne pour le footbafl. 

Aujourd'hui, «Waddle» ne re- 
grette pas de ne-pas avoir choisi te 
hall on nmd, comme elle en avait 
en la tentation dans son enfance > 
nordiste, fl loi suffi de regarder. 
Les caméras n’ont d’yeux que pour . 
elle, te soir vient et les micros se 
tendent en quête de quelques mots 
encore. A quelquesmètres, Djamel 
Bornas traverse le dqjo, presque 
tranquille. Lui aussi a souffert, lui 
aussi s’est battu dans ces stages de 
Fété, dont fl n’oubliera pas la ru- 
desse. En ce vendredi 10 octobre, 
seule Séverine Vandenhende est 
championne du morale. 


Un nouveau cas de dopage 
ternit l'image du football français 


Pascal Çeaux 


* /ESPÈRE qu’il s’agit d'un cas 
isolé, d’un émanent et non cturut 
pratique Le 4avril > à Fannonce 
du contrôle positif aux anaboli- 
sants du Lflkns David Gardon, le 
président de la Fédération fran- 
prise de football (FFF>, Claude £- 
‘ monet, faisait part de son inquié- 
tude. EQe était motivée. Vendredi 
10 octobre, te quotidien Le Havre 
Libre a révélé que .Cyrille Rouget, 
ancien joueur de Metz et chrSer- 
vette de Genève devenu joker du 
ftiris SG durant la saison 2996-1997 
avant de rejoindre le club du 
Havre, avait frit Fobjet d’un infime 
contrôle le 12 septembre, à Bor- 
deaux, à l’issue d’un match du 
championnat de France. Cette fws- 
d, la discrétion de M. Sîmbnet^ - fl a 
refusé de confirmer l’identité du 
suspect, arguant de son devoir de 
réserve - est à la hauteur de son ac- 
cablement. A huit mois du coup 
d'envoi de la Coupe du monde 
1998, l’affrixe frit un peu tache. ' 
David Gardon avait été puni de 
dix-huit mois de suspension dont 
neuf ferme, finalement ramenés à 
.six mois ferme après appel (fl ne- - 
prendra la compétition le l B dé- . 
conbre). Pour avoir utilisé le mêitie " 
produit, la nandrolone (un anaboli- 
sant ne s’obtenant que sur ordon- 
nance, qui accroît La force mus- 
culaire et la capacité à soutenir 
Feffort), Cyrille Rouget encourt la 
même sanction. Si le Lillois avait 
renoncé à épuiser toutes tes voies 
de recours - «pour ne pas (se) 
mettre à dos les instances», a-t-fl ■ 
confié à L'Equipe-, l'attaquant a 
annoncé qu’il allait se battre «pour 

prouver (sa) bonne joi». Mais il par- . 
tage. avec David Gardon ta même 
système de défense:. il soutient - 
qu'il a été victime d’un acte de mai- • 
veHlaoce. «Ou ces urines ne sont 
pas le miennes, ou quelqu'un à mis 
sdemment .ee produit dans un de 
mes plats», avance-t-il avant de- 
préciser qu'ü avait demandé une 
contrMapertiÆ 
Dix côté du.Havre Atiotetic Club 
(HAC), on a ouvert te parapïafc. Le 


président, M. Jean Pierre Hureau, a 
affirmé qtfü s'agissait d'un «pro- 
blème individuel » et qu’eu « aucun 
cas le club n’était responsable ». 
«Mais je crois à l’irmocence du 
joueur », a-t-ü ajouté. Le HAC envi- 
sageait, vendredi, de demander 
Fanalyse génétique de F échantillon 
d’urines positif pôur s'assurer qu’ü 
appartient bien au suspect «Tbnt 
que sa culpabilité ne sera pas prou- 
vée, Usera aligné », a ajouté M. Hn- 
réau. Cyrille Rouget, vingt-quatre 
ans, international à trois reprises, a 
rejoint Le Havre pour trois ans 
pour une somme de (y millions de 
francs, devenant le plus gros inves- 
tissement de l'histoire du HAC, 
malgré la faiblesse de sa prestation 
parisreone (deux bats). 

le président de la Ligue natio- 
nale de football (LNF), M-Noël Le 
Graèt, n’attendra pas le résultat de. 
la contre-expertise. « Ce. nouveau 
cas de dopage doit nous inciter à ré- 
fléchir à notre politique de préven- 
tion, a-t-il dédaié vendredi II faut 
intensifier les contrôles tant au ni- 
veau des entraînements que des 
marches. » Cas isolé, émanent ou 
pratique, le football français ne 
doit plus tarder à frire la lumière 
sur Je dopage. Car; une fois déplus, 
est une indiscrétion qui a permis 
.de révéler Faffrire. Le président dë 
la commission nationale de lutte 
contre le dopage, M. Claude-Louis 
Gaffien, qui prône «plus de tnzns-, 
parence », le sait bien : la suspicion 
génézafisée et la reprise ea choeur 
du grand air « Tous dopés » sont 
pires encore que le mal 


M. D. (avec AFP) 


■Le champion cycliste ClaniBo 
ChJappuccf a été écarté de 
F équipe d'Italie des championnats 
du monde sur route dé Saint-Sé- 
bastien (Espagne) à. la suite de 
tests sanguins, montrant nn taux 
de globules rouge» supérieur au 
serà autorisé des 50%. Pour Ja 
infime raison, fl avait déjà été privé 
dû Ibur défaite 1997. 
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, La nouvelle Alfa 
pourrait plaire à Roméo 

Avec la 156, une des plus belles voitures 
italiennes de ces dernières années, la marque 
milanaise fait de nouveau tourner les têtes 
et veut regagner la confiance des acheteurs 
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CET AUTOMNE, le trèfle à 
quatre feuilles, emblème d’Alfa 
Romeo, reverdit, avec le lance- 
ment de la nouvelle 156, berline 
moyenne à l’allure particulière- 
ment prometteuse. U était temps. 
Ces dernières années, la marque 
s’était rabougrie, presque fanée. 
De Turin, Fiat, la maison mère, 
donnait fimpression de négliger 1a 
Arme milanaise, gui ne renouvelait 
sa gamme qu’avec parcimonie. 

Hormis Pélégant spider, à la dif- 
fusion confidentieDe,. et la grosse 
164 à l’élégance vieillissante, la 
gamme Alfa ne proposait - à 
Fixage de la triste 155 - que des 
voitures bien motorisées mais 
tourmentées et anguleuses, alors 
que le public ne jure que par des 
K g n es compactes, douces et rassu- 
rantes. A cela s’ajoute une qualité 
de fabrication jugée, à tbrt ou à 
raison, aléatoire. Alfa Romeo, 
cbef-d’œuvre en péril ? L’an passé, 
pas plus de S 530 modèles ont été 
vendus en France, alors qù’il y 
avait 32 000 acheteurs en 1984. 
Fendant ce temps, la paît du trèfle 
à quatre feuilles sur le marché ita- 


lien tombait à 4 %. La 156 redonné 
à là marque des raisons d’espâres: 
Depuis dix ans et la présentation 
de la 164 (qui sera remplacée Fan 
prochain), aucune Alfa n’a paru 
aussi réussie. La nouvelle venue 
abandonne le design alambiqué de 
ses devancières pour adopter des 
lignes fluides. Walter De Silva, chef 
du « centra stüe » de la marque, a 
enfin trouvé ftnspiration. La. sur- 
face vitrée de la 156 n’est pas do- 
minante, mais son profil ne génère 
aucune Jourdera: 

CLIN D*CHL NOSTALGIQUE * 

Four réaliser -ce tour de force, 
rien n’a été laissé au hasard ou à 
Tà-peu-près. La poignée de la 
porte arrière se confond dans le 
cadre de la vitre, peint en noir, 
pour alléger la silhouette (strata- 
gème inauguré sqr la Lancia Ypsi- 
lon) comme s’il s’agissait d'un cou- 
pé. Sûr les portières court une 
nervure à l’épaisseur variable, 
semblable au trait d’un fusain, 
alors que, sculptés sur lé capot 
bombé, deux discrets pBs en forme 
dé V plongent sur le museau de là 




Des lignes fluides , sons lourdeur: 


Sur Je capot 
bombé, deux 


156, où trônent les armoiries de la 
firme. Ce vrai chic automobile ita- 
lien ne refuse pas le dut d’oefl nos- 
. talgique: la fine poignée chromée 
des portes avant rappelle la grande 
époque des Gmüetta, et la plaque 
d'immatriculation, décalée pour 
laisser la calandre prendre toute sa 
place, fait die aussi revivre quel- 
ques jofis souvenirs. 

A Fintérieur de la 156, on re- 
trouve rémmg au bon vieux temps 
les deux cadrans bien ronds du ta- 
chymètre et du compte-tours, ainsi 
' que les trois petits indicateurs (car- 
burant, température d’eau, 
montre) orientés de manière assez 
macho vêts le seul conducteur; 
dont la main droite tombe parfai- 
tement sur le levier de vitesses lé- 
gèrement incliné. Néanmoins, l'ha- 
bitacle, dont la finition est loin 
d’être irréprochable, n'est pas au 
diapason de la ligne extérieure. 
Habfies lorsqu’il s’agit de meubles 
-ou d'appareils .jnéuagers, pourquoi 
donc les designers italiens sont-Qs 
aussi mal inspirés dès qu’ils ima- 
ginent un habitacle de voiture ?. ‘ 

L’aménagement intérieur de la 
156, qui osdfle entre le genre im- 
personnel et le tape-à-l’œil^ 
culmine en haut' de ganrnng avec 
une sorte de style «nouveau 
riche » assez désopilant. Les in- 
crustations de feux bois et, à; un 
degré inofadre, tes znserts de faux 
aluminium méritent .pne petite 
place.au musée du mauvais goût , 
automobile. 

Dans une Alfa, pourtant, tout 
cela n’est pas bien grave. Syno- 


nymes de sportivité, appréciées 
des amateurs de belles mécaniques 
et de trajectoires impeccables en 
virage, ces voitures soUjdtent TceS 
mais aussi l’oreille. Les différents 
moteurs de la 156 ont un peu per- 
du de ce timbre métallique d’au- 
tan, mais Bs flattent toujours l'otite 
(d’autant que les bruits parasites 
sont bien filtrés). Le choix des mo- 
torisations est large, et la 156, très 
stable en virage et bien assise sur 
la route, s’en accommode parfaite- 
ment. 

FACILE À CONDUIRE 

Côté essence, elle peut recevoir 
trois moteurs « TVrin Spark » (deux 
bougies par cylindre) en version 
1,6 Etre, 1,8 litre et 2 litres, avec des 
puissances comprises entre 120 et 
155 chevaux (de 7 à 10 chevaux fis- 
caux). Le modèle 13 litre peut être 
livré avec des rapports de botte 
plus longs, qui imposent rfimenni- 
naUes montées en régime mais ra- 
mènent la paissance fiscale de 9 à 
7 chevaux. Un très souple V 6 de 
23 litres et 190 chevaux figure éga- 
lement au catalogue. Vifs, voire 
fougueux, ces groupes propulseurs 
sont plutôt gourmands Cde 
8,2 litres à 11,4 Etres de carburant 
aux 100 kilomètres en moyenne, 
selon le constructeur). Le diesel est 
particuEèrement mis en avant avec 
deux nouveaux et vigoureux md- 
teurs de type « Common Rail» (in- 
jection directe haute pression):, 
1,9 litre (105 chevaux) et 2,4 Utiles 
(136 chevaux). 

Pleine de tempérament, la 156 


n’est pas une réédition actualisée 
de ses aînées. Aujourd'hui, la no- 
tion de berline sportive chère à Al- 
fa Romeo ne consiste plus à s’en- 
canailler avec une voiture à la 
fiabilité hasarcteiBe et exigeant & 
bonnes notions de pilotage sou s 
peine de très mauvaises surprises. 
L'impression générale de retenue 
que suggère le style de la 156 va 
au-delà du seul choix esthétique. 
Voilà une voiture facile à conduire 
et qui n’a pas besoin d’être crava- 
chée pour rester agréable et vi- 
vante, aux antipodes de ces 
«pousse -au -crime» qu’étaient les 
Gît, dont le style débraillé ne sé- 
duit plus grand monde. 

Or, pour que la nouveBe Alfa 
plaise - l’avenir du constructeur en 
dépend -, Q faut que désonnais la 
marque au trèfle inspire confiance. 
Ces dernières années, Rat a su se 
forger une nouvelle crédibilité, 
mais Lancia, une autre compo- 
sante du groupe, n’y est toujours 
pas parvenue, malgré les efforts de 
relance. Aussi, pour que le mes- 
sage soit plus explicite et pour 
mettre toutes les chances de son 
côté, le réseau Alfa offre aux ache- 
teurs <Tune 156 une année de ga- 
rantie supplémentaire et promet 
de reprendre la voiture au bout de 
deux ans pour un prix convenu. 

Jean-Michel Normand 

★Alfa 156 (commercialisée à partir 
du 24 octobre). Prix: de 
116 000 francs environ à un peu 
moins de 200 000 francs. 


Equip'auto, le salon de l'innovation technique au quotidien 


DÉPÊCHES 

■ PEUGEOT: une nouvelle série 
spéciale de la 106, baptisée Coîor 
line, est commercialisée avec un 
choix de trois motorisations 
0.1 Etre et 1,4 essence, 13 litre die- 
sel). Proposé à partir de 
63 600 francs, ce modèle propose 
six teintes extérieures et trois colo- 
ris Intérieurs différents. 

■ FOJRD: le nonveau coupé Pu- 
ma est disponible au prix de 
109 900 francs. Parmi les options, 
Fairbag passager est monté à par- 
tir de 2 000 francs. Compter 
7 700 francs pour rafr conditionné. 

■ SAAB: le groupe automobile 
suédois vient de se doter d’un 
noaveaa site sur Internet 
(www.saab.com). Au programme : 
diffuser des informations 
commerciales et * établir un dia- 
logue » avec le public 

■ SÉCURITÉ : la Prévention rou- 
tière organise pendant tout le 
mois d’octobre mie campagne 
dont l’objectif est de permettre 
aux automobilistes de foire vérifier 
gratuitement l’état du dispositif 
d’éclairage de leur véhicule. 
5 500 points « Lumière et Vis ion » 
fixes ou itinérants ont été installés. 
Leur liste est accessible par Minitel 
(3615 1APR). 

■ MITSUBISHI : la berilne Caris- 
ma reçoit une nouvelle motori- 
sation quatre cylindres 1,6 litre 
(100 chevaux) qui s’ajoute aux mo- 
teurs 13 Etre et 1,9 litre turbodie- 
seL La puissance fiscale de la Mit- 
subishi Carisma 1,6 litre (à partir 
de 94 900 francs) est de 7 chevaux 
et sa consommation moyenne de 
7,4 Etres aux cent kilomètres, se- 
lon le constructeur. 

■ OPEL: la gamme Vectra reçoit 
deux nouveaux moteurs, un 
quatre-cyfindres Ecotec de L8 Etre 
(115 chevaux réels. 7 chevaux fis- 
caux) disponible à partir de 
114 900 francs et un turbo diesel 
Ecotec 2 litres de 100 chevaux 
(5 chevaux fiscaux) à injection di- 
recte (à partir de 126 900 francs). 

■ MERCEDES : Necar 3, le proto- 
type fonctionnant avec une pile 
à combustible, sera présentée fin 
octobre lois du Salon de Tokyo 
Réalisée sur la base de la Mercedes 
classe A, Necar (« new electric 
car») est ravitaillée en méthanol 
et transforme ce carburant en hy- 
drogène pour alimenter un mo- 
teur électrique. 

■ HAT: le break Pafio Weekend, 
la «voiture mondiale» de Fiat 
construite au Brésil, sera commer- 
cialisé en France à partir du début 
de l’année 1998. 


ENTROUVERT aü grand public, ]e sa- 
lon Equip’auto est moins spectaculaire 
que les fringants et classiques salons de 
rautomobüe. Mais 0 en dit beaucoup phis 
long sur ce que sera, demain, la vie quoti- 
dienne du conducteur et de ses passagers. 
Cette manifestation est l’occasion pour 
les équipementiers, ces créateurs de 
l’ombre de l'industrie automobile, de pré- 
senter un savoir-faire prometteur de 
changements dont certains sont déjà bien 
engagés. 

C'est 1e cas du multiplexage, une tech- 
nique adoptée sur 1 es modèles hauts de 
gamme de plusieurs marques presti- 
gieuses et qui tend à se généraliser. Le 
multiplexage permet de réduire la quanti- 
té de câble électrique (jusqu’à deux kilo- 
mètres de longueur sur certains mo- 
dèles ï) embarqué sur un véhicule. Au fieu 
de tirer une multitude de câbles d’ alimen- 
tation d’un bout à Tautre de la voiture, le 
multiplexage de F équipementier Delphi 


Automotive consiste à simplifier le mafl- 
Tage en installant des relais auxquels sont 
connectés plusieurs alimentations. Ces 
modules sont reliés les uns aux autres par 
deux simples fils, ce qui facüite le dia- 
gnostic en cas de panne et permet d’élar- 
gir les fonctions électroniques sans sup- 
plément de coût pour le constructeur. 

Les 140 000 visiteurs attendus à 
Equip’auto pourront constater que, dans 
le domaine de la sécurité, la tendance est 
à la «gestion globale»., autrement dit 
l'action coordonnée des ceintures et des 
airbags. Chez Delphi, on a multiplié les 
capteurs -poux apprécier la corpulence 
ou la position du passager- afin de mieux 
articuler le déclenchement du coussin 
gonflable qui, par exemple, ne se déploie- 
ra pas si un siège bébé est installé à 
l’avant 

Autre exemple de gestion coordonnée, 
les équipements réalisés par Carrier 
Khéops et Norep qui, en cas de choc 


violent, assurent la coupure de la batterie 
en un centième - de seconde pour réduire 
les risques d’incendie. Os peuvent aussi 
déclencher automatiquement les feux de 
détresse, un extincteur dans le comparti- 
ment moteur voire un émetteur GPS qui 
lancera un SOS tout en indiquant le Beu 
où s’est produit Pacddent 

AUTORADIO-TÉLÉPHONE 

Salués pour leurs performances et leur 
consommation modeste, les moteurs TDI 
(turbo diesel à injection directe) ont un 
défout inattendu : leur rendement ther- 
mique est tellement favorable qu’il ne 
laisse -pas suffisamment de calories pour 
chauffer rh&bftacle. Alors qu’il n’y a pas si 
longtemps, on lui demandait de parer aux 
températures excessives des moteurs, le 
fabricant de bougies Béru est venu au se- 
cours de Volkswagen et de Renault en 
équipant leurs modèles TDI d’un système 
de réchauffage additionnel du circuit 


d’eau pouvant dissiper jusqu’à 1 000 watts 
de puissance. Résultat: environ huit de- 
grés de plus dans l'habitacle. 

L’équipementier Valéo a choisi une 
autre approche en allant chercher de la 
chaleur du côté de r alternateur, désor- 
mais refroidi par eau, pour réaliser son 
nouveau chauffage additionnel thermo- 
dynamique (CAT). Autre solution envisa- 
gée par Valéo : récupérer l’énergie déga- 
gée par le. compresseur frigorifique qui 
assure le fonctionnement de la climatisa- 
tion. Malgré ces trésors d’imagination, les 
performances du chauffage d’un modèle 
TDI (comme, demain, les GDI fonction- 
nant à l’essence) restent encore sensible- 
ment en deçà de celles d'une autre voi- 
ture. 

Les équipementiers ne pouvaient évi- 
demment pas de désintéresser de l’omni- 
présent téléphone portable. Four offrir un 
gain d’espace, inciter les conducteurs à 
garder les mains libres et se ménager de 


nouveaux débouchés, les fabricants 
commencent à intégrer cet équipement 
dans l’ autoradio. Sur ses nouvelles sénés 
XJ V 8, Jaguar propose de pianoter son 
numéro sur le davier dévolu à la chaîne 
hi-fi alors que, sur le volant, des touches 
permettent de composer des numéros 
préenregistrés. De son côté, Blaupunlct 
présente le Radlophone, un système de 
sécurité et de programmation qui permet 
d’utiliser un équipement téléphonique in- 
tégré dans l’autoradio. Pour le faire fonc- 
tionner, il fout introduire la carte SIM, né- 
cessaire au fonctionnement de tout 
téléphone portable. On peut ainsi en- 
tendre la voix de son correspondant à tra- 
vers les haut-parieurs de Fautoradîo. 

f.-M. N. 

★ Equip'auto, du 15 au 20 octobre, de 
9 heures à 19 heures. Parc des expositions 
de Paris-Nord. Entrée: 150 francs. 
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AVIS Occasions 

5, rue Bixio -. PARIS 7e 

□ TIGRA 1-41 

10 500 tan, gris argent mêlai, 
04797 

D GOLFS 755 port», 

11 700 tan, vert dragon, • 
04/97 

O SAFRANE 22 dt Aîné. 

13 800 tan, gris métal, 

03/97 

P. BONNET : (H .44.18.10.6S. 
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50 VÉHICULES EXPOSÉS. 
FAIBLES KM DISPONIBLES. 
GÀRWTEBJROPÉBSINEDETAN 

(pièces et main d’œuvre). 

LA6ÜNÂV5 65 79 000 F 

LAGUNA RT 2.0 95- - 61 000 F 

R19Afeôe 1-S DTB6. 72 000 F 

900 SV Turbo SS. 93 000 F 

405 SILLAGE 95. 52 000 F 

306 GREEN 97. : 89 000 F 

306XT5P 85 — 56 000 F 

SAXO SX 1.1 97 59 000 F 

XANTIA 1.9 Diesel 97. 84 000 F 

ZX 1.1 Retec SP 95 38 000 F 

ZX 1.8 Disse! 7DN1C 85—. 51 00 0 F 
FORD ESCORT tO TD 96. 89 000 F 

CUO RL 1.2 SP 87. 55 000 F 

CUO RN 12 5P 95 — 48 000 F 

CUO *S* 96. 50 000 F 

TWNGO PACK 98 43 000 F 

MEGANE Coupé 1.6 97 — 85 000 F 

MEGANE RN 1-4e 96 -58 000 F 

SAFRANE AEzé 2.0 95...... 69 D00 F 

SAFRANE 2.1 ctt 95 B7 00OF 

ESPACE VB BW 95 109 O00 F 

EXPRESS 1.9 Diesel 96._» 46 000 F 
ROVER 800 Coupé 94 — 115 000 F 
HONDA CMC VTI 94 56 000 F 

T6I. : 01-46.71.84.03 — 


Vente de véhicules récents 
Faibles kilométrages 
Millésime 97 

Garantie 1 an ou 12000 km 
Possibilité d'essai ou 
financement intéressant 

AVIS CENTRE OCCASIONS 
5, rue Bixio - 75007 PARIS 
01.44.18.10.65 
Port 06.07.84.10.33 
Pascal Bonnet 



Dimanche 1 2 octobre à 1 8h, 

Francis Cabrel 

est sur RFM 


Ecoutez le... 

découvrez'le de l'intérieur, 
et gagnez 

sa discographie intégrale. la radio en or 




Toutes les fréquences sur le 08 36 68 20 70* - 
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AUJOURD'HUI 


Pluie; vents forts et fraîcheur 


UNE PERTURBATION active tra- 
verse 1a France samedi et dimanche. 
L’occlusion de cette perturbation 
balaiera la moitié nord dimanche. 
Les vents seront forts, voisins de 
100 km/ heure en met. Us tourneront 
au nord-ouest puis nord et les tem- 
pératures baisseront sensiblement 

Bretagne, pays de Loire, Basse- 
Nonnandie. - Après une matinée 
bien pluvieuse, les éclaircies revien-- 
dront par le nord V après midi mais 
seront entrecoupées d’averses. Le 
vent d'ouest voisin de 100 km/h en 
mer et de 80 km/ h â l'intérieur tour- 
nera au nord ai cours de matinée 
puis. Il fera entre 14 et 16 degrés. 

Nord-Picardie, Île-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. -La matinée sera maussade 
avec de la phite soutenue. Quelques 
éclaircies accompagnées d'averses 
reviennent par le nord dès la fin de 
matinée et gagnent r ensemble de 
ces régions dans l’après-midi. Le 
vent d’ouest soufflera jusqu’à 
70 km/h puis tournera au nord et fai- 
blira. Les températures De dépasse- 
ront pas 15 degrés. 


Champagne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Franche-Comté. - La 
journée sera le plus souvent plu- 
vieuse. Le vent d'ouest assez fort vi- 
rera an nord en soirée. Le thermo- 
mètre ne dépassera pas les 15' 
degrés. 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées. - Le temps sera le 
plus souvent nuageux avec des 
averses surtout sur le relief. Opourra 
neiger sur les Pyrénées an dessus de 
2000 mètres. Le vent d'ouest attein- 
dra 70480 km/h. 

Limousin, Auvergne, Rhdue- 
Alpes. - Après une matinée bien 
pluvieuse avec même de la neige au 
dessus de 2000 mètres, les précipita- 
tions seront plus discontinues sous 
forme d'averses l'aprés midi. H fera 
entre 13 et 16 degrés en plaine. 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte d’Ann; Corse. - 
Le temps sera sec. Les nuages se fe- 
ront plus rares F après-midi et le so- 
leü remportera. Le vent d’ouest à 
nord ouest soufflera jusqu’à 100 à 
110 fan /h. n fera entre 20 et 24 de- 
grés. 



LE CARNET 
DU VOYAGEUR 

■ FRANCE. La future aérogare F 

de Roissy-Chartes-derGauIfe si- 
tuée près de la gare TGV/RER, qta 
ouvrira à partir du printemps 1998, 
comprendra m espaça commer- 
cial de 4 369 m2, avec 41 boutiques 

dont 29 en zone sons-douane. Les 
promoteurs ont souhaité renforcer 
Pidemité « TbutAwis dans un aéro- 
porf» avec une jue de commerces 
spécialisés : mode, bijouterie, hor- 
logerie, parfums ou alcools, ta- 


AJACOO 
BIARRITZ 
BORDEAUX 
BOURGES 
BREST 
CAEN 

CHERBOURG 

ŒERMQNT-F. 

DUON 

GRENOBLE 

LIL1P 

LIMOGES 

LYON 

MARSEILLE 


PRÉVISIONS POUR LE 12 OCTOBRE 1997 PAPEETE 
Vflie par vide, les minlma/ maxlma de température POINTE-AtWT. 
et Pétat du deL S .'ensoleillé; N .-mugeus; ST-OENis-ftE. 

C : couvert; P :phde;*: neige. 

NANCY 10/15 C 

NANTES 12/19 P 

NICE 18125 S 

PARIS 11A5 P 

PAU 15/20 C 

PERPIGNAN 16/23 S 

RENNES 11/16 P 

ST-ET1B4NE 12/18 N 

STRASBOURG 08/15 P 

TOULOUSE 13/19 N 

TOURS 70/16 P 


18/26 N 
16/20 C 
14/19 N 
11/17 P 
11/15 P 

uns p 
ions c 
ions n 

09 ni p 
12/19 N 

lins c 

13/15 N 
13/1 B N 
19Q4 5 


CAYENNE 

FORT-DE-FR. 

NOUMEA 


23/32 N 
24/31 P 
1925 N 


AMSTERDAM 

ATHENES 

BARCELONE 

BELFAST 

BELGRADE 

BERLIN 

BERNE 

BRUXELLES 

BUCAREST 

BUDAPEST 

COPENHAGUE 

DUBLIN 

FRANCFORT 

GENEVE 

HELSINKI 

ISTANBUL 


22/27 N 
25/30 P 
19/24 N 

8/13 N 
20/26 S 
16/26 S 
5/9 N 
11/23 P 
7n3 N 

6/12 P 

7ni N 
7/21 N 
¥17 C 
09 P 
5/9 N 
8/13 p 
9/16 P 
7no P 
76/21 P 


KIEV 

LISBONNE 

UVERPOOL 

LONDRES 

LUXEMBOURG 

MADRID 

MILAN 

MOSCOU • 

MUNICH 

NAPLES 

OSLO 

PALMADEM. 

PRAGUE 

ROME 

.SEVILLE 

SOFIA 

ST-PETERSB. 

STOCKHOLM 

TENEWFE 

VARSOVIE 


8/14 S 
17/24 N 
8/11 N 
6/12 N 
6/11 P 
14/25 S 
16/M S 
7/12 C 
S/11 P 
19/25 S 
U9 C 
17/29 S 
5® P 
17/26 N 
2009 S 
1021 P 
1012 P 
3/S P 
17/22 N 
6/12 C 


VENISE 

VIENNE 


BRASILIA 
BUENOS AIR. 
CARACAS 
CHICAGO 
LIMA 

LOS ANGELES 
MEXICO 
MONTREAL 
NEW YORK 
SAN FRANCE. 
SANTlAGÛOff 
TORONTO 
WASHINGTON 


20/35 S 
1307 P 
27/31 P 
16/26 S 
17/23 C 
13/20 S 
16/20 P 
3/17 S 
12/20 N 
11/18 S 
1Vt6 P 
6/20 S 
T 023 S 


ALGER 

DAKAR 

KINSHASA 


Situation kE octobre à ObenreTÜ 


Prévisions pour le 13 octobre à 0 heure TP 


PRATIQUE 



LES PARENTS D'ÉLÈVES sont 
appelés, vendredi 17 et samedi 
18 octobre, à élire leurs représen- 
tants dans les conseils des établis- 
sements scolaires. 

Dans le premier degré, ils votent 
pour désigner leurs représentants 
an conseil d’école gui délibère sur 
tous les sujets intéressant la vie des 
élèves: le projet d’école, forganp- 
sation de Lai semaine, la cantine, la 
sécurité des enfants, les activités 
périscolaires. Dans les collèges et 
lycées, les résultats servent de base 
pour la désignation, par le chef 
d’établissement, de deux délégués 
titulaires et deux suppléants au 
conseil de dasse, à partir des listes 
préparées parles associations. H en 
va de même poux les représentants 
au conseil d’administration, qui 
adopte le projet d’établissement, le 
budget, le règlement intérieur et 
donne son avis sur les créations et 
suppressions d’options. 

Le taux de participation aux 
élections des parents d’élèves est 
en moyenne de 35 %. « Ce n’est pas 
si mal pour une élection annuelle 
sans enfeu national et qui a un ca- 
ractère quasi confidentiel », note 
Marie-Carmen Dupuy, secrétaire 


générale adjointe de la Fédération 
des parents d’élèves de renseigne- 
ment pubfic (PEEP). D’autant que 
les chefs d’établissement ne font 
guère de publicité ; Ils se 
contentent souvent d’envoyer les 
formulaires aux parents. «On a 
m&me yu, des directeurs d'école refu- 
ser d’inclure les bulletins de vote et 
les enveloppes dans te budget de 
rétablissement et' tenter de les fore 
payer aux fédérations », dît Annie 
Jacquet, de la Fédération des 
conseils de parents d’élèves (FCPE) 
de la Loire. 


La principale tâche des associa- 
tions de parents d’élèves est de 
veiller au respect des textes régle- 
mentaires et d'éviter les dérives. 
D'ailleurs, les élus de 1996 sont dé- 
jà & pied d’œuvre. Certains s’em- 
ploient à obtenir en début d’armée 
-la rectification d’emplois du temps 
aberrants comportant, de nom- 
breuses heures de permanence 
entre les coins 'dans les collèges. 
Ou bien à limiter la « valse des 
Kvres » dans certains lycées où les 
élèves doivent acheter jusqu’à 
900 francs d’ouvrages supplémen- 


Les modalités du scrutin 

• Dans les écoles, les bulletins de 
vote doivent parvenir aux familles, 
par la poste, dix jours avant la date 
du scrutin ou par l'intermédiaire 
des élèves quatre jouis avant • 
cehn-ci Dans les collèges et lycées, 
le dâai est de rix jours avant la date 
du scrutin. 

« On peut voter dans 
rétablissement, par 
correspondance, ou en confiant le 
bulletin à Fflève. Un seul suffrage 
par famille. En cas de divorce ou 


d’autorité parentale conjointe, c’est 
te parent chez lequel les eofents 
ont leur résidence hahitudte qui 
vote. 

• Les deux principales 
fédérations de parons d’élèves 
pour te secteur puhHc sont la 
Fédération des conseils de parents 
d’élèves CFCPE, 108, avenue 
Ledru-Roffin, 75011 Paris ; tfl. ; 
01-43-57-16-16) et la Fédération des 
parent s (fflèv es de renseignement 
pubEc (PEEP, 91, boulevard Berthte; 
75847 Paris Cedex 17; 
ta. : 01 - 44 - 15 - 18 - 18 ). 


taïres, parce que tes professeurs 
nouvefiement nommés ne se satis- 
font pas des manuels choisis par 
leurs collègues de Fannée précé- 
dente, ou simplement parce qu’ils 
ont changé d’avis. D’autres, enfin, 
s’apprêtent à mener une action 
contre un enseiguant^qui ne.evx- 
veüie pas sa dasse lorsqu’elle se 
rend air stade; Aux moments cru- 
ciaux, comme l'orientation^ les'' as- 
sociations apparient une aide ap- 
préciable, au sein des conseils de 
dasse et des commissions d’appel 
où siègent lents représentants. 

Toutes les initiatives ne sont pas 
Immédiatement couronnées de 
s u ccè s, surtout en matière de pé- 
dagogie. Dans le collège de sa 
commune, situé en zone f éduca- 
tion prioritaire, Aline s’est battue 
pendant quatre ans, au sein de la 
FCPE; pour obtenir F application 
des heures de soutien destinées 
aux élèves en grande difficulté. 
«Les crédits existaient, mais le chtf 
d'établissement faisait obstacle aux 
réclamations des parents et des en- 
seignants.» EQe vient d’apprendre 
que la lutte a porté ses frùfts, mais 
sa fiDe n’en aura pas profité. 

Cette tenteur incite des parents à 


régler leurs problèmes indisiduel- 
lemenl— à leurs risques et périls. 
Anni ck, qui trouvait qu'un profes- 
seur ne donnait pas assez de de- 
voirs, et estimait Faction de Fasso- 
dation de parents inefficace, est 
ailée voir te chef d'établissement 
Résultat: son fils, s’est;,' vq. imposer 
des devoiçs devacancês, et est de- 
venu, poter ^es çamarades, le 
« dtouchou ae sa maman ». « L'en- 
ftnâ m’en a beaucoup voulu», dé- 
plore Annidt . 

Atousleséchbjohs 
Indignée que Fon refuse Faocès 
de son fils à Toptibn latin ai cin- 
quième sous prétexte de notes 
mqyenunes en français» la mère de 
Fabien s’est débrouillée seule, sai- 
sissant finspèction académique, 
textes officiels àTappm: Taccès à 
oâte option facultative n’est pas 
soumis à sélection. A la rentrée, 
elle a eu gain de causé et Fabien a 
(TexcéBeates notes en latin. Mais si 
elle avait fait appel aux associa- 
tions de parents, les treize autres 
élèves qui étaient dans le même 
cas auraient eu une chance de pou- 
voir étudier cette 1 langue grâce à 
une action collective. 


MOTS CROISÉS PROBLÈME N” 97224 


b SOS Jeux de mots : 

3615 tfMONDE, tapez SOS 023 ffmin). 


ÉCHECS 


N" 1761 


2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 
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11 

111 

IV 

V 

VI 

VII 
Vfll 

IX 
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HORIZONTALEMENT 

. L Plaisir gratuit à condition de ne 
pas eutret - IL Ce sont les Sumériens 
qui ont commencé. Roi à Rome. -IH, 
Marque renfooustesme ou la douleur 
Mite coupe pour un petit bain. - IV. 
Son héroïne nous fit connaître te 


Canada au dSjut à a aède. Entra à 
l’Académie dans un taxi mauve. - 
V.Lanj^ Cto ïkïqs la vend sur plan.- 
VL Organisation d’enseignants. Tirée 
oit pour tirer sa lévéraice. Dieu. -VH. 
Fait passage. Que dalle. -VIII Gonfle 
la Dordogne. Se rapporte arunion.- 
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21 Ws, rue Claude-B e rnard - SP 218 
75228 PARIS CEDEX OS 
TU : 01-42-17-3900 - Fax : 01-*M7-3M6 




DL Personnel. Dans une version, 
interjonctinn. Se divise en quatre 
catégories. - X. MaBces sans méchan- 
ceté. 

VERTICALEMENT 
L Récupérateur de graisses. - 2. 
Séparent tes graisses pour les récupé- 
rer. - 3. Contraire à toutes lois.-- 4. 
Osez tes Chinois. Pièces de charpente. 
Dxâsème fils de Jacob. - 5. F&bdque 
de crème anglaise. En blanc et en 
bleu. Points. - 6 . Mérite une correc- 
tion quand efle baisse. Mi de chose. - 

7. Contient un métal briSant Lue 
tfimporte comment - 8 . Un ancêtre 
pour te portable. - 9. Prend un bal - 
10. Détrônée, eOe finira sa vie à Les- 
bas. Rejetai - U. Un peu nerveux. 
Station thermale. - 12 . Impossibles à 
s u pportes 

Philippe Dupuis 
SOLUTION DU N* 972S • 

HORIZONTALEMENT 

l Amuse-gueutes. - IL Nat Ré. 
Préau. - HL Agiterai. - IV. Sde. Arse- 
nic - V. Tintent Ram, - VL Risettes. 
Rad. - VU. Olé. Aéra. DCA. - 
m Pleot Emu. TL - K. Hé I IsdcsL 
-X. Esprit Surfe. 

VERTICALEMENT 
L Anastrophe. - 2. Magouilles. - 
3. Utilisée. - ATSé. UDR. - 5. Ere. 
Etat - 6 . Gérante, ft - 7. Artères. - 

8 . Epis. Samos. - 9. Ut El Ulu. - 
10. Léonard Ot - ILEa. Inactif - 
12. Suiodaire. 


» / 


TOURNOI DE T1LBURG (1997) 
Blancs :<L Kasparov. 

Noirs: j. POigar. 

Défense Nimzovitch. 


Le* - 

« 17. hM 

ûW(i) 


fi 1S.FHI ■ 

DM 

Îa3 

FM W 19.10 
. (SW 2K6 
.. Rk3f 21. DQ 

OS 

eu 


CK TLfM 


7-Ç-B ... 

fetB 23.CS 

DX& 

8.6 fd) 

9.CÉ2 

C4fe) 2UW218 
CW 2S.FB61) 


»9«0î 

K 26. FTll 

«M 

11.F9Z 

05 27-Fm* 

MS 

12.04 

00 28.FËB 

W5 

13.1S2 

04 21B46: 

éxH 

14.CÇ3 

liDéll 

Fd7(g) 30,FgS 

■ TH 31.1H2 

TdJ(p) 

m 

ï&éffiQD 

dxM 32.044 

abandon 


NOTES 

a) En retardant Ë développement 
du C-R, les Noirs éviteatt Jesysfeme 
orthodoxe du gambit-D après 3^ 
C»; 4. Fg5, comme après 3-, ç 6 et 
3—, ç5 (défense Tanascb). . 

b) Ou4.çxdS,Ôxd5 ;5.Ff4,Cfi ; 6 . 
é3, Gé4;7.Tçl! Ou ttten 5. Ff4, Cff; 
6 . é3, ç5;7.Fd3, Cç 6 . 

c) 4_, CfÔ conduit àla^ variant» 8 z- 
gozine du gambit-D. 

0 On retrouve la variante Ghe«“ 
gbiu de la défense Nîmzo-indienne : 
1. d4,Cft ;2-ç4 > é6;3.Cç3,Fb4;4.S, 
d5 ; 5. a3, Fxç3+ ; 6 . bxç3, ç5 ; 7» çxd5, 
avec cette cfiffirence que le pion é se 
trouve îd en é3. 


L:î 


e) interdisant ainsi 9. Fd3 suivi de 
Cé2. Après 8 -^ Dç7 ; 9.*Ea2, F15 ; 10. 
CéZ, CÇ 6 ; IL g4I, Fg 6 ; 12. Cf4, 0-0-0 ; 
13. Fg2, b5 ; 14. g5, Ch7 ; 15. M, Cffl ; 
16. 0-0, Rb 8 ; 17. é4, dx€4; 18. ficé4, 
Ra 8 ; 19. Tb 2 , ç*d4 ; 2tX Cd5, DaS; 
2L Tb5, les Blancs gagnent. 

J) Un plan énergique : g41 suivi de 
Fg2-Cg3-h3 et la poussée &-é4. 

gj Le F-D ne peut s’opposer eu. çé à 
é3-é4sanscéderia case f5 au Cg 3 . 

h j Pour bien des joueurs, Q faut dé- 
fendre te pion g4 par 15. h3 avant 
d’opérer Favance é 3 -é 4 . Pour Kaspa- 
rov, la conquête du centre et roover- 
ture de la colonne f sont des atnnm 
qui justifient la pote tfun ou même 
de deux pions. 15. h3 est, à ses yeux, 
une pure perte de temps! 

p SI I 7 — Fxg4 ; 18. éfr (ou 18. Ff4), 
Cd5 ;19. Ta-£ 2 , Fé 6 ; 20-Cé4 avec une 
forte pression. 

J) Si 20«, F 5*3 ; 2L FÆ3, Dxh3 ; 
22. Th2, Dg4 ; 23. R* 6 I, Cxd4! ; 24. 
pflW,Dxd4+;25. Fé3,Dxé5;26. CÔI 
avec la menace 27. Dh4. 

k) Si 22~, gxfag ; 23. Dxf7+, Sh 8 : 
24. Oà5- SI 22^ Cxg3 ; 23. Dxf7+ et 
24. Dxg7 mat SI 22^, Dxg3; 23. 
Dkf7+,Rb8;24.Dxh5. 

i)Etma24.Taxé2?,lrx6 ;25.1x6 

Cg3 ;26.Tg5 (si 26.Txf7, gsfo&Cxfl ; 
27.Txg7+,Rh8 ; 28. Rxfl, Té6l 
■ m) SI 24^ gxhfi?; 25. Cxé7+; d 
24^ FxC ; 25 Txfe, gfi (et non 25^_ 
Cg3?î 26. Tg5) ; 27. Txiô et 28. Fgà 
7^ 25. F^l est également fort 
0) ST 2fi-., b5; 27. Fé2, g6 (27^, 
Tg6+ ; 28-Rh2) ; 28. Qléh-. 


p) Ou 3(U TS 1 +; 3L Rh2, 1W+; 
32. Rg3, Tgl-f ; 33. Rh41 

SOLUTION DE L’ÉTUDE N° 1760 
J. MfTROFANOV (1972) 

(Blancs :Ra 6 , Pa7et S. Noire : R&, 
Ca8etd4.Pg4.NuDe.) 

LRb7, g3; 2. Rxa 8 (la distance 
entre le RaS et le pion g3 est teDe 
qu’amie voit pas comment tes Noirs 
n'arrivent pas à gagner), Cb5; 3. 
Rb71 (et non 3. AS, g2 ; 4. 17, gWD ; 5. 
fB=D, Dxa7 mat), Cxa7 ; 4. f6l, Cb5 ; 
5. RpSI, QMf ; 6 . RdS, CC; 7. f7, 
Cé7+; 8 . Ré4,Cg£; 9. Rf3L et le R 
blanc arrive Juste à temps. Nulle- 



a b c d c f g .h 
Blancs ( 6 ): Rafi, Th5,Cd4, Pffi, g* 
«fi5. 

Noirs (4) ; Rgô, Dg2,Pa7 «çé- 
Les Blancs jouent etjvnt nuRc. 

OsBâ^LaBOtDO 





mière moitié de l’aérogare F, 
réservée an trafic moyen-courriei; 
sera mise en service en avril 1998, 
la seconde, rés ervée a ux Joug- 
courriers, Tannée suivante. 

■ ALLEMAGNE. La compagnie 
HifHianfia abandonnera ses Bal- 
sons régionales défi cit a i res en Al- 
lemagne, notamment les vols vers 
Francfort au départ de Cologne, 
Stuttgart et Nuremberg, dès la 
mise en place de trains rapides 
entre ces villes. 



m* 


Les associations de parents ont 
les moyens de recenser les pro- 
blèmes à f échelon d’un établisse- 
ment, d’une ville, d'un départe- 
ment, ou dfone académie. Ainsi, 
« Pobservâtolie du “nouveau 
contrat pour récole" * mis en 
^place paç Ia^EEpjemarqae que le 
'cinquième sêuléinent des lycées 
offiêrit.Féventafl complet des op~ 
" ^ 605 * VXprb; là ïsupprésdon. dîme 
option de langue vivante, nous avons 
obtenu que l’inscripücm des âèves 
au centre national d’enseignement à 
1 distance soit financée par réduc- 
tion nationale», (fit une déléguée 
de la FCPE. 

Quant à l’efficacité d’une asso- 
ciation sur le terrain, elle dépend 
du degré d’investissement de ses 
membres, des relations qu'ils en- 
tretiennent avec F administration 
etleseroeignantsetdeUdipkjma- 
tie dont Os font preuve pour sur- 
monter tes obstacles. Le fonctionr 
nement de l’administration est de 
ptus en plus opaque pour tes pa- 
rents. Les associations peuvent 
Jeur permettre de bénéficier d'in- 
formations et de moyens d’action. 

Mïchaëla Bobasch 
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GRANDS TRAVAUX u mi- 

nistre de la culture, Catherine Traut- 
mann, a trouvé, en arrivant, rue de 
Valois, le lourd dossier des chan- 
tiers à poursuivre, à achever ou à 


- entamer: Ceux de la colline de Chal£- 
lot. sont particulièrement épineux. 
• U PALAIS DE TOKYO, destiné à 
abriter le Palais du cinéma, est en 
panne faute de concept suffisam- 


ment fort. En revanche, le. Musée 
■des monuments français, un peu 
plus haut sur la butte, est en passe 
d'ëtre entièrement redéfini • LE 
MUSÉE DE ('HOMME doit être rem- 


placé par le projet du président de la 
République, dédié aux arts premiers. 
Mais la place manque, dans Pâlie 
Passy du Palais de Chaîllot, puisque 
le Musée de la marine ne déménage 


plus. • UNE BIBLIOTHÈQUE DES 
ARTS et un Institut d'histoire de l'art 
s'installeront rue de Richelieu dans 
les locaux laissés vacants par l'an- 
cienne Bibliothèque nationale. 


Les chantiers se bousculent sur la colline de Chaîllot 


Dans l'aile Paris, 


le Musée des monuments français pourrait se transformer en Musée de l'architecture. Dans l’aile Passy, la place manque 
rts premiers souhaité par Jacques Chirac La situation est bloquée au Palais de Tokyo, qui devait abriter un Palais du cinéma 


' CHAILLOT est-elfe devenue, su- 
brepticement, une sotte de colfine 
inspirée ? Ici, lé cinéma voisine 
avec le théâtre, Parchitectnre dia- 
logue avec l’histoire ou Fetimogra- 
ptrie et les arts du inonde entier, 
tous continents confondus, s'y scmt 
donné rendez- vous. An point de 
provoquer une sorte d’embouteil- 
lage, les institutions se bousculent 
pour en être : ce balcon sur la Seine 
n’a pas de prix. Qui doit rester? 
Qui doit partir ? Qui peut s'instal- 
ler ? Au ministère dé la culture de 
jouer les arbitres. 

Itour le moment, la bagarre se 
déroule entre le Palais de Ibkyo et 
les deux ailes du Palais de ChaJÔot 
Les actems sont le futur palais du 
cinéma, le Musée, des monuments 
fiançais, te Musée de l'homme et le 
Musée de la marine. Pour le pre- 
mier, les choses sont apparemment 
simples. L’édifice est voué au sep- 
tième ait depuis 1984. A cette date, 
le bâtiment, vide depuis le départ 
du Musée national d’art moderne, 
devait recevoir un Centre de la 
photo, une école du cinéma 0a Fe- 
rais), la Cmémathèque et la Biblio- 
thèque du fihn (la BIFI) constituée 
pour Tessentiél des fonds de celles 
de la Cinémathèque et de la Krais- 
L’ensemble est cohérent. Un 
mnrrn w y d'architecture est lancé. 
Franck Hammontène lé gagne. 
Faute de moyens, ou de volonté - 
on est à l’époque de la première 
cohabitation -, le chantier tarde à 
démarrée Du coup, le Centre na- 
tional de la photo s'installe à rhôtd 
Salomon-de^RothsdrikL La Fends 
prend le chemin de la me Ran- 
coeur, dans, te TS'arrondfssemeâît. 
Et la BIFI trouve un; abri, provi- - 
soire, rue du Fanbourg-Saint-Au- 
toine, où elle se sent très bien. 
Reste la Cinémathèque r- qui n’a 
plus de saQe depuis qtfiminixztdie 


a ravagé Taile Paris du Palais dé 
‘Chaîllot -«dont le Mhsée du ciné- 
ma Henri-Lan^ds est en caisses. 

Catherine Trautmann a annoncé 

publiquement son intention de 
maintenir le projet «fini grand Pa- 
lais du cinéma, estimé à 250 mil- 
lions de francs. Effectivement, 
alors que le Centre national du ci- 
néma est de plus en plus absorbé 
par de multiples t&riîes commer- 
riales, il manque an dnéma un pôle 
culturel qui regrouperait certaine- 
ment une grande cinémathèque 
dotée d’espaces d'exposition inté- 
grant le Musée Henri-Langlois, 
mais aussi des « événements » qui 
restent à définir. Alors que la ques- . 
tion de la JocaBsatioo de ce palais § 
semble se poser à nouveau -doit-Â g 
rester à Chaîllot ou émigrer vers “ 
des quartiers plus populaires, à La 3 
VUJette par exemple? -, une ré- 35 
flexion dé fond sur Iè concept S 
même de cet établissement aux § 
contours toujours aussi flous est g 
indispensable. 




CONFUT* INUTILE». 

En revanche, la rénovation du 
Musée des' monuments français, 
logé actuellement dans rafle îfetis 
du Palais de Qzaflktt, va être radi- 
calement moffifiée par le rappro- 
chement de la direction du patri- 
moine et celle de l’architecture. 
L’extension, dans le même esprit, 
de ses collections jusqu’à nos jouis 
semble abandonnée. Il y a fort à 
parier que sera créé ici le Musée de 
l'architecture qui manque en 
France. Les fameux moulages de 
plâtre seront intégrés à un circuit 
historique cohérent. Une mission 
d’étude a été confiée à Jean-Louis 
Cohen pour mettre au point un 
projet acceptable. Le bâtiment 
abritera en outre l’Institut français 
d* architecture (IFA), un centre de 




documentation et une salle d’expo- 
sition, mais Peovdoppe de 220 infl- 
uons de francs devrait être tenue. 

Dans Fautre aile, relie de Passy, 
qui abrite aujourd’hui le Musée de 
ntomme « celui de la marine, il y a 
un locataire de trop si l’on veut y 
caser le Musée dit « des arts pre- 
miers » réclamé par ie président de 
la République. Les dirigeants du 
Muséum d’histoire naturelle, grou- 
pés dexrière leur directeur, Hemy 
de LtnnJey, espèrent toujours qu’à • 
'la faveur du changement de gou- 
vernement le projet présidentiel 
sera renvoyé aux oubliettes. Et se 
transformera en une simple réno- 
vation du Musée de l’homme. 


Cette espérance risque d’être dé- 
çue. La proposition de Jacques 
Chirac a été entérinée par Alain 
Juppé, alors premier ministre, « a 
frit Fobjet d'une dérision gouver- 
nementale. fl faudrait donc qne 
Lionel Jospin utilise la infime pro- 
cédure pour l’annuler. Ce qui ou- 
vrirait alors un conflit « inutile » 
avec l'Elysée, dit-on à Matignon, 
où la définition de rétablissement, 
concrétisée par un « bleu » d’Alain 
Juppé, ne déplaît pas. 

Son nom, d’abord : le Musée de 
l’homme, des ans et des civilisa- 
tions, qui intègre une dimension 
ethnographique ; le contenu des 
collections : elles reprennent celles 


Le Palais de Tokyo en travaux. 

du département d’ethnologie du 
Musée de rbomme (dont certaines 
(faSteurs viennent du Louvre), en- 
viron 350000 pièces, et celles du 
. Musée des arts d’Afrique et 
d’Océanie (MAAO), environ 30 000 
pièces; sa structure, enfin - 
conservation, enseignement et re- 
cherche -, qui associe le ministère 
de Féducation nationale à celui de 
la culture. Ce nouvel établissement 
ne sera pas voué à la pure délecta- 
tion esthétique. Les projets de Ger- 
main Viatte, chargé de sa préfigu- 
ration scientifique, vont dans ce 
sens. Et le ministre de Téducattan 
nationale, Claude Allègre, s’em- 
ploie à mettre un baume sur les 


plaies des universitaires ulcérés par 
« ht brutalité des méthodes de l'an- 
cienne majorité ». 

Une antenne de 1 600 m 2 dans 
l’ancienne salle des Sessions du 
Louvre doit présenter un échantil- 
lon de 200 pièces africaines, océa- 
niennes et amérindiennes « excep- 
tionnelles ». S’agit-il d’une 
opération de préfiguration ou 
d’une antenne destinée à durer? 
Le « bleu » d’Alain Juppé ne le pré- 
cise pas. Le contour du projet 
« arts premiers » étant sur 1e point 
d’être venouiflé, fl reste à définir 
un budget Et à trouver on fieu. Le 
nouvel établissement a besoin de 
28 000 m* , dont 8 000 m 2 de ré- 
serves. La superficie de l’actuel 
Musée de l’homme est de 
14000 m 1 , celui du Musée de la 
marine de 7000 m 2 . Mais il est 
hors de question de frire déména- 
ger ce dernier: il en coûterait 
400 millions de francs, avant même 
de soDger aux masques et aux sta- 
tuettes. Où aller? Le président de 
la République recommande le péri- 
mètre de la colline de Chafllot- 
Mafs aussi d’éviter de construire. 
Ce qui disqualifie le proche quai 
Brarfly. Les limiers de la Rue de Va- 
lois explorent les environs (le 
Grand Palais), élargissant leur 
quête aux «vides» des grands tra- 
vaux - la travée inoccupée de La 
Villette, les sous-sols de l’Arche de 
la Défense, tes volumes fibres de 
l’Opéra-Bastille. 

Quant au coût de r opération, fl 
est de Toidre du milliard de francs, 
à partager équitablement entre la 
clôture « l’éducation nationale. La 
grande idée chîraqufenne devrait 
voir le jour avant la fin de la législa- 
ture, en 2002, qui est aussi celle du 
septennat Le temps presse. 

Emmanuel de Roux 


Le coûteux avenir 
des bâtiments Richelieu 
de la Bibliothèque nationale 


L’Adami répond au rapport qui met en cause sa gestion 

Les dirigeants de la société estiment que l'audit, qui s'arrête à 1995, serait « en grande partie obsolète 


LE CHANTIER PHARAONIQUE 
qui s’achève, sur la rive gauche de la 
Seine à IbUflac, frît oublier le soit 
de la rue de Richelieu où la Biblio- 
thèque nationale de Rance possède 
ses bâtiments originels. Dans un an, 
dix millk ms de volumes auront libé- 
ré 200 kilomètres de rayonnages. 
Que frire de ces édifices, de ces ma- 
gasins, de ces salles de lecture 
vides? A ce mot de «vide», tes 
conservateurs des . départements 
•* spécialisés » sursautent. Ni les es- 
tampes, ni tes cartes et plans, ni les 
monnaies et médafltes, ni les ma- 
nuscrits, ni la musique ne démé- 
nagent. Et ils comptent bien 
s’étendre - la BNF compte près de 
20 unifions 'd'images diverses. Us at- 
tendent aussi tes arts du spectacle 
vaius de la HMotbèque de l’Aise- . 
nal - 500 000 volumes et une collec- 
tion, hétérodfte mais très volumi- 
neuse, de programmes, décors, 
maquettes et costumes. S ans p aria: 
du rniTB hn de volumes imprimés et 
des 10000 manuscrits de FArsenal 
qui devrait céder, la mort dans 
rame, son vieux bâtiment au minis- 
tère des affrîres étrangères, ce der- 
nier comptant y loger ses archives 
diplomatiques. L’arbitrage d’Alain 
Juppé pourrait être remis en cause 
par Lionel Jospin» Mais 3 faudrait 
alors de 50mflfions à lOOmflBans 
de francs pour remettre en état 
l'édifice du boulevard HûQri-ÏV. 

Or te restructuration de la R ue de 
Ridiéfieu est à éfle sente un chantier 
à part entière -«un vrai Grand Pa- 
lais», indique un haut fonction- 
naire finances, fl avait été pré- 
vu, au début des aunées-90, 
d’installer -îcî un Institut national 
cfhistoïre de l’art (INHA), sur te 
modèle do GoortsuW Institute de 
Londres. Institut doublé d’une Bi- 
bliothèque des arts qui regrwqierait 
fa Bibliothèque d’art et d'arcbéolo- 
gteJaajiKS-Doucet, celle du touvie 
et le fonds" ancien de la biblio- 


thèque des Beaux-Arts, plus d’un 
million et demi de volumes. Ce 
vieux projet d'André Chastd avait 
suscité une assez grosse littérature, 
notamment deux rapports de Mi- 
chel Ladotte, ancien directeur du 
Musée duLonvre. Jacques lïrabcm 
et sou successeur, Philippe Douste- 
BJazy, évoquaient régulièrement 
FINHA sans hn donner tes moyens 
d'émerger. Or Catherine H autni ahD 
a pour conseiller Pierre En crevé, 
qui, lorsqu’il frisait partie du cabi- 
net de Michel Rocard à Matignon, 
avait été us ardent supporter de 
FINHA. 

-Du coup, cet établissement a 
toutes tendances de vos le joue La 
partie proprement universitaire de 
l'Institut (chercheurs, laboratoires 
du CNRS, 3* cycle) occuperait les 
bureaux de. la rue VI vienne 
(13 0Û0m9> à partager avec rEoofe 
du patrimoine, actueHement logée 
boulevard 'Saint-Germain. 11 oc- 
cuperait également la salle ovale si- 
tuée dans le quadrilatère Richelieu 
(55 000 m? ). Dans ce dernier, tes dé- 
partements spécialisés pourraient 
se déployer sut les 33 000 m 2 Ebé- 
rés par le départ des imprimés - 
avec la ffibhotbèque des arts et fe 
département des arts du spectacle. 
Les services communs seraient car 
sés dans le quadrilatère. Un pro- 
grammateur, FAGSI? a été désigné, 
un r apport final, avant synthèse, a 
été discuté dans tes premiers jours 
cfoctobré 

L’ad dition est à partager entre le 
ministère de l’éducation nationale 
et celui de la culture: Les travaux se- 
rment étalés sur cinq ans, mais le 
montant de la note oscille entre 
500 millions et 800 millions de 
francs, à partager (inégalement) 
entre te ministère de la culture et 
celui de réducatioc nations te Ber- 


KdeJL 


APRÈS LA DIVULGATION dans 
Le Monde du 8 octobre du rapport 
delà mission d’audit effectuée à la 
demande de F Etat, qui pointe de 
nombreux dysfonctionnements 
dans la gestion deTAdami, les diri- 
geants de cette sodété, qui perçoit 
. et redistribue lés droits des artistes 
et musiciens interprètes, ont ré- 
pondu aux critiques lors d’une 
conférence de presse, vendredi 
10 octobre. 

Ce rapport, distribué pour l'oc- 
casion aux journalistes présents, a 
été remis par feras auteurs, en fé- 
vrier, aux ministres de la culture et 
de l’économie et des finances. 
Pourquoi- n’a-t-il pas été diffusé 
- aussitôt? Four protéger les per- 
sonnes « mues en couse dans cette 
affaire qui fait Fobjet d’une instruc- 
tion pénale », a répondu Catherine 
TVair tmann, rltms un communiqué. 
La ministre de la culture évoque . 
■ également «les dysfonctionne- 
ments passés» et «la réalité des ef- 
forts » de la nouvelle direction de 
rAdamL Elle affirme aussi vouloir 
« engager une concertation appro- 
fondie» visant à « améliorer ta 
transparence de gestion et renforcer 
. les possibilités de contrôle », une fa- 
çon de reconnaître que tout ne 
tourne pas rond à TAdamL 

Jean-Claude Petit (président), 
Patrick Boiron (directeur général), 
Laurent FetiigtrânJ et Pierre Sand- 
re (administrateurs) ont pour leur 
part insisté sur le frît que le rap- 
port s’arrête à 1995 et qu’il serait 
donc .*■ en grande partie obsolète ». 
Jean-Claude Petit affirme avoir 
« noté des dysfonctionnements, et si 
je suis président, dtt-fl, c’est pour y 
mettre fin. Nota avons déjà mis en 
pince des réformes qui vont dans le 
sens de Faudit ». 

Patrick Boiron a ensuite répon- 
du, point par point, aux critiques 
soulevées dans le rapport D’abord 
tes liens étroits qui unissent le Syn- 
dicat français des artistes-inter- 
prètes (SFA) et rAdami, r qui ont 
conduit cette’dernière à financer 


des manifestations du syndicat Le 
directeur a répondu que le SFA est 
à Forigme de la création de PAda- 
mi et qaU est «naturel qu'il soit as- 
socié à cette sodété». Mais fl rap- 
pelle que le conseil 
d'administration, élu en mai 1996, 
«traduit une moindre représenta- 
tion syndicale ». 

ABSBIŒ DE TRANSPARENCE 

Les rapporteurs évoquent aussi 
«une organisation lourde et 
complexe » et affirment que « les 
responsabilités de gestion ne sont 
pas cla i rement désignées ». « C*esf 
exact, répond Patrick Boiron, mais 
une évolution favorable s’est mani- 
festée depuis Pété 1996 [et] un pro- 
jet de réforme profonde des statuts 
est à l’étude ». 


CORRESPONDANCE 


C’est autour de la répartition 
des droits perçus - mission priori- 
taire de FAdami - que les critiques 
sont les pins sensibles : .absence 
totale de transparence, « pratiques 
parfois approximatives », dit le rap- 
port « V opération de répartition 
est complexe et difficile», répond 
Patrick Boiron, le rapport évoque 
aussi des sommes confortables - 
• 808 millions en tout - qui n’ont 
pas encore fiait fobjet de verse- 
ments à des ayants droit C’est le 
cas de Seau Connery 
(629 000 francs) ou Roger Moore 
(575 000 francs), pour lesquels « il 
ne doit pas être trop difficile de 
trouver leur agent ». Patrick Boiron 
répond que ce n’est pas à simple, 
et « que plusieurs mandataires se 
rédament du mime artiste ». fl af- 


Une lettre de Patrick Boiron 


A la suite de la publication d’un 
article intitulé « Un rapport public 
accable la gestion de l’Adami » 
(Le Monde du 8 octobre), nous 
avons reçu de Patrick Boiron, direc- 
teur général de l’Adami, la lettre 
suivante: 

« Le rapport d’audit ne peut pas 
être qualifié de rapport public 
puisque, à la demande expresse 
des deux ministères commandi- 
taires, ce document a été classé 
non communicable. 

» L’article fiait état “ d’un scan- 
dale financier étouffé m . L'affaire 
dont fl s’agit a fait r objet de nom- 
breuses procédures publiques qui 
ont abouti au recouvrement de 
plus de 80 % des sommes détour- 
nées par un remisier indélicat (et 
non par un associé ou un salarié 
de l’Adami) ; en aucune ftçon ce 
“ scandale * n'a été étouffé- 

» Il n’est pas possible de parier 
df “absence totale de transparence ’ 
alors qu’un arrêt de la Cour de 


cassation du 9 octobre 1991 est 
venu valider la politique de 
communication de l’Adami. 
L’ Ad ami satisfait parfaitement - 
et même au-delà, en fournissant, 
par exempte, la liste de toutes les 
subventions accordées chaque 
année- à ses obligations légales 
et réglementaires en matière d'in- 
formation tant vis-à-vis de ses as- 
sociés que du ministère de Ja 
culture. 

» Parier de " détournement opé- 
ré sur la ligne d'action artistique” à 
propos d’une subvention votée 
par les organes compétents de 
l’Adarai au bénéfice d’une organi- 
sation qui assure la promotion 
des films français et des comé- 
diens français à r étranger, simple- 
ment parce qne PAdami souhai- 
tait qu’on de ses membres puisse 
valoriser notre sodété aux côtés 
du comédien lors (te la présenta- 
tion du film, est à tout le moins un 
sérieux abus de langage. » 


firme surtout que « pour la pre- 
mière fois, fin 1997, les sommes dé- 
tenues par l’Adami vont baisser 
d'un montant de 40 à S0 millions de 
francs ». 

Le rapport critique encore une 
gestion « très coûteuse ». La masse 
salariale a en effet «fait un bond 
gigantesque au cours des quatre 
dernières années », reconnaît Pa- 
trick Boiron, mais la gestion serait 
aujourd’hui « drastique ». L'Adami 
soutient aussi sept cents projets 
culturels par an. L’audit met en 
cause nombre de subventions, te 
fiait notamment que des adminis- 
trateurs s’en octroient. L’Adami 
envisage donc d’en renforcer te 
contrôle. Ainsi Laurent Petitgirard 
s'est prononcé pour la «suppres- 
sion de la société 3A », chargée de 
promouvoir les activités artisï- 
tiques au sein de PAdami. 

Jean-Claude Petit a pour sa paît 
remarqué que « toutes les sociétés 
de droit d’auteur sont attaquées. Ce 
n’est pas innocent ». Et Pierre San- 
tini de conclure z «Il y a eu des er- 
reurs. Elles sont et seront corrigées. 
Mais il y a derrière tout ça une ba- 
taille fondamentale. Veut-on un co- 
pyright à Faméricaine où tous les 
droits vont au producteur ou amé- 
liorer notre système de gestion col- 
lective des artistes ? » 

Michel Guerrin 


Un ancien numéro 
vous manque? . 

t 

(Commande et envoi à dondciie) ' 
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CULTURE 


Des artistes interpellent M. Jospin 
sur sa politique culturelle 

Inquiétudes des professionnels du théâtre, de la danse et de la musique 


DANS un contexte politique et 
budgétaire qu’ils estiment * extrê- 
mement difficile », les profession- 
nels des secteurs publics du 
théâtre, de la danse et de la mu- 
sique. ont décidé d'intensifier leur 
mobilisation pour une prochaine 
« refondation > de la politique en 
faveur du spectacle vivant. L'idée 
de mettre en place une coordina- 
tion nationale remonte à une série 
de réunions en juin, au Théâtre 
national de l’Odéon, à Paris et lors 
du festival d'Avignon, en juillet. Le 
22 juillet, une lettre était envoyée 
au premier ministre, Lionel Jos- 
pin : « Nous ne nous mobilisons pus 
pour défendre uniquement nos sub- 
ventions. Bncore que les plus jeunes 
et les plus .fragiles d'entre nous se 
trouvent dans une situation de rup- 
ture qui appelle au contraire une 
politique hardie et généreuse. Ce 
que nous défendons, c’est l'existence 
d'un ministère dont on ne sait en- 
core de quelles forces vives il va se 
trouver dépouillé. Ainsi se poursui- 
vrait une liquidation dont on ne 
s'attendait pas à ce qu’elle fit votre 
œuvre. * 

Cent soixante-dix-sept noms 
sont signataires. Des metteurs en 
scène et directeurs d’institution: 
Bernard Faivre d’Arcier, Matthias 
Langhoff, Jean-Louis Marîinelli, 
Stéphane Braunschweig. Roger 
Planchon, Jean-Pierre Miquel, Jé- 
rôme Deschamps. Jacques Blanc, 
Stanislas Nordey, François Le Pfl- 
louêr... Des comédiens: Isabelle 
Huppert, André Wïlms, Domi- 
nique Blanc, Julie Brochen... Des 
chorégraphes : Josef Nadj, Fran- 
çois Raffinot, Mathilde Monnier. 
Jean-Claude CaDotta... Tl y a long- 
temps qu'un appel n'avait été si- 
gné par un rassemblement aussi 
large et se voulant à la manière 
des cinéastes dans l'affaire des 
sans-papiers. unitaire et informel. 

La lettre est restée sans réponse 
de M. Jospin. Des représentants de 
la coordination ont été reçus par 


des conseillers du premier ministre 
et de la ministre de la culture, Ca- 
therine iraotmann. «Nous n'avons 
eu que des débats techniques; et des 
refis mais pas de rendez-vous avec 
Lionel Jospin », indique François Le 
Piüouêr, directeur du Théâtre natio- 
nal de Bretagne. Depuis, divers 
groupes de travail ont été consti- 
tués. trois colloques sont prévus. Le 
premier aura lieu au Quartz de 
Brest les 1° et 2 novembre, consacré 
à la refbn dation du théâtre public ; 
le deuxième à Paris en janvier 1998 ; 
1e troisième en mais en région. 

LE PLUS GRAND NOMBRE 

L'urgence a paru d’autant plus 
forte aux professionnels que les 
premières mesures budgétaires 
pour 1997 ont consisté en des 
coupes sans précédent dans le bud- 
get de la culture, déridées par le 
gouvernement d’Alain Juppé et as- 
sumées pour l'essentiel par la nou- 
velle équipe. Depuis, les prises de 
position publiques de la ministre 
n’ont pas rassuré les responsables 
du spectacle vivant. Pour ses 
membres, (a coordination n'a pas 
pour fonction de doubler le Syndi- 


cat national des directeurs d’entre- 
prises artistiques et culturelles (Syn- 
deac), à qui revient normalement de 
prendre en charge les questions de 
fond. Cest l’urgence - alliée à la né- 
cessité de réunir le plus grand 
nombre - qui commande son exis- 
tence, provisoire, et son mode de 
fonctionnement Q n’y a pas de 
porte-parole ni de chefs avoués, 
comme en témoigne la nouvelle 
lettre adressée vendredi 10 octobre 
à M. Jospin. Signé « La coordina- 
tion nationale », sans aucune liste 
de noms, ce courrier réitère et pré- 
cise les inquiétudes déjà formulées. 

Celles-ci sont de trois ordres. Fi- 
nancier, d’abord. La coordination 
demande «l'annulation des coupes 
budgétaires dans le collectif budgé- 
taire de la fin de l’année 1997 ; le pas- 
sage au vrai 1 % culturel dès 1998 » 
afin de lutter contre V appauvrisse- 
ment des artistes, qui s’est accru, et 
mettre en place une véritable poli- 
tique artistique. Cette remise à flot 
est considérée comme un préalable 
à une question fondamentale : la re- 
fondation du théâtre public. « Après 
quarante ans d'expansion et de diver- 
sification, explique Jean-Pierre 



Vincent, directeur de Nanterre- 
Amandiers, nous nous retrouvons 
dans une jbrét indéchiffrable. Il finit 
repréciser un ensemble de points, qui 
vont du prix des places aux relations 
avec les viQes. » Les membres de la 
coordination se disent prêts à faire 
leur autocritique pour redéfinir une 
morale (durée des mandats, salaires 
des directeurs, cachets-). 

Le troisième ‘point concerne la 
déconcentration. Elle n'est pas 
contestée sur le fond mais sur la 
forme. Le 1* janvier 1998, soixante- 
dix scènes nationales et une ving- 
taine de compagnies passeront de 
la tutelle du ministère de la culture 


à celle des directions régionales des 
affaires culturelles (DRAO, donc 
des préfets. Les artistes redoutent 
que la mainmise de personnalités 
non préparées aux enjeux culturels 
ne conduise à des déri sions arbi- 
traires et à certains déséquilibres 
entre les répons. Us demandent que 
l'Etat établisse des régies qui garan- 
tissent un bon fonctionnement de 
la déconcentration. Mais cela, selon 
eux, ne peut être garanti que par un 
ministère de la culture «fort et auto- 
nome». 

Brigitte Salino 
et Olivier Schnàtt 


L'histoire interrompue du cinéma en relief 


QUEL rapport entre des films des frères Lu- 
mière dans les années 30, Robinson Crusoé, 
d'Alexandre Andreïevslti (1947), L'Homme au 
masque de cire, d'André de Toth 0953), Le crime 
était presque parfait, d'Alfred Hitchcock (1954), 
Dinasty. de Mei Chung-chang (1977), et The So- 
lomonic Fissure, de Ken Jacobs (1997) ? Ces films 
font partie d’un cycle d’une trentaine de courts 
et longs métrages illustrant l’histoire du cinéma 
en relief. Le procédé consiste à enregistrer deux 
séries d'images, correspondant chacune à la vi- 
sion d’un œfl. qui sont ensuite projetées de fa- 
çon à susciter, grâce au port de Lunettes idoines, 
l’impression de relief. 

Divers systèmes ont été utilisés comme celui 
des anagiyphes décrit par Grivolas dès 1897, ou 
celui, plus récent, de la lumière polarisée, mis au 


point aux Etats-Unis par Milton et Julian Gunz- 
berg sous le nom de notural vision, [/application 
cinématographique du relief demeure spora- 
dique, depuis les quelques séquences, coupées 
au montage, d'Abel Gance dans son Napoléon 
(1926), jusqu'aux tentatives récentes des ci- 
néastes expérimentaux, en passant par quel- 
ques films érotiques des années 70. La princi- 
pale tentative d’imposer le relief aura été celle 
de Hollywood en réponse - avec (a couleur et 
l’écran large - à l’effondrement de la fréquenta- 
tion due à l’essor de la télévision dans les an- 
nées 5ü. 

Le premier film en naturat vision est projeté le 
27 novembre 1952 au fe/amounr Théâtre de Los 
Angeles. Signé par l'oublié Arch Oboler. Ü s’inti- 
tule Bwana the Devil et a pour slogan * Un lion 


sur vos genoux 1 ». En dépit de la critique, D 
co nnaît un franc succès. Une trentaine de films 
ai relief sont produits dans les deux années qui 
suivent, avant que les contraintes du tournage 
et l’apparition fracassante du CinémaScope en 
1953 (slogan: «Pas besoin de lunettes pour le 
voir») ne mettent nn terme à l’expérience. 
Reste à savoir si ces raisons sont, sinon les 
bonnes, du moins les seules. Sans préjuger des 
recherches en cours sur fbolograpbie, le relief 
sera resté une curiosité, mais rien de plus. 

Jacques Mandelbaum 

Auditorium du Louvre, accès par la Pyramide. 
M* Palats-RoyaL Tel. : 01-40-20-51-86. Jusqu'au 
26 octobre. 


DÉPÊCHES 

■ MUSÉES : quatre mercredis 
soir seront réservés gratuitement 
aux jeunes de moins de vingt-cinq 
ans, les 15, 21, 29 octobre et 5 no- 
vembre. de 1S heures a 21 h 45, a 
annoncé, vendredi 10 octobre, le 
Musée du Louvre. 

■ OPÉRA: Catherine irautmann, 
ministre de la culture, s’est décla- 
rée, vendredi 10 octobre, favorable 
à la sauvegarde du Théâtre des Arts 
de Rouen, au lendemain de l’oc- 
cupation de la mairie de la ville par 
les 161 salariés de l’établissement 
Opposé à la réorganisation du 
TDA, le personnel est inquiet sur 
l’emploi des choeurs, musiciens, 
danseurs et techniciens, à la suite 
de la baisse des subventions par la 
municipalité, consécutive à un dé- 
saccord avec les autres collectivités 
locales. Les salariés sont déridés à 
se mettre en grève si une table 
ronde n'est pas réunie avant le 
14 octobre. 

■ THÉÂTRE : le comédien et 
metteur en scène catalan José Ma- 
ria Flotats a été démis de son poste 
de directeur du Théâtre national de 
Catalogne le 23 septembre, soit 
douze jours après l'inauguration du 
théâtre, construit à Barcelone par 
l’architecte Ricardo Bofill. Cette 
mesure est intervenue après que 
José Maria Flotats se frit opposé à 
la décision, prise début septembre 
par le gouvernement autonome de 
Catalogne, de céder 35 % de la pro- 
grammation et des ressources du 
Théâtre national à des entreprises 
privées. José Maria Flotats devrait 
quitter ses fonctions le 30 juin 1998. 

■ CINÉMA: Anouk Aimée, invi- 
tée d'honneur du Festival interna- 
tional du film de Chicago, qui s’est 
ouvert jeudi 9 octobre, a estimé, 
vendredi, qu’0 n’y a pas suffisam- 
ment de rôles pour les actrices de 
plus de quarante ans, notamment 
en France. « fai commencé quand 
j’avais treize ans. Les rôles de filles de 
treize, quinze, dix-huit ans étaient 
joués par des femmes de quarante- 
cinq ans. Maintenant, c'est le 
contraire, s'il y a un rôle de femme 
de cinquante ans. on choisit une 
femme plus jeune, parce que c’est la 
mode. Cest une question commer- 
ciale», a-t-elle déclaré à l’AFP. 
L'héroïne d ’Un homme et une 
femme ou de La Doke Vita attend 
«de bons, de beaux rôles ». a-t-eDe 
ajouté. 
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CULTURE 


Le Musée d'Orsay présente le travail d'un peintre de la seconde 
moitié du XIX e siècle dont la production tient essentiellement 
à Ja reconstitution historique. Peinture ou pantomime ? 


LES NÈGRES, de Jean Genet- 
Mfse en scène: Bernard Sobel. 
Avec Ja promotion 1995-2996 de 
P Ecole régionale d’acteurs de 
Cannes. 

THÉÂTRE DE GENNEVtLUERS, 
41, avenue des Grésillons, Gen- 
nevflHers. M" GabrieEPérL m: 
01-4B2-2Mfi. Du mardi an sa- 
medi à 20 b 30 ; dimanche à 
16 heures. 80 F à 140 F. Dorée : 
2 heures. Jusqu'au 26 octobre. ' 

« Que les nègres se nignmt Qu’ils 
s’obstinent jusqu’à la Jblie dans ce 
qu’on les condamne à être, dans leùr 
ébène, dora leur odeur, dans Font 
jaune , dans leurs goûts canni- 
bales— » Bernard Sobel présente la 
pièce de Jean Genet les Nègres. 
Genet a dît que ses nègres doivent 
se conduire, en scène, comme des 
prisonniers qui, en prison, joue- 
raient à être des prisonniers. Sobel 
installe le public sur la scène, au 
mEeu (tes projecteur* et du maté- 
riel du théâtre: H nous demande 
d’être des spectateurs qui joue- 
raient à être des spectateurs. On ne 
s'endort pas dam l'habituel. 

Le prospectus distribué par les 
ouvreuses est une petite antholo- 
gie d’écrits de Genet sur les Black 
Panthère et les Palestiniens.- Ce qui 
déforme les choses. Genet n’était 
pas le témoin de Harlem et de Cha- 
tfla quand 3 a écrit Les Nègres. En 
Amérique, en Jordanie, Genet est 
en plein «iéd>: * Je nommerai 
réel tout événement qui peut être le 
point de départ d’une morale, c’est- 
à-dire d’une règle sur quai reposent 
les rapports de tous les hommes.» 
Mais le « réel » des Nègres, comme 
de tout le théâtre de Genet, est un 
réel travesti. Au lever du rideau un 
« catafalque » est an centre du dé- 
cor: les nègres ont tué une 
blanche. Ce catafalque est vide, fic- 
tif, fl est sec. Avant les Black Pan- 
thère, avant le monde réel, -les 
nègres de Genet sonties nègres de 
Pigafle, étreints entre deux pri- 
sons: «Mes livres serœrt-Us jamais 
autre chose qu’un prétexte à montrer 
un soldat vêtu d’azur, un ange, etwi 
nègre fiatemel jouant aux osselets 
dans une prison sombre ou ckdre P» 
les nègres de la pièce sont plus 
imaginaires, moins substantiels. 
Bien sûr Genet lâdje par moments 
des signes nets, par exemple lés 
cours en bourse des sociétés colo- 
niales. Mais, Phumour aidant, ü 
pratique surtout le dégagement- 
système : le gouverneur , donne 
Tordre de «broyer du noir», et 
pour Je Père Blanc l'Afrique «est un 
pays redoutable: chaque fourré dis- 
simule la tombe d’un missionnaire ». 

SIGNES DESIGNS 

Gérard BBn disait encore que 
Les Nègres étaient une «rntermi- 
nable galerie des glaces». Les 
nègres exécutent un rituel devant 
des spectateurs blancs qui ne sont 
pas blancs, qui sont des nègres ma- 
quillés. En trois ans, Jean Genet a 
écrit des centaines de ternes dra- 
matiques (on ne sait combien de 
verrions des Nègres), et fl s'est noyé 
dans les dédoublements, les reflets, 
de Tart dramatique. Tout est alors 
signes de signes, rites de rites, mé- 
taphores de métaphores. Cest la 
période «fous semblants» de Ge- 
net (Les Bonnes, Le&alcon, 
Les Nègres, etc.), entre la période 
Pi g aile- Santé ( Notre-Dame des 
Fleurs, Miracle de la rose, etc.) et la 
période monde réel (la préface aux 
Frères de Soledad, Quatre heures à 
Chatila, Un captif amourewt). On 
pourrait presque dire que, de ses 
hôtels vrais de la rue Lepic à la 
brousse fictive de son Afrique, Ge- • 
net passe d’une «rfyflisatiah» à 
une autre. 

Bernard Sobel, en toute rigueur; 
Observe les rites et les mirages de la 
dramaturgie de Genet Ce que dit 
le texte se brouille alors, par mo- 
ments, dans les contre-ïDurions de 
la scénographie et du jeu. Les 
comédiens de Técole d’acteurs de 
Cannes observent, eux aussi, un 
propos de Genef (par Fentrerrrise 
de Fun de ses nègres) : «Nous au- 
rons la politesse de rendre la 
commurricatîoa impossible, car nous 
sommes aussi comédiens. » Une soi- 
rée qui demande beaucoup <Tap- 
pücatioa 

Michel Coumot 
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JEAN-PAUL JLADRENS PEINTRE 
D’HISTOIRE, 1838-1921, Musée 
d’Orsay, 62, me de UOe, Parte- 7*. 
Métro: Soif eiino.TéC: 01-40-49- 
4844. Du mardi au dimanc he de 
10 heures à 18 heures, dimanche 
à partir de 9 bernes. Jeudi Jus- 
qu’à ZI h 45. Jusqu’au 4 Janvier 
1998. 

Ce pourrait être une affaire 
simple : la résurrection probable- 
ment éphémère d’un pdntre de la 
seconde moitié du XIX e siècle qin 
demeura parfaitement étranger à 
toute modernité esthétique.- A par- 
tir des années 1880 Jean- Paul Lau- 
rens fut de toutes les commissions 
officielles. En 1891, 3 succéda à 
Mdssonoier à Hnstitut 11 reçut 
nombre de commandes pour des 
hôtels de ville et exposa régulière- 
ment dans les Salons. Sa carrière 
fut sans accroc, sa vie privée sans 
accident; le soutien de l’Etat sans 
faiblesse jusqu’au -début du siècle. 

D’après le catalogue, qui donne 
sans réserve dans Fhagiographie, 
Laurens fat un « honnête 
homme », « un républicain », «un 
anticlérical tolérant et déiste »,« un 
homme de culture ». Le même ca- 
talogue, dont les auteurs 1 ne dissi- 
mulent pas qulls voudraient bien 
en finir avec « un certain impéria- 
lisme de i à tradition moderne », 
sacre son héros «un grand 
peintre» au « talent puissant et 
dramatique». Et gare à ceux qui 
oseraient penser que Laurens est 
moins grand peintre que Degas ou 
Manet. De telles comparaisons se- 
raient « spécieuses » - on se de- 
mande en quoi - et «n’enrichissent 
guère la connaissance». Ah. bon. - 

Ces assertions, loin de défendre 
les tableaux, lés écrasent «Un 
talent puissant et dramatique »? 


Un savoir-faire besogneux et pa- 
tient dans le genre du mélodrame, 
tout au plus. Quarante ans, fl a 
conçu, préparé, exécute et vendu 
des images qui représentent des 
épisodes historiques. 

Grâce à hn, les visiteurs des Sa- 
lons et les lecteurs des diction- 
naires ont su à quoi ont peut-être 
ressemblé saint Jean Chrysostome, 
Robert le Pieux, Etienne VU, Tbr- 
quemada,- François de Borgja et 
T empereur Honorius. Grâce à ses 
illustrations pour Les Récits des 
temps mérovingiens d'Augustin 
Thkary, ils ont pu imaginer sans 
effort Galeswmtite, révèque Prae- 
texcatus, la mort de Dagobert et 
sainte Radegonde laquelle fut, à 
l'en croire, une fort plaisante 
jeune femme. Laurens était appa- 
remment très scrupuleux dans la 
figuration des costumes, des mo- 
saïques, des architectures et des 
ustenafles de eufsfoe, si scrupuleux 
que, de temps en temps, te décor 
prend le pas sur les acteurs. Le ta- 
bleau roume à Inventaire archéo- 
logique et pédagogique. 

DU CÔTÉ DU DKMtAMA 

Mais s’agh-fl véritablement de 
peinture ? La production de Lao- 
rens, qui peint plat, morne et étri- 
qué, relève d’une industrie parti- 
culière, à mi-chemin entre le 
tableau vivant et le cinéma, du cô- 
té du diorama et du musée de cire. 
Le développement immense des 
sciences historiques an XlX'siède 
a suscité la curiosité et découvert 
une foule de sujets nouveaux et 
pittoresques, dignes de captiver un 
public sans cesse plus nombreux. 
Ces sujets ont été représentés se- 
lon plusieurs techniques,, au 
théâtre par des spectacles et des 
pantomimes, à Versailles dans la 
galerie des Batailles, dans les Sa- 
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Sous le haut patronage de Monsieur 
Jacques Chirac Président de la République 

1 er forum de l’an 2000 

vouloir demain . 

enfeux et scénarios 

@3 ouverture 

vendredi 24 octobre, 14h00-15h45 

nodfaxtem; Oean-Marie Cbtombani, Le Monde 
accueil par tartOaeques AiUagon 
14h00-les enjeux de Fan 2000 

LuratFablns 

15h00- entre mémoire et avenir 
Pieu* Kora, Jacquet knpaik 

connaissance, éducation 

vendredi 24 octobre, 16hOO-19hOO 
jBodtotauj; Michel Ddbetgh* le Mande 

lfihOQ- ta science est-elle sans risques ? 

EUemù-Eafte BuUen, Jea*-Kait Lévy-LeNond, 
Ifabbapiioa 

17hOQ- l'école pour quoi foire ? 

- Dazafadqne d* Calan, toger rtazrrax. Phflipp* Heiüxa, 
lïallUknd 

Ü3 usages du temps, formes de vie 

samedi 25 octobre, 9h00- 13h00 

mi'i Bo tMir, Prlr ft tftm i im , I* Monde 

O9HO0- scénarios pourL'environnement 

JajmJiwrf» Wiwnt«, Ahi*w r*pWy 

09h45- tes nouvelles technologies : mondé réel, 
monde virtuel 

Xnzicr Beoayenn, JeaaJfkbd Bfflant 
10h45 - L'avenir du travail 

JtmrCbuife Berna, Bernant Brnnhe», Diflter livto, 
Baxâaid Faust 

12h 15 - penser la ville de demain' 

Pmi QwBefiov, H«ri Gmttn, ïw enfuyez Mutuel 
d« SolaHoole* 


13 identités, liens 

samedi 25 octobre, 14h30-18h00 

mod^ratHcc Patrick 3arrean. Le Monde 

14h30- L'économie détennine-t-eUe le destin 
de l'humanité ? 

Christian Boiron, Atata Cotu, Jw» Knpn 

15hl5 - les identités en quête de repères 
Yvbs IuhU, Vw Hduai Irapitl dv Stogl*. 
XrtotlUiy - 

16h30-la démocratie : peut-on mieux faire? 
Michel BaonL Atafn-Gtonl Stona^UaiK Uffcahu 

® références et valeurs 

dimanche 26 octobre; 10h30-33h00 

modéatsoi, Alain EoBat. Le Monde 

10h30- peut-on encore croire ? 

1 Ghakb Beodrtdldi H Eodn^ Glande GafErt, Glamit 
Vttttmo, Bdari W g tâw ch tog 

12h00- responsabilité et solidarité 

Kazlo BcUatL Antoine Ganpoa, PhiHpp* «an Faxijs 

13 dimanche 26 octobre, 14h30-17h30 

maâMm. Jofyane Sarigaen, Le Monde 

14h30 -communication et loisirs : les nouveaux 

visages de la culture ? 

Mue Èagt. Xniar BB«, DndnSqae Wdton 

"15 h 30 -la culture demain : métissage et choc 
des cultures 

Edouard Glissant François* HtjMn; Fwnçoi* 3 uIUbi 

16h30 - quel contrat social pour demain ? 

laÿgdnLBuber 

17H15- clôture du forum 

. Xxymo&d Jhmt 


renseignements et réservation 
au tél: 01 45 44 51 75 
etn°azuf:08 03 05 20 00 

l'an 2000 commence à Lyon. 
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CE SOIR EN RÉGION PARISIENNE 


Ions par des tableaux signés Delà- 
roche, LumÈoals ou Laurens. Des 
idéologies sous-tendaîeut ces acti- 
vités : patriotisme, militarisme, 
christianisme ou antidédcahsme. 
Ce dernier cas est celui de Laurens 
qui a fourni à lata* République ra- 
dicale les images de rabominattie 
Inqoishfon et des perséartions re- 
ligieuses fanatiques qui hd amve- 
nait. Bel exemple de la logique de 
la demande et de l'offre. Le mor- 
bide - Laurens raffolait des ca- 
davres pas frais- et l'exotique ga- 
rantissaient le succès. 

Si rem entend par- art pictural 
une réflexion critique, politique, 
morale ou philosophique sur le 
présent et le passé, ces reconstitu- 
tions n’en sont pas. EDes tiennent 
du {Avertissement illusionniste et 
de la propagande mêlées, étant 
entendu que la distraction firdUte 
la manipulation du spectateur, fl 
en va de même de la majeure par- 
tie des films historiques, qui ont 
succédé à ces productions ma- 
nuelles, ayant sur elles la supério- 
rité d’un trompe-l'œil plus 
complet et d’une diffusion plus 
large. 

Pour mesurer la différence entre 
ces deux activités opposées qu’fl 
faudrait deux mots pour distin- 
guer, il suffît de comparer; malgré 
les interdits du catalogue, L’Exé- 
cution de MœdmŒen de Manet aux 
Derniers moments de Maximilien de 
Laurens. Le premier révèle par la 
construction, les visages, les cou- 
leurs toute l’absurdité d’une expé- 
dition militaire et d’une mort pour 
rien. Dans le second un médecin 
de campagne console un curé mi- 
graineux devant un maître d'hôtel 
déguisé en hidalgo. Cest navrant 
de bêtise et de fausseté. 

PMBppeDagett 




Ateliers portes ouvertes 
à la Bastille 

Les artistes, peintres, sculpteurs, 
graveurs, designers, 
photographes— du quartier de la 
Bastille ouvrent les portes de leur 
atelier au public. ïtour cette 
9* édition de F opération dite 
« Génie de la BastiBe », ils sont 
trente-trois à montrer leur travail 
ainsi que celui de leurs invités de 
Montreuil, de Saint-Denis et de 
Cachan. Quelque deux cents 
oeuvres rassemblées sous un 
chapiteau à rentrée de l’esplanade 
du boulevard Richard-Lenoir 
donnent un avant-goût de ce que 
les piétons découvriront dans tes 
étages, les impasses et les fonds 
de cours. De bonnes Surprises 
peut-être. 

Accueil et d’mfimnatiûn, place de 
la Bastille, esplanade du boulevard 
Rkhard-Lencâr, Raris-IK 
M* BastiÜe. De J4 heures à 
20 heures, les 11. 12 et 13 ; nocture 
jusqu’à 22 heures le 12. 

Carte Manche à Salif Keita 
Figure de proue d’une musique 
mandingue moderne métissée au 
funk et au rock, d possède Pune 


des plus belles voix d’Afrique. 
Pour cette cane blanche, il 
présente de vieux compagnons de 
route - dont Ousmane Kouyaté et 
Abdonlaye Traoré... -, des valeurs 
montantes - les rappeurs King Da 
DJa -, des chanteuses 
remarquables à découvrir 
- Fa tourna ta Toute dite 
« Fantani » ou Mariatou Di abat é. 
Oté de la Musique, 221, avenue 
Jean-Jaurès, Paris-IP. 

W* Porte-de-Pantin. 20 heures, le 
II; 16 h 30, le 12. TéL: 
01-44-84-44-84. 100 F. 

Carattnl Jazz Ensemble 
Patrice Caratini remonte une 
moyenne formation qui pourrait 
rappeler son premier Onztet, l’un 
des orchestres les plus ■ 
passionnants du début des 
années 80 dans son rapport étroit 
à la modernité etâ rhistoircdu 
jazz. Enthousiasme, idées, 
énergie. Le Sceaux-What 
accompagne ce projet avec cœur. 
Sceaux-WhatiLes Gémeaux, 

49, avenue Georges-Clemenceau, 

92 Sceaux. RER Bourg-la-Reine. 

21 h 30, les 11, 16. 17 et 18. Tél. : 
01-46-61-36-67. 90 F. 
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GUIDE 


FILMS NOUVEAUX 


Amsterdam Global Village 

de Johan Van der Keuken (Hollande, 

4 h 05 ). 

Broahdaiwn (•) 

Film américain de Jonathan Mostow 
(Etats-Uns, 1 h 35). avec Kurt Russell, 
IXWakh, Kathieen Quinlan. 

De beaux lendemains 

d'Atom Egoyan (Canadien, 1 h 50), avec 

ian Holm, Peter Donaldson, Bruce 

Greenwood. 

L A. CooflderrtiaJ 

de Qirtis Hanson (Etats-Unis, 2 h 20), 
avec Kim Baslnger, Danny DeVfta Kevin 
Spacey. 

PourFamourde Roseanna 

de Paul Weiiand (Etats-Unis. 1 h 38), avec 

Jean Reno, Mercedes Rueht Polly WaF 

kec Mark Frankel 

Seaetsducoeur 

de Montxo Armendariz (France-Es- 
pagne; 1 h 45). avec Carmelo Gomez; 
Charo Lopez; Slhna Murrr. Vidcy PeAa. 

(*) Rims inuûdicc aux moins de 12 ans 


TROUVER SON FILM 


Tous les films Paris et régions sur le Mini- 
te( 3615LEMONDE ou tel. : 08-38-6M5- 
78a23Mnln) 


ENTREES IMMÉDIATES 


Le Kiosque Théâtre : les places du jour 
vendues à moitié prix (+16 F de commis- 
sion par place). Place de la Madeleine et 
parvis de la gare Montparnasse. De 
12 h 30 â 20 heures; du mardi au same- 
di ; de 12 h 30 i 16 heures, le dimanche. 
Amoureuse 

de Georges de Porto-Riche, mise en 
scène de Gilles Cohen, avec Emmanuelle 
Devos, Bernard Alane. 

Studio des Champs-Elysées, 15, avenue 
Montaigne, ParisJP. M° Alma Marceau. 
17 heures et 20 h 30, le 11; 15 heures, le 
12. TB. : 01-53-23-99-19. 65Fet 180 F. 
Nathan le Sage 

de Gotthold Ephrakn Lessing, mise en 
scène de Denis Marteau, avec Sami Frey, 
Aiaéfien Recoing, Christine Murillo. 
Maison des arts, place Salvador- Allertde, 
94 Créteil. M° Créteil-Préfecture. 
20 heures , le 11; 15h3H fe 12. Tél. : Oh 
4S-T3-T9-19. 55 Fà 100 F. 

Dans la oompegrato 
des hommes 

d'Edward Bond, mise en scène d'Alain 
Rançon, avec Jean-Luc Bideau, Jacques 
Bormaffé. Carlo Brandi, Jean-Paul Rous- 
sifioa 

Théâtre national de la CoÏÏine. 15, rue 
Malte-Brun. Paris-2&. IUP Gambetta. 
20 h 3ft te Tl; 15 h 30. te 12. TéL : 01- 44- 
62-52-52 110 Fà ISO F. 

Nash Ensemble 

Schuman: Conte de fées. Busorri: Ber- 
ceuse éügiaque. M ah 1er : Chants d'un 
compagnon errant Schoenberg : Ver- 
kiArto Nadit François Le Roux (baryton). 
la Manufacture des Œflfats, 25, rue Ras- 
pan, 94 Ivrysur-Seine (34). Af Mairie- 
dTvry.2Qh30. le 71. T&. : 01-44^4-28-50. 
75 F é 90 F. 

Marfe4osbpheJude(phno). 

NGdwI Portai (darineitéL 
UcifcdaittfrblonoeBe) 

Beethoven : Trio pour piano, dadnette 
et violoncelle op. 11. Janacek : Conte. 
Berg : Pièces pour daiinetos et piano 
op. 5. Brahms: Trio pour piano, cteri- 
nette et violonceBe op. 114. 


Théâtre des Champs-Elysées, 15, avenue 
Montaigne, Paris-S*. M’Aima- Marceau. 
11 heures, le 12. Tél. : 01-49-S2-S0-50. 
100 R 

AdtatiàFda 

Le roi de l'afro-beat est parti pour le 
grand voyage le samedi 2 août, à l'Sge 
de cfnquante-hult ans. Des amis musi- 
ciens, dont quelques-uns l’accompa- 
gnèrent sur scène, lui rendent hom- 
mage. 

New Morning, 7-9, rue des Petites- 
Ecuries, Paris-UP- JVf Château-d’Eau. 
19 heures, le 12 TU: 01-4523-51-41. De 
110 F à 130 F. 

Jean de la Fontaine 
par Anne Sylvestre 

Ame Sylvestre a réécrit Jean de La Forw- 
tine à l’intention des adultes. Mis en 
scène par Viviane Théophilîdès, le spec- 
tacle est une vraie comédie de mœurs. 
Salle des fêtes et des spectacle* 88, rue 
Saint-Denis. 92 Colombes. G are de Co- 
lombes. 20 h 30, te 11. Têt : 01-47-81-69- 
02.40Fd110F. 
tndoMne 

La Gg afe, 12ft boulevard Rochechouan, 
Paris-18 r . M°Piga!te. 20 h 30. te 11. TéL: 
01-49-256999. 154 F. 

AFDetta 

Les des plus enchanteurs groupes de po- 
lyphonies courses, avec un répertoire 
profane et sacré. 

Egdse Saint-Louis-en-l’He. 19 bis, rue 
Saint-Louis^n-rile. Paris*. 20 h 30, le 
11. m : 01-49-87-53-53. 100 F. Théâtre du 
Musée Grévin, 10. boulevard Mont- 
martre, Paris*. 20 h 30, le 12 TEL : 01- 
49244997. 100 F. 


RESERVATIONS 


Measure for measuré 
de William Shakespeare, mise en scène 
de Stéphane Braunschweig (Festival ' 
d* Automne^ 

Théétre fies Amandier* 7. avenue Pablo- 
Pkasso, 92 Nanterre . Du 4 au 16 no- 
vembre. TéL : 01-4914-7040. 80 F à 140 F. 

Eclipse 

par le théâtre équestre Angara, concep- 
tion et mise en scène de Bartabas. Fort 
d’Aubervifflers. 178 avenue Jean-Jaurès, 
93 Auberviiliers. A partir du 4 novembre. 
TéL : 01-49-87-59-59. 130 F et 220 F. 
Mathilde Montrer 
Pour Antigone. 

Saint-Denis (93). Théâtre Gérard-Philipe. 
59, boulevard Jules-Guesde. NP Saint- 
Denb-BasOkjue. Les 17. IB et 19 octobre. 
Tél. : 01-4913-70-00. 110F. 

Chartes Aznavour 

Rates des Congrès, 2 place de la Porte- 
Maillot Park-1 Du 4 novembre au 
3 janvier. Tél. : 01-4468-44-08. 274 F è 
530F. 


DERNIERS JOURS 


15 octobre: 

Jean-Michel Basquiat 
Musée Mailkd- Fondation Dina-Vfemy, 
61. rue de Grenelle, Paris-? 1 . M>/ïue-du~ 
Bac. TéL : 01-42-22-59-58. De 11 heures i 
18 heures Fermé mardi et fêtes. 26 F et 
40 F. 

26 octobre: 

César 

Galerie nationale du Jeu de paume, 
1. place de la Concorde. Paris-8>. 
M> Concorde. Tél. : 01-47-03-12-50. De 
12 heures i 19 heures; samedi et di- 
manchede lOheuresi 19 homes ; mardi 
jusqu’à 21 h 30. Fermé lundi. 38 F. 
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FILMS DE LA SOIRÉE 


1645 les Condamnés H 

De Georges Ucombe (France, 1OT, 

N., 95 mfnj. anédnéfil 

1EL20 Mon secrétaire 
travaffleUncitR 
De MrtdwH leïsen 
(Etats-Unis. 1 «2, N., va. 

90 min). Cinédnéfil 

23.00 Les Amants 

do Nouveau Monde ■ 

De Roland Joffô (Etats-Unis, 

19W, 129 mini. CanaU 


232» Amanda ■■ 

De Mai* Sandrich (Etats-Unis, 1938, 

N., va, as min). One OnéfU 


23.05 Prêtre* 

D’Antonia Bird (Grande-Bretagne, 
1995. 110 min). Cmé Cinémas 


23.40 Dune»» 

De David Lynch (Etats-Unis, 

1984, 140 min). 


GUIDE TÉLÉVISION 


DÉBÀTsy : , 


Î5.4S et lfi.00 Débat Le pouwirdu cher- 
cheur a-t-il une limite ? La Cinquième 


MAGAZINES 


19 JO Histoire parallèle. 

SemaiiV au 11 octobre 1947. 

La partition de la Palestine. 

Invité : Jacques Derogy. Arte 

20.45 Le Club. 

Invité : Alain Rocca. Qné Gnénl 

21 J)0 Le Magazine de THistoire. invités: 
Pierre Vayssière, pour plusieurs 
ouvrages sur Emesto Guevara : 

Maunce Dugowson pour son film El 
Cire; Eric Buffeteau ; Anthony Rovilev; 
Guy Pervülé. Histoire 

21-40 Métro poli S. Arte 

22.05 te Supplément détachable. 

L'Criive sanglante ; 

Une passion pour le commerce ; 

Le Déjeuner onirique. CanaVt 

22.15 Cap’tain Café. 

Invités : Lambert Witaon : Ray berna ; 
Lokua Kanza. France Supervision 

22JB Strip-tease. Routez jeunesse I 
Aimez-vous les uns les autres. 

Deux bons petits diable. France 3 

23 -3 5 paris modes. Milan. Paris Première 
23 JO Musique et compagnie. 

Hommage à Sir Ceorg Sotte France 3 
QJ5 La 25' heure. Gela. France 2 


chercheurs de trésor au Canada. Arte 
21.15 L'Art du chant : La Légende 
des grandes voix filmées. 

[1/21. Le temps des studios. MuzzBt 

21.25 La Véritable Histoire des indiens 
d’Amérique. nwc 

21 J5 La Passion ' 

de l’imam Hussein. planète 

22J5 L'Insurrection de IDe rouge. 

Madagascar 1947. Planète 

2100 Léon Poliakov, 

historien du racisme 
et de l'antisémitisme. Histoire 

23-25 Music PlaneL 

Bruce Springst e en. Arte 


SPORTS EN-DIRECT. 


tTOCÜMtNTAlRES ' ' 


17.10 Espaces de recherche. L'aventure 

du chercheur. La Cinquième 


1930 Le Crépuscule des pères. 

19- 45 Histoire de la marine. 

[6/7 J. Menace sous les mers. 

2035 Culture hip-hop 
à New York. 

20- 45 L'Aventure humaine. 

La Malédiction tfOak Island, 


1335 Rugbv. Conférence européenne: 

Biarritz - Newcastle. Canal*' 

142)0 Tennis. Tournoi messieurs 

de Vienne (Autriche). Eurospart 

1530 Rugby. Coupe d'Europe : 

Toulouse - Leinster (IrL). France 2 

164)0 GotE Open de double. Canal* 

17.10 Cyclisme. Championnats du monde 
sur route. France 2 

17-45 iudO. 

Championnat du monde. France 2 

1830 Basket-baILProA: 

PSG Racing - Le Mans. Eurosport 
1935 FootbalL Coupe du monde 1998. 

Belgique - Pays de Galles. RTBF1 

1935 Football. Coupe du monde 1998. 

Suisse - Azerbaïdjan. TSR 

2030 Football. Match amical. 

France -Afrique du Sud, î Lens. TFi 




20-45 Europa Concert 1995. 

France Supervision 
22-05 Oasis. Paris Première 

17 in Le Couronnement de toppée. 


FILMS DU JOUR 


184» Tout fen 

tout flamme N ■ 

De Jean-Paul Rappeneau (France, 
1981 ,105 min). Ca 


184» Les Hon-la-loi ■ 

De James B. Clark (Etats-Unis, 

I960, 90 mini. a né Cinémas 


2030 Répulsion ■ ■ 

De Roman Mans 


De Roman Polansià (CB, 1965, 

N„ væ. 105 miOL Oné Onéfil 


2030 pas de printemps 


pour Mamie ■ ■ 

D'Alfred Hitchcock (Etats-Unis, 

1964.1 30 minb OnéOnémas 

2035 Créatures célestes ■ ■ 

De Peter ladtson (Nouvelle-Zélande, 
1995,95minL Cana4 

2035 Tomet VIvBB 

De Brian Gilbert (EU-G B, 

1994.130 min). TMC 

20-45 Retour vers le futur 21 

De Roben Zemedüs (Etats-Unis, 

1 989, 1 1 5 mini. TF1 


214» La Forte du paradis» ■■ 

De Michael Gmino l Etats-Unis, 1 980, 
va, 215 min). Paris Première 

21 -45 La Note bleue ■ 

D'Andrtei ZutawsW (France - 
Allemagne, 1991, 125 min). Arte 

224» Le Comédien ■■ 

De Sacha Guitry (France, 1947,. 
KL,90minj. Festival 

22.15 Amanda ■ ■ 

De Mark Sandrich (Etats-Unis, 1938, 

N., va, 85 mlnt Chié Onéfil 

22.15 Kalifomiaa 

De Dominic Sena i Etats-Unis, 

1992,120 min). KTL 9 

2235 Traltenient de choc ■ ■ 

D'Alain Jessua (FT- 1972,95 min). TV 5 

0.15 Constance ara enfers ■ 

De François Viliers (France, 1963, 

N., 90 min). KTL9 


035 Stargate ■ ■ 

De Roland Emmerich (Etats-Unis, 

1 995. v-o^ 120 min). Gné Cinémas 


GUIDE TÉLÉVISION 


DÉBATS 


124» et 2,35 Polémiques. 

François Hollande. 


234» Envoyé spécial, les années 90. Fda. 
Les jeunes et l'idéologie. 
GianfrancoFene. 

vaim-en-Vehn. Histoire 


François Hollande. France 2 

1830 Le Grand Jury RTL- Le Monde. 

Jacques Barrot. RTL 9 

204» Le Procès Papon. Histoire 

23-15 Dimanche soir. 

Un dirigeant du CNPF. France 3 


2335 Lignes de mire. 

Michel Senault 


‘DOCUMENTAIRES 


[MAGAZINES 


930 louiîiai 

de la création. La Cinquième 

1035 Droit d'auteurs. Avec Jacqueline 

RiMW, Serge Tisser on : Yasmlna Reza, 
Nicolas Teruer ; Alan 5okal, Christian 
P'ierret. La Cinquième 

12-25 Arrêt sur images. 

L'euro, absent de la télévision 
française. Invités : Alfred G rosser et 
Christine Ockrern. La Cinquième 


134» Le Magazine de THistoire. 


Avec Pierre-André Taguieff, Florence 
Momreynaud pour, Grargette Etaey, 


184)5 Le Fado: Ombre 

et lumière. France Supervision 

18.45 L'Insurrection de IHe rouge. 

Madagascar 1947. Planète 

194» Léon Rrtiakov, 

historien dn radsme 
et de [antisémitisme. Histoire 

19.15 Les Grands Moments de Tart 

en Italie. France Supervision 

19-40 Les Termites, architectes 

de Pargüe. Planète 

204» Avant premières. 

Vive rAmérique- Ciné Cinémas 

2035 Femmes, une histoire inédite. 


Momreynaud pour, Georgette Etaey, 
Pierre Briant. Histoire 

15.00 Les Dossiers de l’Histoire. 

La bataille de r avortement. Histoire 

16.15 Faut pas réver. 

Invité : Daniel Picouly. TV S 

1635 ► Le Se ns de l'Histoire. 

URSS : La révolution confisquée 
12/21- La Cinquième 

1630 Sud. Invités: François Doumenge, 

Patrice Devret. TMC 

7&00 Paris modes. Milan. paris Première 

19.00 Public. 

La réduction du temps de travail. Avec 
Nicole Notai. Marc Blondel, Louis 
Vïamet, Jean Candois. TF 1 

19.00 Le Gai Savoir. Paris première 
1930 ► Femmes dans Je monde, rêva 

204» Envoyé spécial. Descente aux enfers. 
La Bourse ou la vie. Mal de dos, mal de 
(époque. Post-scriptum : 

Le père Ceyrac. IV 5 

20-45 Capital. J’achète ma maison. M 6 

214» Us Dossiers de l'Histoire. 

Les écoules téléphoniques. Histoire 


(1/SJ. le- tango de sexes. 

20-45 Chopin, une vie. 

224» U Musée d’Orsay, [yy. 

Apres l'Impressionnisme. 

224» Grand document. 

Les Kamikazes de l'Islam. 


SPORTS EN. DIRECT 


IGN1FICAHON DE5 SYMBOLES: 
- Signalé dans « Le Monde 
Télévision -Radio-Muitîmédia *. 

■ On peut voir. 

■ ■ Me pas manquer. 

! ■ ■ Chef-d’œuvre ou classiques 


LES CODES DU C5A : 

O Accord parental souhaitable 
A Accord parental indispensable 
ou interdit aux mains de 12 ans 
□ Public adulte 

pu interdit aux moins de 16 ans 


SAMEDI 11 OCTOBRE 

NOTRE CHOIX PROGRAMMES 


De Roman PPLanski (CB, 1965, 

N., VA, 105 min). QiiéOnétH 

2.10 Les Subversifs ■ ■ 

De ftido et Wttorio Taviani 
(Italie, 1967, N, V.O, 

100 min). anéanéfil 

Z10 Marie Stuart, 

reine (PEcoue»» 


De Otaries Jarres (Grande-Bretagne, 
1971 , va, 1 25 min}. CméOnènias 


Mise en scène de Peter H al Muzztk 

2330 Musique et Oe. 

Hommage 8 Sir GeargSoM. France 3 


VARIETES 


23-20 Soi En SL Enregistré au Casino 

de Paris en 1996. France 2 


TÉLÉFILMS 


2030 Les Vacances 

de l'Inspecteur Lester. 
D'Alain Wermus. 


• 2030 France 3 
L'Eveil hebdo 

L’idée de créer une sérié autour de 
la vie d'un hebdomadaire régional 
est en soi bonne. Le choix do Béam 
se révèle judicieux, les paysages du 
Somport ne pouvant que charmer 
les téléspectateurs qui chantent 
tous, comme Jean Ferrât, «Dieu 
que la montagne est belle sur- 
tout filmée par Stéphane Bertin. 
Observer le quotidien des journa- 
listes coincés entre les élus locaux 
et les notables peut donner lieu à 
de savoureux épisodes. Le choix de 
Bernard Fresson pour incarner Fé- 
fé, le patron grognon, démontre 
une certaine connaissance du mi- 
lieu. Rien à dire sur Marc (Domi- 
nique Guillo), très crédible spécia- 
liste des faits divers. Mais on 
s’étonne de voir Sandrine Caron, 
bombardée paparazzi, nous jouer 
un remake de Blow-Up. - A. Cr. 


TÉLÉVISION 


19MS Beveüyttills. 

204» journal, spécial Fl. 

Résultat des courses, Météo. 


2030 Football . . 

En direct- France - Afrique du Sud. 


22-40 Hollywood NîghL 

Arêngeance tous risques. 

0.15 Formule Fl. Grand Prêt du Japon. 
030 TF! mût, Météo. 

14» Les Rendez-vous de Fentreprlse. 
130 Histoires naturelles. 


FRANCE 2 


1830 Farce attaque. Saint-Malo. 

1930 et 204QTirage du Loto. 

1935 Au nam du sport 
2000 Journal, A Cheval, Météo. 

2030 Resta. 

2330 Sol En SL 

Spectacle donné au profit 
de r association Solidarité enfants sida. 
(K40 Journal, Météo. 

035 La 25* heure. Cela. 


2035 L'Enfant perdu. 

De Christian Faure. 


FRANCE 3 


2035 Barbara Hutton, 

destin d’une milliardaire. 

De Charles Jarrott [1 et 2/2). 

22-40 Hollywood NîgbL 


Vengeance tous risques. 
A Dr Andrew Stevens. 


20-45 Aux frontières du réel o Le pré où 
Je suis mort. O Coeurs de tissu. M6 

2030 L’Eveil hebdo. 

La Sauvageonne. France 3 

ZI 4» Profit HeaUng. Canaljtireiiy 
2135 Jake Cutter. Série Club 

22,05 Colurabo. 

Meurtre au champagne. TSR 

2235 Les Anges delà viDe. Série Club 
22-40 WÜd PalmS. (S/S] Fantômes. Arte 


23.15 Des agents très spéciaux. 

Au cœur du désert. Canal Jlmtny 


04» Mission imposable. SérieChib 


035 Star TYek : la nouvelle génération. 

Chasse à l'homme (va). Canaf Jlmmy 

0-40 Nestor Burma. 

Du Rebecca rue des Roslen. RTL 9 
030 New York District. France 3 
1.15 Selnfeld. 

La transformation (v-oX Canal Jlmmy 


• 035 France 2 
La 25 e Heure 

Cela, documentaire de Rafaël Le- 
wandowski, est un portrait de 
femme. Celui d'une grand-mère 
polonaise à la vie ordinaire. 
Tendre, touchante et toujours gaie. 
Cela finit par noos séduire. Mais, 
en soi, l'histoire de cette femme à 
travers le siècle n'a rien d'extraor- 
dinaire. Certes, sa vie est aussi 
tourmentée que celle de la Po- 
logne, ou presque. Car les pans de 
THistoire que la Pologne se 
complaît à occulter ne figurent pas 
plus dans ce document que dans 
les livres officiels. Quoi qu'D en 
soft, l’objet de ce film n’est pas de 
s'interroger sur le passé de ce pays 
mais sur celui de cette femme— qui 
s’avère être la grand-tante du réali- 
sateur ! Alors si l’on veut suivre 
une histoire simple, belle et forte 
en émotions, on regardera Cela 
avec plaisir. -F. H. 


1830 et 135 Un Bvre, un joue. 

1835 Le 19-20 de Pinformation. 

2032 et 23-25 Météo- 
204» Fa si la chanter. 

2035 Tout 1e sport. 

2030 L’Eveil hebdo. 

La Sauvageonne, de Stéphane Bertin. 

2235 Strip-tease. . 

Routez jeunesse ! Aimez-vous tes uns 
tes autres. Deux bons petits diables. 
2335 Soir 3. 

2330 Musique et Oe. 

Hommage 1 Sir Georg Sottl. 

030 New York District. 

1-45 Musique graffiti. 


CANAL + 


F En dpir jusqu’à 2035 
1830 et 2235 Nash infos. 

194» T.V.*. 

204» Les Simpson. 

2030 Le Journal du cinénia. 
2035 L' Enfant perdu. 

Téléfilm de Christian Faure. 
224» > Supplément détadiable. 
234» Les Amants 

du Nouveau Monde ■ 

Film de Roland Joflïï. 

1.10 FOOtbaH. Italie - Angleterre. 


DIMANCHE 12 OCTOBRE 1 ■■■■ — ■■ 

NOTRE CHOIX PROGRAMMES 


0-40 Les Enchaînés ■ ■ ■ 

D'Alfred Hftchcock (Etats-Unis, 1946, 


N..VZX, 100 mini Frî 

0.45 Mon secrétaire 
travaille la nuit ■ 

De Mitchell Irisen 

(Etats-Unis, 1942. FL, ^ „ 

va, 90 mm). Gné Onéfil 

OJOFUrtNB 

De Hal Hartiey (Etats-Unis. 1995, 


•1135 La Cinquième 
Les Lumières du music-hall 


TÉLÉVISION 


BobyLapointe 
d'année en apnée 


va, 8û minj. Canah- 

1.45 Cols de cuir ■ 

De Paul T. Robinson (Italie, 

1988,95 min). RTL 9 

2.10 Ha0oween2B 

De Ride Rosenthal (Etats-Unis, 

1982, 90min). Canal* 

235 Hôtel des Amériques ■■ 

D’André Tétliîné (France, 

1981,90 min). OnèGnémas 

435 Les Yera sans visage ■■ ■ 

De Georges Franju (France, 1959, 

N., 90 min). Canalt 


1430 Cyclisme. 

Championnats du monde sur route, 
course dite messieurs, i Donosüa-San 
Sébastian (Espagne). TSR 

17.15 Judo. 

Championnats du monde. France 3 
204» FootbalL Coupe du monde 1998. 

Canada -Mexique. Eurasport 


MUSIQUE 


184» Nina Simone au Festival 

de Montréal. Muzzik 

1930 Maestro, soirée Chopin. 

Arthur Rubinstein joue Chopin- Arte 
2030 Saïomé. Mise en scène 

de Luc Bondy. France Supervision 

224» Sciavis, CbeviDon, 

EchamparL France Supervision 
0.10 Récital Carreras, Domingo, 

Pavarotti, Mehta. Muzxlk 

035 Jazz i Vienne. 

Lester Bovrie. Parts Première 


030 Martin Gaye. 

Greatest Hits Ljve 1978. Canal Jimroy 


2235 b- Lignes de vie. Les Raisins 

de la colère. 14/4], France 2 


23.15 Dancing in die Street. 

[2(101 Be My Baby- Canal Jlmmy 

2330 Légendes et espoirs. 

Concours Chopin. Allé 

035 Us Compagnons du Che. 

12 / 2 ]. Manète 


64» Formule 1. 

Grand Prix du Japon. TF 1 

134» et 15.15 Cyclisme. 

Championnats du monde sur route 

messieurs, à Donostia-San Sébastian 
(Espagne). France 3 

144» Tennis. Tournoi messieurs de Vienne 
(Autriche), finale. Eurosport 


Monde publie chaque semaine, dans son supptemem date dimanche-wndï, les pro- 
immes complets de la radio et - accompagnés du code ShowView - ceux de la télévision 
ai qu'une sélection des programmes du cStUe et du satellite. 

Sous-titrage spécial pour les sourds « les malentendants. 


194» Demain à la cme. Choix de vie. M( 
194» Lois et Clark, les nouvelles 
aventures de Superman. 

Quand l'audimat ren mêle. Série Oub 
1935 FX, effets spéciaux ; la série. 

Alerte à la bombe. Série Club 

204» Seinfeld. 

La transformation (y.a). Canal Jlmmy 
2035 DrearaOn. 

Le lifting (v.a). Canal Jlmmy 

2030 Au cœur du temps. 

A la veine du six ium. Disney Chatmel 
20,45 Vidocq- Le trime 

de la mule noire. Série Chu» 

2050 Le Grand Batre. 

[5/3] Châteaux en Espagne. France 2 

2QJ5Q Derrick. Trêp d’amour. France 3 

2035 Nos menteur» années. Téva 
2055 Julie Lescaut. 

Question de confiance. TSR 

214» Une fille à scandales. Sauver 

tes apparences (va). Canal Jhnrny 
2155 Un cas pour deux. 

Mauvais sang, France 3 

224» New York Police Blues. 

Un bébé disparaît (va). Canal Jlmmy 

22Æ Tlvifi F&aks. Pftoœ(vAÎ- Série Oub 
2255 Spin Ctty. 

Une étoile est née (va). Canal Jlmmy 

23-40 Aux frontières du léeL 

Le seigneur du magma. TSR 

035 Dream On. Ai-Je le blues ?(vaL TSR 
030 Twin Paaks (va.). Série Oub 
4.00 Bottom. He’sUpfvA). Canal Jironty 


LE PREMIER cercle de ses 
proches, parmi lesquels Georges 
Brassens, Pierre Etaix et l’écrivain 
Louis Nucera, formaient autour 
de lui une conspiration d'amitié. 
En 1959, François Truffaut le solli- 
cite pour figurer dans son film 7T- 
rez sur le pianiste, dans lequel il in- 
terprète Avanie et framboise, la 
première chanson française sous- 
titrée... en français. Dix ans plus 
tard, Jo Dassin finance même l’en- 
registrement d’un de ses disques. 
Pourtant, à peine âgé de cin- 
quante ans, Boby Lapointe meurt 
dans l’indifférence des médias, et 
du grand public, eu 1972. Mais 
lorsque, quatre ans plus tard, Phi- 
lips sort en coffret l'intégrale de 
ses chansons, le succès est immé- 
diat ; et depuis, tels des orpail- 
leurs, intellectuels et universi- 
taires puisent sans compter dans 
le flot des rimes à tiroirs de ce vir- 
tuose du verbe. 

Alors qu’il se destinait & une car- 
rière d’ingénieur (B est aussi l’au- 
teur d’un système mathématique 
appelé « système bibi-binaire »), 
Boby Lapointe a tenté l'aventure à 
Paris en 1951. Ses prestations scé- 
niques sautillantes et quasi 
convulsives déroutent le public, 
sauf quelques amateurs, dont 
Pierre Dac et Jacques AudibertL 
En 1956, Bourvil, qu’0 a déjà cô- 
toyé dans Poisson d'avril de Gilles 
Grangîer, accepte de chanter Ara- 
gon et Castille. Tïois ans plus tard, 
le producteur Philippe Wéü le dé- 
niche au Cheval d’or, un cabaret 
de la Mouffe, et décide d’en faire 
« un personnage à sa démesure »— 

En vingt -six minutes, Jacques 
Pessis, producteur et réalisateur 
de la coDection « Les Lumières du 
music-hall » nous offre un por- 
trait en apnée (Boby Lapointe a 
aussi été scaphandrier), sous fa 
forme d’un album chronologique. 
Images anciennes, évocation des 
camps de jeunesse et du 5TO, 
photos de famille et des amis al- 
ternent sans répit avec Boby sur 
scène, débitant ses textes comme 
pressé d’en finir, sous le regard in- 
quiet de ses accompagnateurs 
bien placés pour savoir combien 0 
prenait ses aises avec le rythme et 
la justesse. Et les convenances ad- 
mises dans le milieu du music- 
hall, en général. «Je suis un chan- 
teur dégagé plutôt qu’engagé », di- 
sait, lucide, Boby de lui 


1330 Walker, Texas Ranger 
14.10 Les Dessoos de Pabn Beacfa. 
154» Le Rebelle. 

1535 Rick Hunier, inspecteur choc 
1 630 Disney parade. 

184» Vidéo Gag. 

1 830 30 millions d’amis. 

194» Public. 

La réduction du temps de travail. 
204» Journal Spécial Transat, 
Résultat des courses. Météo. 
2040 Simple commet 
2045 Retour vers te futur 21 
Film de Robert Zemeckis. 

22JHQ Ciné dimanche. 

2230 Sauvez le Neptune. 

Film de David Greene- 

0.45 TF! nuit. Météo. 

14» Histoires naturelles. 


FRANCE 2 


1330 et 764» Dimanche Martin. 
15.10 Le Oient 
1635 Naturellement 
1735 Stade 2. 

18 Æ 1 000 enfants vers Pau 2000. 
1835 Dracker*n co. 

1930 Stars’n Co- 

204» Journal, A cheval, Météo. 

2030 Le Grand Ratre- 

ISM Châteaux en Espagne. 


2235 ► Lignes de vie. 

Les Raisins de la a 


Les Radns de la cotera [4AJ. 

04» journal Météo. 


0.15 Musiques au cœur. 

Vladimir Spfvatov. 


Vladi mlr Sprvakov. 

130 Chercheurs de disparus. 


FRANCE 3 


134» Sports dimanche. 

13JH et 15.15 Cydism 


13J75 et 15.15 Cyclisme. Championnats 
du monde sur route. 

14J5 Tiercé â Lormchsmp. 

17.15 Judo. Championnats du monde. 
17.40 Keno. 

17.45 Les deux font la loi 

78.15 Va savoir: 

1835 Le 19-20 de r information. 

204» et 234» Météo. 

20.10 Mister Bean. 

2035 Tont le sport 
2030 Derrick. Trop d'amour. 

2135 Un cas pour deux. Mauvais sang. 
2305 Soir 3. 

23.15 Dimanche soit 
2335 lignes de mire. 

<L40 Les Enchaînés ■■ ■ 

Fïftn tf Alfred Hitchcock (V-ol). 


jean-Jacques Larrocheïïe 


te En clair jusqu'à 144» 

1335 La Semaine des Guignols. 
144» Dimanche en famille. 

144» La Légende de Pocahontas. 

Tétef3m de Danièle J. Suisse. 
154» Rebootm. 
i tîo BJafce et Mortimer, 
te En dalr jusqu’à 1730 
1 635 Triassk Parc: 

Les FossOes de P Arizona 
1720 Babyton 5. 

1100 Tout fen tout flamme ■ ■ 
Film de Jean- Paul Rappeneau. 
te En dair jusqu’à 2035 
19-45 et 22.10 Flash infos. 

1935 Çacartoon. 

ZÛ35 Créatures célestes» ■ 

FUm de Peter Jackson, 

22.15 L’Equipe du dimanche. 
030 Flirt ■■ 

Film de Ha! Hartiey (v-aV 




194» KYTV [7/181- 

20.15 Le Dessous des cartes. 

203o8V2JoomaL 

^Eïsasisîs»* 

ZI .40 Méoropolis. 

2240 Wüd Pahns. [S/61. 

2325 Music PlaneL Bruce Spring SKn * 

“îBSffJSSSÊw 


1835 TUrtJO. 

1930 Waratag- 

19v40 Voüe. 

1934 6 minutes. Météo. 

204» Hot forme. Le cœur. 

2035 Oné 6. 

2045 Aux frontières du réeL 

O Le pré où je suis mort 
O Cours de tissu. 

“SSm* 

030 Le Monstre évadé de T espace. 
14» La Nuit des djps. 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 


204» Poésie sur parole- Petr Kral. 

2035 Si ça vous chante. 

2045 Avignon 97. Centième anniversaire 
de ta mort de Louis Aragora 


il qq Orras. Lindberg, Benjamin, 

Dalbavie et les autres. Invités : Magnus 


Undberq, George Benjaimn, 
Marc-André Dalbavie. compositeurs. 


lus Tard dans la nuit 

Deux nouveSes dejaefcy Vialloft 


FRANCE-MUSIQUE 


1931 Opéra. 

Mestrino, de Pftaw. 

2Î4J7 Présentez la facture. 


RADIO-CLASSIQUE 


1930 Intermezzo. Œuvras de Saint-Saëns, 
Debussy, Fauré, Dukas. 

2040 Le Mythe de Wanderer. 

Œuvres de Schubert, Mahler, 

R. Schumann. Bruckner, Liszt, Wagner. 
2230 Da Capo. George Szefl. 

Œuvres de Mozart, Beethoven, 
Brahms. 


LA CINQUIÈME/ARTE 


1330 Les Yeux de la découverte. 

144» Catherine Destîvefle, 

la madone des montagnes. 
154» Les Hommes des forêts 
164» Le Clnénia des effets spéciaux. 
1635 ► Le Sens de THistoire. 

URSS : La révolution confisquée (2JZ1. 

1735 Le Journal du temps. 

184» La Poupée sanglante. 

Feuilleton de Marcel Crêvenne [SJBJ. 

194» CartoonFactory. 

1930 Maestro: Soirée Chopin. 

Arthur RuWnsteln joue Chopin. 

204» et 035 Le Concerto pour piano 
en ml minera. 

Court-m&rege de Krzysztof Zanussi. 

2030 8 1/2 Journal. 

2040 Soirée thématique. 

Frédéric Chopin et son œuvra. 

Pané et présent 

2045 Chopin, une vie. 

2145 La Note bieue ■ 

Film tTAndrzej ZulawskL 

2330 Légendes M espoirs. 

14» Métropole. 


13J0 L’Enquête impossible. 

TÂéfflm de Jeny London [I et 22 j. 

1635 Plus vtte que la manque. 

1730 Ehe et Dkodonné. 

194» Demain ï la une. 

1930 Voile. 

1934 6 ratantes. Météo. 

204» E = M6. 

2035 Sport 6. 

20Æ CapitaL 

J'achète ma maison. 

2230 Culture pub. 

La francophonie. 

La guerre des tabacs aux Etats-Unis. 


I i-, 


23.15 lovitatioas érotiques. 

Tétefilm ndeServafe Moi 


Tétefïlm ndeServafe Mont 

035 Sport 6. 

14» Boulevard des cUps. 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 


1835 libre examen. 

19.15 For intérieur. 

André Comte SponviBe. 

2005 Laissez-passer 
2035 Le Temps de la danse. 

214» Atelier de création 

radiophonique. 

Oetjoumées entières sur le Mékong 
ou quand les Fahrn vont en bateau, 
par Marte-Hélène Bernard. 

2225 Poésie sor parole. 

2Z35 Le Concert Acanthes 97. - 

Œuvres de DutTOeux, Stroppa, Muter. 
04» Clair de trait. 


S I V 
**■" I K 


FRANCE-MUSIQUE 


1937 L’AteBer du musicien. 

Sonate pour piano iflap.1, 
de Brahms. 

2030 Concert intexnationaL 

Par f Orchestre de la Radio polonaise 
de Varsovie. Œuvres de Cana Maria 
von Weber, TdiaHovskî. 

224» Vœz souvenirs. 

le Choeur et POrthertre Radio- Lyrique, 
dir. jutes Gressler (enregistré en 1949). 
Don Juan (acte IL de Mozart 
(enregistra en1937). 

BJT7 Transversale. 



RADIO-CLASSIQUE 


204» te Soirée lyrique. 

La FiBedu tegiment, opéra 
de Donlzetti, avec Edita Gmbenwa. 

2130 Portrait {FEdtaGruberova- 
Œuvresde Bernstein, Schubert, 
Mozart, R. Strauss, Donlzetti. 
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anifestent 


Elles espéraient mobiliser 100 000 pérson nés, samedi, contre les mesures gouvernementales 


CA FÉDÉRATION des familles de 
Rance et la Qmfëdératioa natio- 
nale des associations catholiques 
famfSates ont placé la batte haut: 
samedi 11 octobre, elles espèrent 
faire descendre cent mill e per- 
sonnes dans les rues, dont trente à 
cinquante mille à finis. Outre la ca- 
pitale, dix villes seront le heu dé 
manifestations pour dénoncer la 
politique familiale du gouverne- 
ment: mise sous condition de res- 
sources des allocations famBMeSy 
réduction de PaDoca&di de’ garde 
pour enfant à donricSe (AGED), ré- 
duction de là déduction fiscale pour 
les emplois à domicile. HDés ac- 
cusent le gouvernement de 
« contredire le principe de base de la 
politique familiale », destinée à 


compe nse r pour tous 4 

d'enfants sans tenir cunpté^es re- 
venus. 'l ' 

UUtikm nationale des assocta- 
tions. âzmhales (UNAF);, pourtant 
hostile à ces m es u re s , a refusé de 
participer à ces manifestations. 
Deux syndicats opposés aux pràjets 
du gouvernement; la CFTC et la 
CFE-CGQ oit laissé fcnEsrespanr 


pe&fer ftxafexnent la nature de leur 
action. Les deux associations fami- 
liales ne doutent pourtant pas tlu 
. suosès'de leur initiative et lèvent 
d'un mouvement identique à la 
iDQbPÎsktion pour f école privée de 


très vadabJeTsî,en Bre- 


matin, la mobilisation 


tagne, des cazs avaient été prévus 
pour amener les manifestants à 
Rennes ( lire ci-dessous), à Bor- 
deaux, les organisateurs atten- 
~ iiwntt «hiWhiwii y r \ iwiitipr de per- 
sonnes. 

SKMES» DXItIVGRTtJRE 
« Chacun viendra par ses propres 
irtojKas», expSqaaïr Jacques Du- 
prat, prévient de la fédération dé- 
partementale de Gironde de Fa- 
milles de Rance. la Fédération des 
employeurs d'employés de maison 
et EAssotiatian des parents d'élèves 
de rensefenonent fibre (APS) ont 
anssapptW à la manifestation. 

- Ibnt en refusant «une, récupéra- 
tioapatitique», Bannîtes de Rance . 
et la CÎNAFC, associations plutôt 


« Nous avons écrit à tous les curés et doyens de Rennes » 


. - . . HËNNÜr'-*’ ? ■«. . . 

de notre correspondante régionale 
Un car au départ de 8rest? Quimper, Lorient, 
Vannes, Cherbourg, Saint- tô, Lannion, D'inan, peut- 
être deux de Saint-Brieuc— La manifestation de 
Rennes, samedi 11 octobre, « pour une politique fa- 
miliale d'envergure », recrute jusqu'en Sarthe et en 
Mayenne. Pour autant; il devrait y avoir * moins de 
monde que pour un rassemblement de salariés an co- 
lère », prévenait la veille, ayectucidlté, Jean Becker, 
président, pour TllIe-etVïlame, des Associations fa- 
miliales catholiques (AFC). ■ _ • 

Souriant et déterminé, ce père de huit enfants se 
sera beaucoup dépensé pour la réussite de. cette 
journée. Outre la diminution, de Paflocàtion de 
garde d’enfant à domicile, M. Bedœr recense dix 
raisons d’exprimer son inquiétude, y compris « ta 
légèreté avec laquelle certains membres du gouverne- 
ment ont envisagé la dépénalisation decertaines 
drogues». Lé point de cristallisation de sa colère 
reste cependant le lien mis entre allocatioris farai- 
lïales et ressources xles foyers. . 

Les AFQ quî représentent environ 5%des 13 000 
familles adhérentes de f Un Ion départementale des 


^associations familiales (UDAF) d’Ille-et-Vilaine, 
portent, avec Familles de Rance, Ta manifestation 
bretonne- L’isolement ne gène pas M- Becker, lui 
qui aime « la phrase de SaintrExupéry: 'Chaque sen- 
tinelle est-responsable de tout l'empire" ». fit puis, 
sans tapage- la distribution de tracts a été ribiée - 
ni grand relais dans ta presse, la mobilisation a été 
énergique. « Nous avons téléphoné, à tous nos adhé- 
rents, écrit à totales curés et doyens' de Rennes, et à 
totales élus, locaux p résume M. Becker. Mais, at- 
tention : « L’enjeu, est trop important pour que nous 
prêtions le flanc à la moindre récupération poli- 
tique », affirme-t-iL - .1 

• « Les familles sont assez grandes pour faire en- 
tendre, leur voix seules, insiste M. Becker. Nous 
n’avons cherché aucun Mais, même pas du côté de 
renseignement catholique », ce que confirme la di- 
rection diocésaine! Décidément soucieux de Pimage 
du mdüvement, hjL Becker précise qu'il a « donné 
comme consigne aux familles de venir avec leurs en- 
fants. Mais fai demandé que ces derniers ne soient 
pas affublés de badges nrporteurs d'écriteaux». 

Martine- Valo 


conservatrices, développent les 
mêmes arguments que ceux de la 
droite parignentaire, qui a fait de la 
fiunîDe son cheval de batafBg de là 
rentrée. Le 8 octobre, Pierre Mar 
zeaud, député (RPR) de Mante-Sa- 
voie, annonçait son intention de 
saisir le Ccmsefl constitutionnel, es- 
timant que la mise sous condition 
de ressources des allocations fami- 
Safcs est en contradiction avec le 
préambule de la Constitution, selon 
lequel la loi doit « garantir à tous, 
notamment à R enfant, la protection 
de la santé et la sécurité matérielle». 

Le même jour; au conseil des mi- 
nistres, Jacques Chirac r épét ai t œ 
qu’a avait déjà déclaré le 24 sep- 
tembre: «La politique familiale ne 
doit en aucun cas être péritiSsie.» 
Ces déclarations ont été particuliè- 
rement appréciées par les respon- 
sables des deux association» fami- 
liales. 

Ces manifestations, auxquelles 
devaient participer les uüQtants du 
Root national et ceux du Mouve- 
ment pour la France, étaient orga- 
nisées alors que le gouvernement 
avait damé des signes d’ ou vert ure 
sar les dispositions prévues dans 
son projet de toi de financement de 
la Sécurité sociale. Ainsi Martine 
Aubiy, mi nistre de remploi et de la 
solidarité, s’est-eDe déclarée dispo- 
sée à les amen demen ts 

des députés socialistes (Le Monde 
du 11 octobre). Si « toutes les me- 
sures» sur la famille «sont justi- 
fiées», leur «accumulation finit par 
donner peut-être une mauvaise im- 
pression », estime Henri Emm a- 
nueUi (PS), président de la commis- 
sion des finances de P Assemblée 
nationale. 

Bruno Caussé 
(avec Claudia Courtois 
à Bordeaux) 


M. Charasse compte sur les sénateurs pour échapper aux poursuites de la justice 


AU SÉNAT, où l'on est rarement 
harcelé par les journalistes et par 
les juges, Michel Charasse, qui 
n’aime ni les uns ni les autres, s’est 
évité nombre de coups de sang. 
Mieux, la gonaiDe populiste de Fan- 
den ministre du budget a du succès 
au Palais du Luxembourg ; le séna- 
teur du Puy-de-Dôme est parvenu 
à faire de cet abri une forteresse. 

En avril, alors qu’il refusait déjà 
depuis quatre mois de défera à la 
convocation du juge d'instruction 
Laurence Vfchmevsky, qui souhaite 
P entendre comme simple témoin 
dans son enquête sur le finance- 
ment du PCF, M. Charasse était 
parti en croisade contre les juges. 
Profitant de P examen, le 16 avril, 
d’un projet de loi réformant lés 
cours d’assises, fl avait défendu plu- 
sieurs amendements visant, en 
substance, à régler quelques 
comptes avec le monde judiciaire. 
Ces propositions adoptées à une 
large majorité (PS, RPR; Rép. et 
Lad.), M. Charasse avait consenti à 
retirer deux amendements, dont 
l’un réglait-, son propre cas, en 
spécifiant que les anciens ministres 
ne peuvent être entendus comme 
témoins, pour des faits relatift à 
leur fonction, que devant la Cour 
de justice de ta République. 

Cette proposition, que M. Cha- 
rasse comptait présenter à nouveau 
lors de Texane n d’un projet por- 
tant diverses dispositions d' ordre 
juridique, est restée lettre morte, en 
raison de la dissolution. -Une se- 
maine plus tard, le sénateur du 
Puy-de-Dôme et les juges avaient 
une nouvelle occasion de mesurer 
leur crédit respéctif au Palais du 
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Luxembourg: le 23 avril, le bureau 
du Sénat rejetait à l’unanimité la 
demande de levée d'immunité par- 
lementaire déposée à l’encontre de 
M. Charasse par le juge Vîchniev- 


DBMANDE DE « RÉPARATION ». - - 

Condamné, après une nouvelle 
. et vaine convocation par le juge, à 
une amende de 10 000 francs pour 
avoir refhsé d’être entendu, 
M. Charasse à déridé de pousser 
son avantage. Ibut d’abcari, fl a fait 
appelée la condamnation devant la 
chambre d* accusation. H a, ensuite, 
entamé une procédure devant le 
garde des sceaux, auquel fl réclame 
« réparation » ainsi qu’une indem- 
nité de 100 000 francs en raison du 
« préjudice » subi. Enfin, Fanden 
ministre a déposé sur le bureau dn 
Sénat une p ro po si ti on de résolu- 
tion, signée de lui seul, pour dè* 

. mander la suspension des pour- 
suites engagées contre M et qui, du 
frit de Fappel de ia condamnation, 
courent toujours. Une commission 
ad hoc doit être constituée pour 


. examiner ce texte et établir un rap- 
port, air lequel le Sénat se pronon- 
cera en séance publique. 

■ M. Charasse s’appuie sur F ar- 
ticle 26 de la Constftutxm, qui pré- 
voit notamment que « la poursuite 
d’un membre du Parlement [est sus- 
pendue] pour la durée de la session 
si TAssemblée dont ü fait partie le re- 
quiert». Dans Fexposé des motifs, 
qui invoque « le principe de sépara- 
tion des pouvoirs» en arguant du 
fiait que «sad Je Parlement peut exi- 
ger des explications sur la ptàtique et 
h gestion tftm ministre ou d’un an- 
cien ministre», M. Charasse affirme 
notamment qne , si la Hemapde dn 
juge était suivie, il s’agirait d’un 
.« alignement sur la démarche des 
-tribunaux des dictatures». «On ne. 
saurait trdérer un tel outrage à la Ré- 
publique sans réagir», ajoute-t-il, 
en concluant que «ta. République 
française ne peut pas .devenir un ré- 
gime de “ gouvernement des Juges" ». 

■ Une telle perspective ne saurait, 
une nouvelle fois, laisser insensible 
les sénateurs de la droite. Au 
groupe des Républicains et Indé- 


pendants, on explique que les 
juges, depuis quelque temps, ont 
franchi la ligne jaune, et Ton inédit 
que M. Charasse sera suivi. Côté 
RPR, on évoque un malaise entre 
les mondes judiciaire, politique et 
médiatique. Quant à la personnali- 
té du sénateur dn Puy-de-Dôme, 
elle semble susciter un sentiment 
de respect, voire d’admiration. Au 
groupe deFUnkm centriste, on re- 
connaît que certains élus appré- 
cient son franc-parler, y compris 
sur ses propres amis pofitiques. Au 
RPR, on prête à M. Charasse un 
tempérament républicain et un 
talent de polémiste. 

Chez les Républicains et Indé- 
pendants, M. Charasse est crédité 
d’excellentes relations avec lé pré- 
sident dn groupe, Henri de Rafo- 
court. S’il briguait une fonction 
élective à bulletin secret, assure-t- 
on chez ces connaisseurs, ü recueil- 
lerait assurément sur son nom des 
voix personnelles, au-delà des bar- 
rières politiques. 

Jean-Baptiste de MontvaJon 
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Les Quinze vont indemniser les victimes 
de la maladie de Creutzfeldt-Jakob 


IA COMMISSION européenne 
a transmis, jeudi 9 octobre, au Par- 
lement européen, un rapport 
consacré au dossier de la. «vache 
fbQe». EBe exprime «sa profonde 
sympathie » à l'égard des victimes 
de la nouvelle variante de la mala- 
die de Creutzfeldt-Jakob. Pour 
Emma Bonino, commissaire euro- 
péen responsable de ta pofitiqne 
des consommateurs, «ta solidarité 
pourrait s'exprimer par l'octroi de 
subventions aux associations de vic- 
times, ou de familles de victimes, de 
la maladie de Creutzfeldt-Jakob». 

Dans son rapport, la Commis- 
sion présente un programme 
qu’elle qualifie d' * ambitieux ». 
Elle indique que les Etats membres 
devront eux aussi frire face à leurs 
responsabilités, notamment dans 
le domaine des contrôles, dès lors 
que l’Union souhaite «gagner le 
combat contre l'encéphalopathie 
spongiforme bovine (ESB) ». La 


Commission adressera dorénavant 
des rapports semestriels au Parle- 
ment européen ainsi qu’au conseil 
des ministres sur les différents 
progrès réalisés dans ce domaine. 

En pratique, le rapport de la 
Commission européenne sur FESB 
répond aux soixante-quinze ques- 
tions détaxées de ta commission 
temporaire que le Parlement euro- 
péen avait constituée et chargée 
du suivi des recommandations 
concernant la nouvelle maladie 
animale. «Le nombre de cas d’en- 
céphalopathie spongiforme borne a 
fortement chuté. Alors qu’au mo- 
ment où la maladie de ia * vache 
foUe” faisait, dans les armées 1992 
et 1993, leptùs de ravages, avec en- 
viron trois mille nouveaux cas enre- 
gistrés chaque mois, le nombre de 
cas avérés est aujourd'hui tombé à 


moins de cinq cents nouveaux cas 
mensuels », frit valoir ta Commis- 
sion. 

Pour Franz Fischler, commis- 
saire européen en charge de r agri- 
culture, « c’est davantage l’applica- 
tion de la législation 
communautaire par les autorités 
nationales que la législation elle- 
même qui est propre à assurer la 
protection de la santé humaine». 
Cto ajoute à Bruxelles, au vu des 
résultats récents des travaux 
conduits par les services de l’ins- 
pection vétérinaire, que le 
Royaume-Uni ne respecte ton- 
jours pas ses obligations officielles 
en matière de contrôle dans les 
abattoirs et dans les usines de 
transformation des viandes. 

Jean-Yves Nau 


La vie de château-hôtel 


par Pierre Georges 

ON SENTIMENT NAUSÉEUX, 
évidemment. Le chantage, l’abso- 
lu Chantage à ta santé de l’accusé, 
à son grandr-Sge que nous évo- 
quions hier id même, a fonction- 
né à plein. En vingt- 
quatre heures, Maurice Papon est 
passé de ta prison à l'hôpüaL Et 
de Pbôpital au château -hôtel Au 
matin de vendredi, 3 était en état 
de psé-ihfarctus. An soir, fl pas- 
sait à table près du Retais Mar- 
gaux, dans le vignoble. Et il disait 
aux journalistes: «/r vais mieux, 
je vous salue anàealêment.» 

Vba à c’es t tout Et c’est tout 
simplement obscène. Sans beau- 
coup d’envie de disserta; ad libi- 
tum, sur les avancées du droit par 
ta plus tortueux des chemine- 
ments. On se bornera simple- 
ment à noter deux choses. Déci- 
dément les experts en matière de 
justice ne servent pas à grand- 
chose. Ils avaient examiné Mau- 
rice fiapoo et, jeudi, leur verdict 
fut très dur: «Nous considérons 
du fait de la durée prévue du pro- 
cès, de l'indéniable gravité de Tétât 
cardiaque, du risque de complica- 
tions inopinées que Tétât du préve- 
nu est compatible avec une incar- 
cération uniquement dans un 
service de cardiologie. » Autre- 
ment dh; As avaient ouvert la voie 
à ta plus raisonnable des solu- 
tions carcérales, miré anqq médi- 
cale, la snnple assistance à accusé 
présumé en danger. 

La Coin, souveraine, en a déci- 
dé autrement Et Pair de ta mise 
en liberté doit être, lui aussi, bien 
souverain, car que Ton sache, les 
châteaux-hôtels sont rarement 
dotés d’une salle de réanimation 
pour soigner les états cardiaques 
d’une « indéniable gravité » et pa- 
rer les « risques de complications 
inopinées ». Tout cela pour signi- 
fier, deuxième chose, que lors- 
qu’on est auteur présumé du plus 
grave des aimés et malade pré- 


sumé de la plus radicale des af- 
fections, mieux vaut bon avocat 
plutôt que bon médecin. Cela 
tombe bien, Maurice Papon a un 
excellent avocat 

Pour ta reste attendons. Le pro- 
cès n’est pas fini II commence 
simplement II va se faire. Au 
rythme cardiaque de Faccusé. Un 
jour bien, un jour mal, sans 
doute, dis lors que les choses se 
gâteront Car (I n'est pas dit 
mime si Fon peut concevoir ta 
colère, l’amertume et b stupéfac- 
tion des parties civiles, que tas 
faits, eux, laisseront Maurice Pa- 
pou à sa rie de château-hôtel ! En 
ce sens, tes avocats des parties ci- 
viles, euï-aussi ont, désormais, 
□d devoir d’excellence. Ken loin 
des abandons théâtraux, des 
coups de colère et des sorties ou- 
tragées. Il faut, plus que jamais, 
que le procès Rapon ait feu qui 
démonte la réalité des faits plutôt 
qu’a ne se fixe sur un cynisme de 
situation. 

Au-delà, cette semaine d’actua- 
lité qui s’achève est de celles dont 
on se serait volontiers passé. On 
ta termine Fesprit en lambeaux. 
Comme saisi d’un doute. A s’in- 
terroger sur le métier de presse, 
la validité de ce qui s’y fiait et la 
vanité de ce qui s’y toit ou s’y 
(Ht Comme s'il ne suffisait point 
du procès de Bordeaux, fl y eut, 3 
y a, pour enjoliver le paysage, 
cette affaire du livre, de r« Encor- 
net », de « TMtinette» et autres 
accusations ou balivernes. Une 
première escarmouche judiciaire 
a eu Beu, vendredi, devant le tri- 
bunal de Paris. Et les deux au- 
teurs, Invités à produire les 
preuves de ce qu’ils ont écrit, n’en 
ont avancé qu’une. La preuve de 
ce qu’on l’a écrit dans le livre ? 
Cest qu’on l'avait déjà écrit, 
avant et affleura, sans être dé- 
menti, ni poursuivi. Vous pariez 
d’un argument ! Et d’un métier. 


Critiques à gauche contre 
la hausse des taux d'intérêt 


LA GAUCHE française n’a pas 
apprécié F annonce, jeudi 9 octo- 
bre, des hausses conjointes de 
taux d’intérêt de la Bundesbank et 
de la Banque de France. Tandis 
que le premier ministre lui-même 
émettait -prudemment - ses ré- 
serves, expliquant qu’il n’était 
«pas sùr» que cette dérision était 
« nécessaire », le président de l'As- 
semblée nationale, Laurent Fabius 
(PS), et le Mouvement des ci- 
toyens, présidé par le ministre de 
l’intérieur, Jean-Pierre Chevène- 
ment, se sont indignés de cette dé- 
cision. Ni le Parti communiste, 
réuni vendredi et samedi en 
conseil national, ni L’Humanité 
n’ont, en revanche, commenté pu- 
bliquement ces décisions. 

Pour M. Fabius, le relèvement 
des taux d'intérêt de la Bundes- 
bank et des autres banques cen- 
trales intervient «d contre- 
temps ». «Le problème numéro un 
de nos économies est la recherche 
de la croissance et l’encouragement 
à remploi, et voUà (_) qu’on décide 
de relever les taux», a indiqué le 
président de l’Assemblée natio- 
nale, vendredi, devant l’Associa- 
tion de ta presse étrangère. «Pour 
des personnes attachées au dévelop- 
pement économique et à la 
construction européenne , a-t-il 
ajouté, c'est une décision dont le 
moûts que l’on puisse dire est qu'on 
a du mal à la comprendre. (.-) Cela 
semble s’être fait sans aucune 
concertation avec aucune autorité 
politique et si l'on voulait prouver 
que les différentes banques cen- 


trales s’alignaient sur la Bundes- 
bank, il fallait s'y prendre comme 
cela.» 

M. Sacre, au nom du MDC, a été 
plus offensif. * Une fois encore, on 
voit le danger du statut de la 
Banque de France "indépendante" 
des autorités élues issues du suffrage 
universel, mais totalement dépen- 
dante de la politique monétaire al- 
lemande», a déclaré le député de 
Paris. « Cest une décision calami- 
teuse, a-t-il dit, qui va remettre en 
cause une croissance encore fragile 
et qui détruit en un instant toute po- 
litique conséquente contre le chô- 
mage. La Banque de France a le de- 
voir de servir l’intérêt national 
plutôt que la course à r "eu re- 
marie”. » 

AMPLEUR «RELATIVE» 

Le premier ministre a déclaré de 
son côté, vendredi soir, après 1e 
sommet social, réuni à Fhôtel Ma- 
tignon, qu’il n’était « pas sûr que 
c’était exigé par la situation écono- 
mique », en soulignant que « le 
chômage était loin d’être vaincu » 
et que la France n’était « pas en- 
core dans une phase du cycle 
économique où la croissance était 
encore assurée ». 

le premier ministre a ajouté ce- 
pendant qu’il ne croyait pas que 
cette hausse des taux « puisse avoir 
un impact trop important sur la 
croissance », ni que «son ampleur 
très relative soit telle qu’elle ait un 
impact économique trop négatif ». 

Ariane Chemin 
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DÉPÊCHES 

■ LÉGION D’HONNEUR : Jacques Chirac décorera Jean-Claude 
Gandin, lundi 13 octobre, à l’occasion d’une cérémonie de remise col- 
lective de légions d’honneur dans les salons de F Elysée, prévue de 
longue date, indique-t-on à ta présidence de la République. L’anrien 
ministre a été promu chevalier de la Légion d’honneur, le 14 juillet, en 
compagnie de plusieurs de ses collègues du gouvernement d’Alain 
Juppé. Cette cérémonie internent sur fond de polémique liée à l’af- 
faire Yann Fiat, après ia parution du livre mettant en cause, sans les 
nommer, François Léotard et Jean-Claude Gaudin. 

■ TÉLÉCOMMUNICATIONS: le conseil d’administration du 
groupe américain MO a demandé à ses conseillers d'étudier l’offre 
publique d'achat lancée par son concurrent WorldCom, selon un 
communiqué publié vendredi 10 octobre. 
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PEA Société Générale : 

La meilleure approche pour améliorer 

vos performances. 

Choisir le PEA Société Générale c'est se doter des moyens les plus performants pour 

dynamiser votre capital. Sur plusieurs aimées, les actions («res en direct. Sicav ou . 

FCP) obti ennent le rendement le plus élevé ^^^^^I^onération 

sur les 

d’impôts 

revenus et plus-values (hors CSG et CRDS) vous permet de profiter pleinement de 
ce dynamisme. La Société Générale a créé une large gamme d’OPCVM popr ; 
répondre à vos objectifs de gestion : diversification, sécurité du capital placé, gestion- 
par des spécialistes... Alors n’hésitez pas à contacter nos conseillers en agence. 


Conjuguons nos talentS. 
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